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M. THIERS
LA PROPRIÉTÉ, LA SOCIf.TË ACTUELLE
rr LA SOCIÉTÉ FUTURE.
(S.ii«.)
« Il M'r AriA AitounreicT iccrif PAmi oi « aucun mendiant paimi vurs, afin que 1« Sei- « in>^ur ▼u^v Di«'a voun bi-nïMe dann la teui « qu'il doit vous utieb n pom^e^^sioii. »
DKiTiaoiioM, Ch. XV. V. 4.
« Il y a toujoun eu des pauvres jusqu'ici ; la « terre promise est celle de la Societk ru- « Tvii. » GoLus, Cowimenfcrfrf .
« — Je n*8i pas dit encore, continue M. Thiers, toutes
• les fonctions de la richesse dans la sociêlé. Elle a un autre « rùlo Elle seule peut fournir des capitaux au génie in-
• ventif......
— Cest vrai, Monsieur, clic seule peut le faire dans une foririé qui n'a rien que ce qu'elle prend sur le travail des masses, pour le donner aux riches , doul te \t^\t\\ coiivsXftk
m^ntf^ir f/rn m^m^ masses sous le joug : parce que, comme ity fhi )'; ifhuoji dos économistes, les épargnes des riches fi^fffit f^uttuWT k fto Caire aux dépens du pauvre. Les riches v^ib |f'!ijvf;nl iloiic fournir alors des capitaux au génie infcuUt. MîHH- l'oriHls jiifniiH fail'' Non. Fulton et tant d'autres lu^nf niort^ d;tnH Ifi rniV^rn. Si vous voulez le martyrologe des (ir/'hU'-i d«; riiidmtri'f, M. Julmnl vous le présentera. Ce que \ttii t it'ht'f\ font, «l;iiis 1» ho<:i/îl«'' nclur^lle, sauf les exceptions, ^Vfti <îX(iloil/îr Uî ithiUu yiiii'tïA plulùt le prolétaire Rcmy, l'insmUnriU'. \st pi^drulluntl II m faut même pas leur en vouloir : ijini *\nt'. k nipital domino, il est impossible que cela t^tii ittiiit'iwutt. Main, i\nii\u\ h; travail domine; quand le sol «p|i.'iriM'ni a la propriélécolliîclivo, ainsi que les capitaux acquit par l<f:){/éM<':ralioMM pasH^'^trs, moins ce qui en reste entre l«^. rnaiiin d^^^ individus jiour qm^ la consommation et la prodiirtion ^.oi<;nl toujours au maximum possible des circon- Man4:<'ï)) t*i loujourri au moins dix fois plus considérables Hii't*\U*^ uti lii Mint h présent; oh! alors, il n'y a plus besoin Aitii lU'Ut'^ pour v<Miir i^n aide au ^'énie inventif; la société a iHïtttt foiïi plu» do richesses qu'il no lui en faut pour pouvoir Ut faire. Kl, hoy<»z tranquillol il n'y aura plus alors : ni uioidéniie des scienc<^s physitiuos assii^z sotte pour méconiiniln; Fulton ; ni ucadémie dos sciences morales assez inepte pour II» pohil reconnaître : que, Tincomprcssibilité de l'examen Qi le paupérisme sont aussi incompatibles avec l'exis- U»iiee de Tordre, que réln; avec le néant.
Vax avons-nous llui avec la richesse? que M. Thiers nous aceuM de no pus vouloir souffrir; et, que lui seul veut détruire : car, rien comme ranarchie, n'est destructeur de la riehesse; el, personne, plus que M. Thiers, n'est révolutionnaire, nVst ftunrchlque : puisqu'il veut conserver l'exislenee du paupérisme, à une époque où celte même exislencc est anarchique par essence; en avons-nous fini, répétonsnous, avec la richesse? Non, 11 lui reste, dit-il, un dernier oelui dti oousorver aux rlolies la Jouissance de voir des
û—Lfi rtolM, dil-*ll^ quitte ms palais pour aller visiter € la ehaimière du paune, bravant la saleté, la maladte
< eoDtagiause, et quand il a dèoouvcri celle jouissance nou- € velte il s'y passionne, il la saroore
€ Vottsauries,continue-t-il,sUpprini(>(easup«
€ primant le paupérisme) la plus douce, la plus charmante,
• la plus graeteuse des vertus de l'humanité! Triste réfor*^ « mateur, eoii# mrrtr gâtéfmwre de Dieu, en la voulant € reloudter. Lalsses-nous, je vous en prie, laissez-nous le m cœur humain tel que Dieu nous Ta Aili. «
— Oui, laissez le paupérisme et ses Ineffables horreurs, pour que ces quelques centaines d'opulents qui, selon les calculs de M. Thiers, existent sur trente-six millions d'habitants, puisseut se délecter de tant de souffrances dont ils sont exempts : parce que, selon J. B. Say, ils ont fait leurs épargnes sur les trente-cinq millions d'âmes qu'ils exploitent.
Kous venons de parler de quelques centaines d'opulents, au profit desquels M. Thiers veut conserver les infamies, dont pariait dernièrement IL Pelletan dans un feuilleton de la Presse; voici te passage en question :
m^. . . • Penumit^ dit ML Tliiers, n'a compté tes for- « tunes dans une société; mais dans ua État comme b France « oè Ton suppose douze millions de familles, eu comptent
< trois individus par fimilte, on sait qu'il existe deux mil* ^ lions de flimilles qui ont à peine le néeessairef souvent « MtMK KM aoilT f AiTAM} siz millions qui ont le oéees- « saift, trote ouUions qui ont l'aisance, prés d'un million « qui onl un comaMaoemeot d'opulenet, ei tout au plus
• itM on Iroîi em t o mee qui possèdent l'oputenoe elle- 41 même. »
— Psrmeltes, Monsieur, que Je rectifle id une erreur de ealcuK
Chez ka riches, diet œu qui ont rhlsanee, la (hmilte moyenne peut être de trote individus; mais, chez le pauvre qui souvent n'a pas te oéeeaaaire; et,cbeiedu&q!a\%\a%\ïvtX
DéeeflBaire; quand lui, sa femme et ses enfiDla se portent bien, la famille moyenne n'est pas de trois individus, mais de sii. Et, il faut que cela soit, car à trois individus, il n*y aurait qu'un enfant pour remplacer le père et la mère. Alors le monde finirait bientôt. C'est pour cela que H. dfi Rambuteau, voulant cacher celte différence, fixait officiellement à la Chambre des députés, en parlant au nom du ministère, le chiffre de la famille moyenne à quatre et demi individus.
Nous allons vous prouver que le chiffre de la famille moyenne du pauvre est au moins six. Écoutez et remarquez : que ce qui va suivre est affirmé par une commission, nommée par une société de riches, ou tout au moins de personnes dans Taisance :
c — La Société de Saint-Tincent-de-Paul, de Lille, avait c chargé une commission de faire une enquête sur la situac tion de deux cents familles pauvres, prises au hasard c parmi celles qui sont sous le patronage de cette société, c Voici quelques résultats que nous extrayons du rapport c de la commission rédigé par M. Kneau, médecin distin- « gué de cette ville, et récemment publié (1843).
c La population de ces deux cents familles s'élève à douze « cent douze individus.
c Sur ces douze cent douze personnes, cinq cent quatrec vingt-seize seulement sont des travailleurs; ce sont eux qui « pourvoient aux besoins de tous.
c Ces travailleurs gagnent par an tout au plus six cents c francs, tandis qu'il en faudrait au moins neuf cent soixante- « deux pour leur procurer à eux et à leurs familles, le strict « nécessaire. Le déficit sur le nécessaire est donc de trois < cent soixante-deux francs par an.
< Un tiers de cette population est affecté de maladies c chroniques, la plupart incurables. Sur cent chefs de fac mille, soixante-trois en sont atteints, et près de la moitié • des mères est affectée des mêmes maladies.
c Les quartiers qu'hubitent ces douze cent douze indivi-
« dus paoTres, sont généraleroeDt de véritables quartiers in- < fects et putrides. M. Bineau les nomme ëloquemment la c petite Irlande de Lille. Leurs habitations ne sont bien soo- • vent que des cloaques d'impureté, de puanteur, sans air c ni lumière. Il arrive, pour un grHûi nombre, que la paille c sur laquelle ils couchent, n'est pas seulement renouvelée c tous les ans ; elle est humide, pourrie, fétide, comme la c paillasse qui la recouvre. »
{Journal la Réforme, 8 décembre 1843.)
— Dernièrement, M. Blanqui a fait un tableau de la misère du riche, devant lequel celui-ci est à peine (lerceptible. Vous y voyez que sur vingt et un mille nouveaux nés, vingt mille sept cents périssent avant Tige de cinq ans. Ai-je besoin de vous faire remarquer, que dans le rapport de M. Bineau, la famille moyenne du pauvre se trouve composée de 6,06 individus.
Voici qui concerne encore la durée de la vie : «—Ainsi, dit M. Pelletan,sur mille soixante-dix-huit ou- « vriers {feuilleton de la Presse du 30 décembre 4849), « enrôlés dans les filatures, mille cinquante-six ne peuvent « atteindre leur quarantième année. Ils passent à peu près « devant leur métier le temps de filer leur suaire. A quel « siècle de barbarie faut-il remonter par la pensée, pour m- « trouver sur on espace donné une pareille tuerie? »
Voyez, du reste, ce feuilleton, dont Tensemble fait frissonner d*borrear, et doit faire rougir quiconque ne souffre pas.
Cest pour délecter les ridies que H. Tbiers veut conser^ ver une pareille société.
M. Tbiers termine ce chapitre, en affirmant que le peuple est moins indigent qu'il ne l'était il y a plusieurs siècles. A cela je réponds : que tous les économistes sont d'accord pour reconnaître : que le paupérisme et la richesse cro^f^ent sur deux lignes partllèies; qu'il est impossible de tiM^er dans la société du uV siècle^ une misèfe MomA o^^jy^
M* Blampii a tracée, tableau qu'il a dû adoucir eu aa qualité de représeniaot du bourgeoisismej et que ceux qui maiiitenaut portent des sabots, sout plus malheureux, vu leur développement d'intelligence, que ne Télai^^t ceux qui alora étaient obligés d'aller pieds nus.
La chapitre xii a pour titre : Du wai fonimnêtU du droit de proprUti. Il s'agit de prouver : Qu'il réiulte d$ tout et cm précède, que le travail est le vrai fondement du droit d$ propriM.
Ceci est aussi vrai que possible; «eulement c'est incomplet. Il aurait fallu dire : qu'il résulte de tout ce qui précède, que le travail et le sol sont la source, et par conséquent les vrais fondements du droit de propriété. D'où il aurait fallu conclure : que ceux qui sont privés de sol, ou de ce qui le représente, sont également privés du droit de propriété, et peuvent seulement posséder ce qu'il plaît aux propriélairea de leur donner»
Au lieu de cela, M. Thiers a groupé des paroles avec le même talent qu'il sait grouper les cbiffires.
Du reste, rendons justice à qui le mérite : H. Thiers a parfaitement vu : comment, la propriété doit être organisée, pour qu'elle soit ordonnée à la justice et non à la force. C'est précisément pour qu'elle le soit, comme M. Thiers dit qu'elle doit l'être, que nous sommes socialistes. Nous sommes môme enchantés d'avoir à notre tête un homme aussi capable que l'auteur du nouveau traité de la propriété.
« — La convenance, dit-il, sous le rapport de l'équité, de <c laisser à l'homme le fruit de son travail, l'intérêt, soiw le <c rapport de l'utilité sociale, que le travail soit actif, énertf gique, infini, doivent évidemment lui en faire garantir les « produits, et la société est tout aussi fondée à proclamer la « propriété comme un droit, qu'elle, etc. »
.^^Prenez garde, Monsieur! il ne s'agit pas de droit, id; H g'effit't d'organisation pour cause dfuHUlé socialo. Nras m MfoM pea encore a^i y a on daoit, ayant une sanelion «iiUi
4W la fMt», iiisqne-li, il D*y a de droit possible: que la force, «Mqièe du uoa d*uB droit dérivant excluaiveoMut de la nécessité de Tordre.
La soeiélA, dites-vous, a intérêt que le travail soit actif, énergique, infini. CVst irès-vrai. Mais, tant que le droit ne peut être examiné, sons peine de mort sociale, le travail ne peut élre aclir, énergique, infini, que^i les masses sont empédiées de l'examiner; et cela, tant que l'examen n'est point étveêu ineompressible, ne peut être socialement obtenu : que par la cospiète exploiuitiou des masses au profit du plus petit nombre possible des forts. Vous eomprenes alors pourquoi réquité, c'est-A-dire, la nécessité de conserver la vie à la soeiélé, ne permet pas de laisser aux massas le fruit de leur travail, ni de leur en garantir les produits. C'est pour cette raison que mille cinquante-six individus sur mille soixante-dix-huit, doivent avoir filé leur suaire avant leur quarantième année. Mais, du moment que Texamcn devient incompressible, vous concevez que les mille soixante-dix-huit individus, que les pères de vingt et un milleenfants, etc., etc., ne sont point excessivement contents. Si, alors, on s'obsti- ■tit i leur dire : que le monde oe peut exister que de eette manière; ils répondraient peui*étre, aoit : mais, alors, pour qse rèquilè existe : ekacm son leur; et il sertit possible que M. Tbiers flkt obligé d'aller filer dans une atmosphère plus que tropi ca le. Vous eoneevez, monsieur Tbiers, quelle effroysble aurebie il en résulterait. Il fsut alors que la propriété soit orgiBisée absolument eomma vous le dites; et, voilà pourquoi MUS sommes aussi soeialistea que vous. Fort heureusement, cette organisation est plus tÈCi\e h établir que ne pourrait l'être une loi sur la liberté de la presse ou sur la liberté de renseignement; un seul tour de scrutin en ferait l'aRaire. Maiiileiiant que nous avons M. Tbiers, et la nécessité sociale pour coadjuteurs, nous pouvons être parfaiteoMit Uranquilles s« le résultat.
M, J'aurais bien eaux peliles rsauirques i Cure, peut-être sréMgmlVB peu do mon bol, par conaéqoeut légémMnt
épisodiqoes. Mais, les épisodes délasseoL Et les beaux Joars qae M. Thiers nous promet, font désirer de ne mourir que de vieillesse.
M. Thiers a résumé son livre dans la ligne suivante :
c — A chacun pour le traoaU, à cause du travail, dame la « mesure du travail. >
— Certes, c'est admirable de justice ; et nous félicitons M. Tbiers d'être entré aussi fkranchement dans la voie du Seigneur. Seulement, nous craignons qu'il ne reste quelque léger scrupule sur la conscience de l'illustrepubliciste. Pour être irréprochablement juste, il aurait fallu dire : que ce résumé appartient à Saint-Simon, à Fourier, à Pierre Leroux, i Louis Blanc, à Proudhon, et peut-être à etc., M. Thiers compris.
M. Thiers ajoute :
« — On peut donc le dire dogmatiquement (car il est c permis d'être dogmatique après avoir démontré), le fondec ment indestructible du droit de propriété, c'est le travail. >
— * C'est ici que va se placer notre seconde remarque que nous soumettons au socialisme de M. Thiers.
En justice absolue, le fondement indestructible du droit de propriété c'est le travail. Mais, en justice relative à l'ignorance, pendant laquelle la force est le seul critérium possible de la justice, le fondement de la propriété est exclusivement la force. Ce fondement, qui a été le seul possible jusqu'à présent, se trouve maintenant pulvérisé par l'examen; il faut donc que la propriété, relative à la justice absolue, devienne désormais la base de l'ordre : c'est ce que veut H. Thiers; et, ce que nous voulons avec lui. Maintenant encore une légère remarque. Dogme et démonstration réelle sont incompatibles : une vérité démontrée cesse d'être dogmatique, c C'est c la profonde ignorance, dit La Bruyère, cité par le die- « Uonnaire, qui inspire le ton dogmatique. » c Les dogmes t sont multiples et changeants, dit eneore le dîotîonoaire. •
Or rien B*6tl tamuaUe oonuie la ▼érilé déoMmtrée. Ce que Bon en disons est aealeaieot pour que H. Tbiers se délie de est anoar da dogme qu'il a réoennient contracté. C*est une maladie dangereuse pour un philosophe; elle conduit a« BysUcisme. Si M. Thiers, i rimitation de Newton, allait tnir par présenter à rAcadémie des sciences morales et politiques, un commentaire de TÂpocalypse! Cela pourrait l'empêcher de continuer l'histoire du Cansi^at $t de f Empire.
Le chapitre xiii a pour titre : Ih la jMrucripiùm. Il s'agit de démontrer : ^ire ti la fraude et la eiolenee eoni quelque^ foie Forifine de la propriété, la tramewmtian pendant quel^ fwes années, $ou$ des leis régulières, lui rend le caractère respectable et sacré de la propriété fondée sur le traeail.
Pour être exact, et puisque jusqu'à présent, la propriété n'a pu être fondée que sur l'exploitation du travail, il aurait hllu dire : c que si la (Iraude et la fiolence, en donnant ce € nomè œ qui est fait contre les lois existantes, sont quel-
• quefois l'origine de la propriété, la transmission pendant
• quelques années, sous les lois existantes, lui rend le ca- « raciére respectable et sacré de la propriété fondée sur les t lois.»
Cette petite erreur corrigée, et M. Thiers est trop raisonnable pour ne pas y consentir, tout ce qu'il dit de la prescription est irréprochable.
Le chapitre xiT a pour titre : De Veneakissement dee choses par Cextension de la propriété. Il s'agit de démontrer : que l'univers loin itétre envahi par Vextenskm croissante de la propriété, est au contraire c chaque
• jour plus approprié aux besoins de l'homme , plus aec cessible à son travail, et que la propriété civilise le monde « au lieu de t usurper. »
— Parfaitement dit, monsieur Thiers! irr6prochable,je ton amure. Mais^si la propriété civilise le monde, par l'excellente raison : que ctvilisation et humanité sont une seule et méaM chose; ai qu'abasMa de propriélé n'eat autre chose qu'ah-
siMedliHiaiiîlé; îl aeiaiiëfMtptSMQMehm; queeeiw ltfMOi¥aDi8êU0il dé propriétà n*6it pts BueotptîUe de hm Mllre TttiarohM, c'esMhdîre la barbam ao aein de la dvi* baatiOD. Suppoeeas par exeaiple t que l'on voulût rétablir Porganiaatîeii de propriété existaole avant 1789; el qa'oa voulût envoya le roturier M. Tbiers aux galères, paroe qu'il anrait toéaolt une perdrix, soit un Aûaan ; oroiU4l que œ aorait UA excalleiit moyen d'augamiter la dvilisalioa fhincanet Cest comme si, dans un quart de siècle, un nouveau H. TUers venait prétendra : qu'un excellent moyen d'activer la cîvili^ satîoD européenne, ce serait de ramener l'organisation relative à 4849 : où il mourrait dans la ville la plus ricbe du département le plus riebe de la France, vingt mille sept cents enfants sur vingt et un mille avant d'arriver à leur cinquième année; où sur mille soixaote-Hlix-buit ouvriers filateurs, mille cinqnante-six devaient avoir filé leur snaire avant leur qbarantièffle année.
Du resta^ ce cbapitre de M. Tbiers estun des plus longs de son ouvrage et mérita nn examen 2
nr.
m léterfwr a dernier nom (de propriété) m MI Mlle dMDnlnatffBttiiORUiv,e'ett0a- « ployer un langage ineiaci et oangeuuy. v
m tti arrélaift m ptntét mr la nomAri et tar s€« nppoili, on e»t frappé d'une i4ée générale qol mérite bien d'être approfondie.
Ceil que preupie tovitee les inttfttatlont el- Yilet ont été faites roua lis mopaiKTAïait.
On eel eArayé, en tejrant le eode des lois, de n'jr décon? rir partout qie le témoignage de cette Tèrité. On dirait qu'un petit nombre d'bommesy AMÉi tHiM paitacé la Tnit, ont toii des lois d'union et de garantie contre la mollHiide, comme Ils enraient mis des •bris dans les bois pour se défemlre dit bélès sauf âges. Cependant on ose le dire . après avoir étabU des Ms de propriété, de fiflttee, do liberté, on n'a presque rien Cait encore pour la classe la pins nombreuse des citojreai. Qn bow impniia tm lois de pmpriété? pourraieot-Us dire, uoos ne noisédons rien. Vos lob de JosOee? noos niiTons rtta à dél^i^ra. Yen Ma de UbeiU ? li M«s ne tnfaiUons pas, demain noos momv
« Les propriétaires et la classe de la aallMi qui Tit de son travail, lont des Dons et des •nitoaia eaM déteost q«l tHnat anniLi.
On ne peut augmenter la part de ces der- Hefs^ qu'en trempant te vlgfluNse des autres, •i M l« ampéebMl dg a'éUMer.n
NiCKIB.
• — ToDte propriélô, dit M. TbierSi a donc pour origine « le travail. »
— Allons, alloDs,MoD$ieur ! ne nous prenez donc point si IMIement pour des nigauds. Il y a : travail relatif è la raison ; et travail relatif è la violence. L'emploi de la force eal «D travail; le voleur est un travailleur. Dites : toute proprtéiâ, lasJaliMwil BMaHei*i»€t toU qm te I/êêHm ^kmim
n*est pas nécessaire, a nécessairement la force pour origine. Ensuite, la nécessité sociale a inventé la prescription pour légitimer la force. C'est ce que vous avez prouvé, avec une admirable justesse, dans le précédent chapitre. Désormais, ayez donc la bonté de nous prendre pour des gens qui voient clair dans leurs affaires ; et, qui parlent assez clairement, pour que le dernier des prolétaires puisse comprendre ce qu'ils disent.
Voyons, Monsieur, jouons cartes sur table, il y va, je vous assure, de votre intérêt plus encore que du nôtre. Vous voulez défendre Taliénation du sol à des individus. Vous avez raison. Monsieur; cette aliénation est utile au développement de la civilisation ; elle est plus encore, elle est nécessaire à Texistence de l'humanité tant qu'elle est possible. Mais, vous voulez qu'elle soit éternellement possible. Voilà ce que nous contestons. Du reste, comme, entre une affirmation et une négation, il n'y aurait que le coup de poing pour juge, si la raison n'intervenait; comme, ni vous ni moi ne voulons du coup de poing; et, que tous les deux nous préférons la raison ; je vais vous laisser le choix des armes et du terrain; je vais écouter vos raisons; je suis persuadé que vous écouterez les nôtres. Le sens commun restera seul notre juge.
Votre première raison est, d'accepter la comparaison de Cicéron ; qui, assimile la terre à un théâtre, où tous les sièges seraient occupés. Puis, raillant le paupérisme, vous dites :
« — Les propriétaires de ce théâtre sont gens bien mal
< appris assurément de ne vous avoir pas réservé une place;
< mais en seriez-vous beaucoup plus heureux si le théâtre
< n'existait pas? >
-* Vraiment, Monsieur I vous imaginez-vous donc, que c'est le bourgeoisisme qui a créé le soi? PTexiitait pas, est très-joU!
« ~ il euste, oontionefr^aufti iloisie, J6.le aais^et eelt
€ TOMCMMUiBilaiiqiid je ooB|Mli8,c*esl le déplaisir de « saToîr que d'autres s'afliiiseot sans tous. »
— Croyei toqs, Monsieor, que celle raillerie soil de bon faftl : m-è-vis de gens dont mille cinqaanle-six sur mille soixanle-dii-lniil doiTenI atoir filé lenr suaire avani leur qnranliéme année; el dont fingt mille sept cents de leurs enliuits sur Tingl el un mille périssent de misère avant d*a- Toir accompli leur cinquième année? Croyez -vous même qu'elle soil prudente : lorsque ceux qui osent la proférer soni m irès-inAsM aùnorité?
€ — De pins, ajonteaE-vous, ils sont prêts à vous admettre, « mojenaani quelque service de votre part, peul-on les taxer « de trop d*exigence? »
— n s*agil de paupérisme, de Tespèce d'esclavage le plus aCroce que Plmmanité puisse soufTHr. Et voilà ce que vous appela quelque service?
« — Tous allei voir, continuest-vous, que celle réponse
< est exactement applicable à la propriété. »
— Ekbimil voyons, ce sera curieux.
c — Vous arrives, dites-vous, dans une société déjà fort € dviUsée, oà la terre est couverte, il est vrai, de proprié-
< laires, mais oà elle est fort bien cultivée, et produit ceni « fNS ce qu*eUe produisait dans i*origine; où les machines
< multipliées et variées à Tinfini ont rendu le travail mille « fois plus rapide, et ses produits mille fois plus abondants
< et moins coûteux ; où l'on a de quoi se nourrir, se vêtir, c assez pour taire vivre trente-six millions d'hommes au lieu € de quatre ou cinq : avouez que les générations qui vous c ont précédé ont été bien coupables envers vous, car il y a « sept ou huit siècles vous auriez eu pour toute chaussureun « aMireeau de cuir lié par des cordes, et vous avez des sou- « Uers qui metleni vos pieds à l'abri du froid, de rhuaûdilé
• 6t te aiilioas, vom nmim^ dio«, elo« GonvtMt q«e ee9
c c^nératioas voua ont ftdt bien do tort? •
— Croyez vous, Monsieur, que oe qua vous dites actatenemeut aux prolétaires, les nobles n*auraienl pu, avec autant de raison, le dire aux bourgeois? il s'agissait alors défaire participer le bourgeoîsisme à la propriété foncière ^ pourquoi donc ne voulez- vous point que rbumanitô tout eutièce y participe? Parce que celan*est pas possible, dites-vous. Si cette raison est bonne, il est inutile d*en donner d'autres. Et, si elle était bonne, vous ne raCTaibliriea point en en donnant d'autres mauvaises. J'aime, Monsieur, la raillerie tout autant qw VOUS) seulement, quand on remploie pour disMter, &esi dé^ un mauvais signe : soit pour la eavae; aoil pow Tifocat chargé de la défendre.
« «^ Mais, dil-on, ijoutez-vous, si je veux eullivec la « terre, ou si je veux &ler, il fout que j'emp^iuMia I» terre ou « le métier à filer. »
— Vous voudriez bien, n'est-il pas vrai, au mojen de ce tour de gobelet, faire confondre la propriété fonci^ avec la propriété mobiliaire, le sol avec le capital? Tout le bourgeoisisme est dans cette niysUlcationé liaiê fait &ÊOÊftè&, le capital domine le sol ; et, comme tout vient du sol, le propriétaire du capital est alors maître de quiconque se trouve privé do sol et de capital. Mais, lorsque, par suite des développements de l'intelligence et de la nècc^tté sociale, le sot appartient ft tous; lorsque, par suite de ootte richesse collective, l'éducation et l'instruction peuvent être te propre de tous; lorsque, par suite toujours de cette même richesse, tous peuvent être dotés en entrant dans la via Indlvlduette, et oda d'une dot qui augmente de génération en générattoo; alofs, l'homme propriétaire du sol, ne peut plus être Pesctave du capital ; c'est le capital au contraire qid se trouve resctave de l'homme, et le sert, comme maintenant le prolétaire est l'esclave du propriétaire du capItaU 11 n'y a point de raillerie ici; et, c'est clair comme le miroir de ta vérité»
Afriê wébr Jilé m peu de poadffB de perlinpinpio à pro* pM de 11 firopriété noMliaife, que tou Toudriez bien foir eenlMidye evee la propriéêé foDclèra) tous lyeotei :
c — n D*y a donc pas usurpa lion quant aux richesses mo- € biliaires qui n'existaient pas airant les générations dont on « se plaint et qui n*onl existé que par elles. Eu est-il autrec sent pour la terre, qu'elles n'ont pns créée, qu'elles ont c trouvfe gisante au soleil, et sur laquelle elles se sont éta- « blies, ce qui tous gène, vous dernier venu, car vous trouc vei les diaBips les plus fertiles occupés? c'est ce qui sera € hcileàéclairctr. »
—Tant mieux. Alors nous irons plus vite. Mais, j'ai bien peur : que vous ne soyez long ; et , de plus , que vous ne soyez pas clair.
€ — * La fmH&Od de la lerreétaDt, dîtea-vous, le seul moyeo « de hire eoBcamir les agenta natureb l'air, Teau, le aaleil, « à la fnéÊttioû des denrées aliaMOiairea, il y a, dit-on, oo- € copalîM fdMM/e de celte sorfiMe au profil de quelquesc ma al ta déâriaient de toos. »
«^ L^expression ghanle est ici singulièrement appliquée; MM vepoM bientAI rexpretsion ^omwÊode appliquée aMsi singtt l i èm MoL liais laissoM continuer M. Thiers«
« «— Je dirai d'abord aux inventeurs de l'objeeiion : com - € Mesl VMlev^Mus qu'on s*y prenne ai le seul moyet de eul- € tiver la terre est de s'y établir, de s'y fixer, de la couvrir de € travaux séculaires, de l'enclore et de l'interdire à tout vec nanU La Sociéli, s'il n'y a pas une autre manière d'enga* € ger des colons à se fixer sur le sol, est-elle bien coupable « de leur avoir accordé une pareille concession ? »
— La aodélél ce serait d^ une grande question de sa« ^•ir ra firi défléreociela aoolétè réelle, de ta société qui eo pTMd laMm. GTm aerail ue autre de savoir : ai, la aacièlè pMlaei agit. U qMSlion Meo^rtiqMcaH : «Il fliHail AMê^
— léguer 06 qu'elle dit réeUement, de oe que Icb pta t&tu ïm font din^. Mais, acceptoos ce que veut M. ' la nociété avait dit aux nobles : qu*dle élabliasail Vffur le droit de primogëniture sur le sol; parce que c^élait le seul moyen d*avoir de l'ordre. Pourquoi afa-roos \ i\n(i ce que la société avait établi? Et, pourquoi n*a mAme pas su prouver : que, la société avait menti; puîsqiic defmls il vous a été impossible d'avoir de l'ordre! quant h dlm : que, Taliénation du sol aux individus, est le seul îiwyN} poMiblo de voir les terres cultivées; vous convien- ArH qu'A vrX /ignnl, J. B. Say, le prince de l'économisme, lu priiico du bourgroislsmo, en savait autant que vous.
« — ' t«n lorro, dit-il, est un vaste atelier divisé en une ff fiitiln il«i nompnrllments propres à diverses productions. « t4$ mlur0 II fuit prêtent geatuitement à l'homme de ce Il Ptiêle utelier: mais, certains hommes entre tous, s'en sont « IcMI^AMRii» H ont dit; à moi ce compartiment, àmmeei I» mirpi vp(fiéi en ëortiraeera ma propriété ea^luiioe^ ....
# Mit M HAiirAlt discMinvnnir que le propriétaire foncier n'ait fitHiP ppraumnptlpment eikn <) l'utilité annuellement pro- « ilHtteiluneunpaye. • {Notes sur IXïcajuh).)
■■■ Vm Aph)» avoir alllnné que le service du propriétaire roiinlor ii'AjouItt NINN h l'utilité produite, il dit ailleurs :
« Non MirvifHi (du propriétaire) est commode pour lui,
* iHNiM iioiiN M saurions nous on passer.» {Des systèmes stÊT lu priuluplion territoriale.)
Il oui (Wiilniil que si la propriété est utile, si elle est intii^rotilo tk rtiliinniiilé, le propriétaire Test également; car il M'v N pft«i ilo propriMé sans propriétaire. Mais, le sol doit-il fi|i|iiii'litiiir nu proprliMairo collectif ou au propriétaire individuel i H, doll-ll appartenir tantôt à la propriété individuelle fi| I11MI6I A In propriété collective; puis, quand chacune de i^A (liMU rspécosde propriété doit- elle dominer socialement? VoilA (Ml qu'il aurait fallu dire pour être clair. Mais, remar-
4pti 00 que MM. Tbiera et J. B. Say pea?ent éDoncer de plus iMi poorappuyer la propriélé individuelle du sol 1 M. Thiers dit: qu'elle est jénante pour les non -propriétaires; et J. B. Say : qu'elle est commode pour les propriétaires. Quand, deux avoeats comme MM. Thiers et Say, n'ont rien de Biew à dire en faveur d'une cause; c'est qu'eux-mêmes h reeonnaissenl comme perdue.
il n'y a donc, chez M. Thiers, comme chez J. B. Say, fi*iiiie logomachie sur le moi propriétaire, lequel doil sigili- 1er: tantôt propriétaire individuel; et, tantôt propriétaire eoUectîf. Maintenant, admettons : que , la propriété foncière iidiTidiielle,8oit de nécessité sociale pour les commencements de sodélé. Â cet égard, nous avons donné des preuves qui ool échappé à MM. Thiers et Say. Faut-il, pour cela, que eeUe espèce de propriété soit éternellement la hase de Tordre? Noos avoDS prouvé le contraire; nous avons prouvé : que^ ■aioteiiaiit la propriété foncière doit appartenir à la propriélé eolleetive sous peine d'anarchie; et, que maintenant, cette dernière propriélé est devenue de nécessité sociale; comme la première l'était : tant que l'examen pouvait éUre sociale- ■eot comprimé.
« — Cest, il me semble, continue M. Thiers, une bonne « raison, ipiîs tout, quels nécessité. »
— Ob! oui, elle est excellente! elle passe même avant la justice absolue. Mais, c'est précisément, au nom de cette ■éme nécessité que, nous demandons l'entrée de la propriété fbncière à la propriété collective : non pas pour qu'elle puisse avoir lieu, puisqu'elle est nécessaire; mais, pour éviter rtoarcbie, que l'obstination à repousser cette propriété, aaaèoe ntcsasAimEiiEirT.
Maintenant, écoutons M. Thiers, avec toute l'attention possible. En vue de l'agonie de la société prête à périr; lui, son représentant, va faire ses derniers efforts pour essayer 4é 1» sauver.
« — .H jAi H est vrai , dit-lL la ressource qui consislorait
* è réserver h TÉtat seul la propriélé des terres; et, à ne les « donner qu*cn fermage, soit pour un temps, seil pour la « vie, à relui qui les cultiverait, c'est-à-dire à la mainmorte, « la mainmorte, restauration récente de nos sublimes In- « ventcurs! Faut-il donc répéter ce qu*ont dit tous les écono- « mistos du siècle dernier, que la mainmorte est un système « barbare, anU-agricolo,quela terre pour être bien cultivée « doit être unepropriété privée, qu'alors seulement l'bomme «c lui consacre ses soins, son temps, sa vie, s'il est ft la fois (t cul(ivateure(proprlétairc,sescapitauxau moins, s'il n'est te que propriétaire; que les terres de l'ancien clergé produire sent aujourd'hui seulement en impftt, presque tout ce «( qu'elles produisaient autrefois en fermage ; que de plus elles « nourrissent leur propriétaire et leur fermier; et qu'elles « présentent un spectacle d'activité extraordinaire , au lieu <t d'un spectacle de négligence et de langueur afDigeanl. »
•—- Nous vous avons, monsieur Thiers^ laissé grouper vos paroles. Voyons-en la valeur.
D'abord savcx-vous bien ce que c'est que la mainmorte? A celle expression le dictionnaire dit :
-«» S. F. État de ceux qui ne peuvent rendre les devoirs féodaux.
— Vous voyei que la mainmorte est une coUectiou spéciale d'hommes, et non une organisation de propriété. Quant aux terres qui nppnriienuent à la mainmorte, elles appartiennent i\ une collection |>arliculière, à un monopole, à un priviléfîe. Quels rapports d'iilentîlé y a-t-il : entre la généralité des individus et une collection d'individus; entre la totalité du sol et une partie du sol; entre le privilège et l'égalité f Quant aux économistes, c'est la dernière des autorités qUc vous devriez citer. Car, s*il n'y a pas de sottise qui n'ait été dite par quelque philosophe, selon Cicéron ; il est certain que si Cicéron eût vécu de nos jours , c'est du mot économiste qu'il se fût servi (1). Il est cependant vrai : que le système
(1) Nous lo rôpclous ; l'Empereor disait à Sainte-HdlèDC : qu*iiic aonar- <*bie, même rie granit, serait pulTéritée par les seules idées flét fcoftooiaes.
i«aiuBi"r(8b!t*tst birbiin^ot ciiili-agrirole. Mais, vous miriez M ijMlfr : qoe le plus barbare el le pins anlî-agricolc, api es b Bainoiorle, est le bourgeoislsme. Si vous tWoi agrieiiltear, Momieiir, vous rougiriez, en parcouranl la France, de %mt TéUC de noire agriculture; ol, j'ai prouvé : que cet état M pNl qH*eiDpirer, tant que le sol n'est point entre à la propriété oolleciive. La production, sous le système bourgeois, esta la production, sous le système rationnel, ce «lue la prodactioo, sous le système sauvage, est à la production sous le système de nuinmorte. Vous voyez : que, le mot production, dont les économistes font taiil dVlalage, ne nous effraie pas; crpendaut, nous le subordonnons constamment au mot con* semwmtian. Maintenant , continuez :
« — Mais supposez , dites-vous , cette vaslc mainmorte « rabrassaot twte la propriété en Fr.Hice »
— Eat-ee à dessein. Monsieur, que vous diies ioufe la propriété? Vous savez bien : que le sol ne conslihie qu*unlf partie de la propriêié. Mais, vous aimeriez : à idenlitîer le solaucjpilal; la propriété naturelle, à la propriélè artilicielli^ alors, le bourgeuisisme se trouverait établi sur une base iuébrauiâble. Le sol. Monsieur, n'est un instrument de travail qu'au figuré; te sol n'est pas seulement un outil (ei/f(e), il eaiXËCBttAiRE ; il osi le xiiie quâ non. Ne confondez jamais, s'il vous pinit, le tiécessaire avec Vutile. ContinuL*z :
c — Le sort, diles-vons, de celui qui veut se c>»n>;iererà • la coHore des champs en serait-il meilleur? Il serait cent c fois pire, car de libre qu*il est aiijoui*d'hui il serait esiMave. »
— Allons, Monsieur! bien ! Prouvez, el nous nous recon* n.-)Urriiis complètement vaincu. En allendaiit, peruietlez-nou5, a [»ro|»os de la liberté de nos prolétaires ayricolrs, de vous citer l'autorité d'un économiste, que, prokiblenieul, vous ne rtemeret pas. Ce sera un nouvel épisode qui pourra nous délasser d'une di!>cussion tant soit peu aride peul-étn'.
«—Dans les États du Sud (ÊiatsUnis d'^m* rii'ir), U
c moitié de la population, dit M. Michel Chevalier, y est c composée de prolétaires, dans toute l'acception du mot,
« C'EST-A-DIRE D'ESCLÀVES. »
{Lettres sur ^Amérique.)
— Voilà, nos prolétaires libres comme les nègres de la Virginie. Tâchez donc de vous accorder avec M. Michel Chevalier. Ce que vous appelez liberté, il l'appelle esclavage.
c — La bourgeoisie, dit-il encore, est responsable, de c mollié avec le gouvernement à qui appartient l'initiative c de tous les grands projets d'amélioration, de l'avancement
< de vingt-cinq millions de prolétaires agricoles. » (Idem.)
\ — Vingt-cinq millions de prolétaires agricoles , c'est-àdiie d* esclaves, sans compter ceux de l'industrie au sein de
la^iuelle Vous savez ! je ne le répéterai pas. Trouvez-vous
^ cela soit infiniment préférable à la mainmorte, qui au moins ne laissait pas périr vingt mille sept cents entants sur MÎDgl et un mille en cinq années?
'Te — lei même, dit encore M. Michel Chevalier, où Pouc vrier des villes et le cultivateur des champs, au lieu d'être « comme au Nord les souverains du pays, ne sont que des
< esclaves, il y a plus d'abondance, phis de confort maté- « riel, pour les classes laborieuses qu'il n'y en a chez nous.
< Aussi la population noire pullule-t-elle plus ici que ne le a fail chez nous, la population des campagnes. Notre paysan « fait autant d'enfants que le noir de la Caroline ou de « la Virginie, mais chez nous, la mort que la misère amène
< par^la main est àctite à repousser des bras qui vou-
< draient venir faire concurrence à ceux de leurs pères, et à « fermer pour toujours des bouches qui demandent du pain
< que leurs parents ne peuvent leur donner. » (/iam.)
^- Active I oui; v^ngt "mille sept cents sur vingt et un mille on cin^jinnées. C'est, effectivement, d'une effroyable activité! ' * .
- îl -
« Tout ce qu'on peut espérer dis bases ac* « TCBLLBS a été r*Ma»%é , et 1*od retombe to«- « jours dans la même uruière. Il faudiàit ■■- « FA lis LA kaEXCK, la placer sur un nouveau « piédestal, en retirer toutes les conséquences, « sauf à intercaler les anciens aperçus. »
Lapuci.
€ — Lni donnerail-on, dît M. Thicrs, la terre gratis sans qu'il payél un fermage? Quoi, une terre parfaitement aménagée, couferte de travaux séculaires, valant incomparablement plus que la terre en friche, serait donnée au même prix, G'esi-è-dire pour rien! El, en vertu de quelle préférence douneraii-on à Tun le beau vignoble des bords de Il Gironde, à l'autre les sables stériles des Landes? pivce qu'il serait le premier inscrit, par exemple, ou bien le plus habile, ou bien le militaire le plus brave? Quant au premier inscrit, il suffirait donc d'être le plus pressé I Quant au plus habile, ce serait Monsieur le maire qui en déciderait! Quantau militaire le plus brave, une pension inscrite to grand livre n'est-elle pas une récompense plus facile à proportionner au grade, à l'dge, aux services! Comment d'ailleus y aurait-il une classe à laquelle on fournirait gratis les instruments de son travail, tandis que toutes les autres seraient obligées de se les procurer à prix d*argentT Fournit-on au fliateur, au tisserand, au forgeron les éta- JMisaemeots dahs lesquels ils exercent leur industrie? L'i- •égalité serait Intalérable, et si l'État avait dans les mains tfUe Mie valeur qiie la propricié de toutes les terres améliorées; il devrait évidëinmenl, pour ne i»as éire lu^u^ile
« jusqu'à riuiquilé, la louer, comme il fait pour (outes les < propriétés qu'il possède? »
— C'esl par ici, Monsieur, qu'il aurait fallu commencer. Vous ignorez donc : que, donner à son adversaire de mauvaises armes, dont il ne veut nullement faire usage, c'est avouer qu'on a peur de celles qu'il possède? Oui, Monsieur^ l'Élal louera tout bonnement le soi. C'est, comme vous le dites, un moyen excessivement simple. Ceux-là seuls sont toujours bons.
c -^ Hais, alors, continuez-vous, quelle différence y au- € rall-il à éire fermier de l'État, ou bien d'èire fermier des € particuliers? Quel avantage y aurait-il à avoir changé « l'une de ces dépendances pour l'autre? Quel avantage ! On « va le juger. »
— Certes, Uonsieur, nous allons vous écouter avec la plus scrupuleuse attention. Permetles-nous seulement de vous expliquer et la différence et l'avantage.
La différence t c'est, que payer au propriétairo privé, c'est payer à un autre; et, que payer à l'État, quand l'Étal est composé de tous, ce qui à la vérité n'existe pas aous le bourgeoisi^me, c'est payer è soinnéme. Voua coneevei que la différence est déjà considérable.
Les avantages sont relatif : 1^ à la quantité des produits; 2* à Tavanfage que le producteur en retire.
La quantité de produits est relative : à la prodttetivité de la terre; aux connaissances du fermier.
Sous le bourgeoisisme, la terre n*a jamais la moitié des capitaux qui lui sont nécessaires : par Texcellente raison qu'ils rapportent plus dans l'industrie ou le commerce. Sous le bourgeoisisme, les maux causés è l'agriculture par le moroel* îemcnt, lo parcours, la vaine pâture, l'absence d'un systdme général d'irrigation, de chemins vicinaux, etc., sont absolumenlirrémédiables. La productivité de la terre se trouve donc incomparablement moindre sous le boufgeoisisme Une sous l'ordro rationnel. •. • '
&MIS le jnppori dMconnaîisances agricoles^dlcs sont toujours tu aioioiuiD possible des circonsiances sous le bour* gooisiiflie. Sous Tordre rationnel, elles sont toujours et aéeessairemeot au maximum possible des mêmes circonstances.
La quantité de produits est donc incomparablement plus grande, sous Tordre rationnel, qu'elle ne peut Têtre sous le bourgeoisisme. La différence à cet égard est du maximum an ainiBUB.
— Arrivons à Tavantage que le producteur retire du prodttîL
Sous le bourgeoisisme, le producteur n*a d'avantage à espérer que sous le rapport du capital qu'il possède : parce qu'alors le salaire de tout travail quelconque y est, néccssaireBeotf au minimum possible des circonstances. Aussi, tous ks fermiers ricbcs se retirent-ils, ou plutùt tâchent- ils de faire en sorte : que, leurs enfants puissent se retirer de Ta* griculture. C'est, qu'en effet, les capitaux valent inflniment plus dansnndustrie ou le commerce. Sous Tordre rationnel, an contraire, le salaire se trouve toujours au maximum possible des circonstances; et, dans ce cas, le bonheur de la vie agricole y attire avec autant d'attraction, qu'il y a maintenant de répulsion pour cette même vie , à cause des maux qui s'y trouvent attachés.
Haintenanl, monsieur Tbiers, vous avec le champ libre pour nous prouver : que, l'avantage eat en faveur du système bourgeois. ' ^
€ — Dana la société actuelle, dites-vous, ordonnée par la € naUire, non par les faux savants, le fermier se présente « au propriétaire et traite librement avec lui, il se base sur « le prix des denrées et offre un prix. Le propriétaire se € base sur le prix des immeubles et en exige un autre} ils € centeslent» finissent par se mettre d'accord, de manière c que Tun puisse retrouver le prix de son travail, l'autre € TinU^rèt de son capital. »
— Soif, aioosiairThiefs,no«s|NraiTiiiB¥WBdirei|«e la liberté o*esi pasiaul i fait aossigrasde de la pari da fenûar. NalV lai an»! est 00 capitaliste; i! n*j a de qoerelleseiitre en : que. Mît le plus ou le moins de part qaHs auront dansfeaL-
ploilatioD du prolétariat. Continuez :
€ — L'État, an contraire, dites-voos, étant propriétaire, « ? oici ce qui se passerait* »
-^ Voyons ce qui se passera. Nous sommes tout altoition.
c — N'ayant pas dans le fermage libre un étalon pour € Juger du produit des terres, il (l'État) en fixerait la rente € comme on fixe les appointements, au gré de la faction do- € minante. A une époque on dirait que ce n*est pas assez, à € une autre que c'est trop : les fermages varieraient ainsi à c l'égal des traitements, et comme il s'agirait d'une question c de laquelle dépendrait la vie de tous, la République serait < déchirée. »
— Vraiment, Monsieur! Alors, nous serions bien malheureux! et, mieux vaudrait rester sous le bourgeoisisme. liais, le bourgeoisisme nous conduit à une effroyable anarchie : car, voire co-bourgeois, M. Michel Chevalier, dit en propres termes :
« — Il y a un abîme entre le bourgeois d'une part, le c paysan et l'ouvrier de l'autre. Le bourgeois ne sent rien € do commun entre lui et le prolétaire, il est convenu de re» « garder ce dernier comme une machine que l'on loue, dont c^ou se sert et que l'on paie tout juste pendant le temps c qu'on en a besoin; de même aux yeux d'un grand nombre « de prolè|Mres> le bourgeois est un ennemi dont on n'accepte « la supériorité que parce qu'il est le plus fort. »
{WIressur l'Amérique.)
«» Vous conviendrei. Monteur, qu'une pareille situation ii*fst pas teaable. Et, s'il y a impossibilité d'en cbanger, noua aOons bientôt nous manger les uns les autres. Par pitié pour vous et pour iious^ permettez-moi d'examiner votre
— ir> —
gnmptmmi de ptroles, et de voir: s'il ne s*y sérail point gKtiè quelque légère erreur.
▼ou3 dites : que, rÉiat n'ayant pas dans le fermage libre m étalon pour Juger du prix des terres, il en fixerait, etc.
n paraît, Monsieur, que c'est en rêvant que vous aves groupé ces propositions. Comment ! le fermage se fait au plus bral offrant; et, il n'est pas libre? Comment, le prix des deorèes n'est pas un étalon alors comme A présent? Il faut être bien malade pour établir de pareils groupes; et nous •osmea véritablement inquiet sur l'état de votre santé.
• — Toutes ces inventions, continuez-vous, ne sont que « de vieilles erreurs des peuples, jugées depuis longtemps, « ely à jamais éprouvées pour avoir été essayées partielle- « ment, une fois, un moment. L'État propriétaire des terres c et les afTermaut à des particuliers est une institution • connue, éprouvée, dont Thisloirc romaino aussi bien que c rhtstoire des monarchies européennes enseignent le mé- € nie même aux enfants. »
— Le temps est passé. Monsieur, où, il suffisait d'af- •rmer, avec un ton de marquis, pour être cru sur parole. Miinlenaot, il faut prouver. Essayez donc de trouver, sur vos tablettes historiques, l'ombre d'un point du globe sur I, depuis que le globe est approprié, le sol ait appari: à rÉtat composé de tous; et non d'un seul ou de plusieurs! Si vous le trouvez, nous avons absolument tort. Essaye! même de trouver, dans l'Occident, un seul point où rttat, toqjours composé de plusieurs jusqu'à présent , ait affimué toutes les terres, même comme expérience. Vous ne le trouverez point : parce que les terres ont toujours, en MiorB de l'anarchie, appartenu : soit aux prêtres; soit aux Mbies; tant que l'examen a pu être comprimé; et qu'alors, il n'y aurait pas eu suffisamment de bourgeoia, c'est-à-dire d*ifllraocfais pour les louer. D'ailleurs, comme vous le dites fin bien, la location des terres, par l'Etat propriétaire, I n'est compote qne d'un on de plnalmt^ ««l t^\i
eflèi nuisible h la production. Mais, de ce que la liberté dt la presse et le développement de rintelligence soniesseulMlemenl source d'anarcbie, tant que rignorance existe ; Il ne faut pas en conclure : que, la liberté de la presse et les dé* veloppements de rintelligence, ne sont point essentieUement source d'ordre ; dès que Tignorance sociale est évanouie. Et , de ce que la location de toutes les terres par TËtat conh posé de un ou de plusieurs, est essentiellement une soiiroe de misère ; il ne faudrait pas en conclure : que la location de toutes les terres par TÉtat, réellement composé de tous, n'est pas la plus grande source possible de richesse.
Voulez-vous une preuve que, le système de Taliénation du sol, à un ou à plusieurs individus, est un système détestable; que, le système qui, en cinq années, condamne è mort, vingt mille sept cents nouveaux nés sur vingt et un mille, mérite le nom d'exécrable? M. Thiers va nous la donner.
« — Les nations de l'Europe, dit-il, n'ont pas encore c cultivé les unes le quart, les autres, le dixième de leur « territoire, et il n'y a pas la millième partie du globe qui € soit occupée. •
— Eh bien I Monsieur, quand le sol appartient réellement à tous et à chacun également, les développements de l'int^ ligence et la richesse de tous et de chacun sont toiyours et nécessairement, au maximum possible des circonstances.
Du reste, M. Thiers nousassure : que, l'humanité mourra avant d'avoir mis en culture même une ftdble partie du globe. Il aurait parfaitement raison : Si, le sol devait rester aliéné aux individus. Car, le paupérisme, qui résulte néoeesairement de cette aliénation, aurait soin de n'en laisser cultiver que la millième parlie, en forçant mille cinquantesix individus sur mille soixante-dix-huit d'avoir filé leur auaire avant leur quarantième année.
Nous pourrions» di reeli, reproeber à M* ThiMl mM le
pu tf oir méiBli le paupërismc, lorsqu'il était prteident da eil.
« — SI, dit-il, on pouvait imaginer un jour où toutes lei « parties du globe seraient habitées, l^omme obtiendrait « de la mémo surface, dix fois, cent fois, mille fois plus • qu'il D*en recueille aujourd^lmi. >
— Le France sa trouve, seioa lui, dans la position où ae IrMfemii ie (lobe, puisque tout le sol de la France est approprié. Alors pourquoi ne lui a-i-il point fait produire et coasomnier, non pas mille fois, mais seulement dix fois plus quVIle ne produit et ne consomme aujourd'hui? Cela est cependant trés-possible, et je dirai même très-facile : non point Qlopiquement; mais aussi pratiquement que possible.
M. Tbiers Iraite ensuite de soucis puérils les craintes sur rcicèa de population. Puérils n*est pas le mot. Tant que nea crainlaa ne aeront réfutées que par des considérationa d*ordre pbysiqne, il n*y aura de puéril que tes réfutationa. Nous démontrerons : que, de ce côté, il n'y a rien à craindre; Bats, nos démonstrations ne seront point puériles comme eeiies de M. Tbiers ; elles seront rationnellement Incontea»
Revenons à notre époque.
€ <— Ce n'esl pas, dit M. Tbiers, la surface qui manque, suis la surfMe couverte de constructions, de plantations, de ciôUires, de travaux d'appropriation. Or, ceci n*existe que lorsque des générations anlérieurea ont pris la peine de précéder les cultivateurs nouveaux
<— Si 31. Tbiers, avant d'écrire, s*était donné la peine d'aller faire un voyage aux États-Unis; il y aurait vu des provinces désertes il y a dix ans, et couvertes aujourd'hui éBetiiainwiloiia, de plan talions, de travaux d'appropriation fvi in^ieot envie aux sols défrichés depuis le déluge. El eili^ pMPqoeiT Parre que le ad s'y trouve encore à ^cn
près comme 8*il apparteoaU à la propriété collective : vu jla possibilité pour chacun, d*en avoir un acre pour un dollar payable en quatorze ans. Faites entrer le sol français è la propriété collective; et, la riche Amérique enviera elle-méoie, le développement intégral de notre richesse.
M. Thiers fait ensuite des assertions tellement contraires è la réalité des faits, que nous ne les trouvons pas même dignes d*élre réfutées. Nous le ferons, seulement, si M. Thiers nous y engage. Pour aujourd'hui nous aUoDS nous contenter de les énumérer.
c — 4^ Tous les jours les capitaux mobiliers sont plus c accessibles au travail.
« 2^ La part réservée aux cultivateurs augmente tous les « jours. »
— Nous prouverons quels part réservée au cultivateur était beaucoup plus grande au xv* siècle. Et nous espérons : que M. Thiers nous excitera à donner nos preuves.
c — Plus un pays est riche, dit*il, plus la journée 8*y € paie cher. »
— C'est le contraire qui est la vérité, là, où le sol est complètement aliéné. La journée de l'ouvrier n'est chère, aux États-Unis, que, parce que le sol y est encore libre.
Le paupérisme et la richesse, croissant sur deux lignes parallèles, lorsque le sol se trouvé complètement aliiné, est une de ces vérités qu'il n'est plus possible de chasser du domaine de la science.
c — Belle loi de la Providence, s'écrie H. Thiers, qui n'a c pas voulu que l'homme en restant sur cette terre et la cou* c vrant de ses sueurs, y fût plus malheureux à mesure qull « y travaillerait davantage. >
— C'est le contraire qui est la vérité; et, ce contraire est la loi de l'éternelle justice : car, si l'ignorance primitive établit nécessairement le despotlMie; ce même dÂqH>tisae
M fmi être anéanU : que, par raccroissement progressif ée h maèm des masses rendue progressivement plus poi- (, par le développement général des intelligences : Teiamen cesse de pouvoir être socialement com-
Le fut de M. Tbiers est toujours d'établir une proposition ptfticiilière; et d*en tirer une conclusion générale. C'est en cela; et m taisant passer le propre au figuré et le figuré au ^, consiste principalement Tart du sophiste. Fort t, fart du sophiste devient de jour en jour plus méprisable; et bientôt le sophiste se trouvera placé, dans IV piBKHi. au-dessous du joueur de gobelet. Celui-ci, au moins, est vtjle, il amuse.
• — La propriété mobiliaire, dit H. Thiers, si elle eût « fxisié seule au monde, aurait laissé le monde dans une « véritable barbarie. »
— M. Thiers a raison. Et il a raison pour aussi longtemps foe renaenpeat élre socialement comprimé. Mais, conclure de eette partiôdariié au général; c'est erreur ou mauvaise M; et, dans les deux cas, un sophisme.
« ^- le coocltts donc, s'écrie enfin M. Thiers en triom-
• phaieor, Je conclus donc en disant : sans la propriété mo-
• biliaire, il n'y aurait pas même de société ; sans la pro-
• priété immobiliaire, il n'y aurait pas de civilisation. »
— Ccat vrai. Pois il aurait bllu ajouter :
« Cette organisatioD de la propriété, dure nécessairea^nt :
• jtw|B'i ce que TexameD soit devenu socialement ioooaH « preamble. Après cela, il but : que le sol entre à la pro-
• priété collective, aous peine de mort sociale. •
Et alors, nous eussions été probablement d'accord avee I. TUen. Ifoyex quelle ISiible distance nous sépare I
tf I^ propriété nVst autre : qne , l'exprès- « sion du raisoBBemeat ; que, rappropriatioD c de la ricbeMe> par lo raisoDoenent »
Cours.
Le livre II est intitulé : Du comtuff iSM E.
Le chapitre i^' a pour titre : Du principe général du COMMUNISME. Il s'agit de prouver : que la discussion du communisme est, pour la propriété, ce que les mathématiciens appellent la prtuvepar l'absurde.
Vous allez, Monsieur, vous donner une efAroyable peine, et bien inutilement. En dehors .de l'automatisme, la propriété existe nécessairement ; parce que la propriété n'est autre : que l'expression du raisonnement; que l'appropriation de la richesse par le raisonnement.
Cette appropriation, ne fftt-ee que delà lumière, de l'air, de la place au soleil ou h l'abri, des aliments, etc., ne peut se faire : que sous une sanction sociale dérivant : soit de la force seule, soit d'un raisonnement dominant la force.
Voilà donc toute espèce de communisme possible, même le communisme prétendu absolu compris, devenu une organi* sation de propriété; et, par conséquent, tout communisme quelconque réduit à l'absurde. Il est véritablement pitoyable de s'arrêter sur de pareilles logomachies. Toutes les discussions sur la propriété et sur le communisme sont également absurdes. Ce qui est utile, ce qui est nécessaire, du moment qu'une organisation de propriété ne peut plus être imposée par une foi quelconque, ne peut plus servir de base àl'exis* tenoe de Tordre, ce serait de reconnaître, au moyen du rai-
: QOKLLE WÊT L'ORGANISATION! DE PROPRlItTÉ COSTATIILB ATEC CETT8 MÊME EXISTENCE DE L'OEDEE.
— < On a de noire lemps, dit M. Tliiers, imaginé beauc coup de commuDismes divers : communisme agricole, « coomunisnie industriel, etc. Je n*irai pas Jusqu'à ces dè- € t«ils]^car Je ne puis suivre le délire contemporain dans ses « diTBgttioDS infinies. »
-* Voyons» Monsieur, raisonnons avec calme. Quand nous nous serons jeté à la tête l*accusaUon de délire, la solur lion n'aura pas Ciil un seul pas. De quel c6té se trouve, |MiolifiM«#ii/« le véritable délire : du côté de celui qui propoio une cboao absurde, comme par exemple d'éteindre la ioMU M do oôté de celui qui veut maintenir un système sociol^ qui aélAun moyen d'ordre, et qui maintenant est devenu ino inépusiable source d'anarchie? Délire des deux cèléi, me dires-vous; d'accord I mais, vouloir éteindre le soleil ouélabUr le communisme août des projets peu dangoiMif poree qi'ils sont irréalisables. Vouloir, au contraire^ conserver une société réalisée et devenue source d'anarchie, esl bien autrement à craindre.
— a Ceat, eontinues^vous^ du principe méfâe de ce dé« c lira dont Jo vais n'occuper; c'est le communisme esaeo- « liel , absolo , qui constitue le fond de tous les commu-
• niamcf,el qui naît sur-le-champ, inévitablement tout en-
• lier, par le aeul fait de la méoation de LAPEOPmiÉTt. >
— Dire que la négation de la propriété, qui ne peut être attire que l'absenee de propriété ou l'automatisme, c'est le
lEnisme ou l'absence de propriété, c'est comme si voua \ que la négation de la lumière, c'est l'obscurité, absence da lomîèro. Seulement, vous oubliez, ou vous ne voulei pas «wt reseouvenir t que, la propriété collective du sol n'esl mnettenC ta négation de la propriété ; que c'en est, nu coû^ tnlfSf le eeUe efBrmtion compatible avec rexistenro de Tordra^ ea préaeiv^ do l'incompressibilité de rexameo.
Le chapitre fi a pour litre : De$ eondùioHt ifUmt4Mei eu cammuni^me. Il s*agit de prouver : que, le commuÊiiime entratne inévitablement, et sous tous les rapports, la me m commun.
Du moment que le communisme est absurde, il n'y a pour lui d'autre condition possible que d*étre absurde. Bnayex donc de donner une autre condition au néant I De {Hus, la vie en commun n'est nullement du communisme, en donnant au mot communisme Ibl valeur de négation de propriété. Dans un couvent de trappistes, par exemple, la propriété, au point de vue de la distribution, appartient au supérieur; au point de vue de l'élection du supérieur, elle appartient à tous ceux qui élisent; au point de vue de la société qui protège ce couvent, elle appartient è cette société. La négation de propriété est identique à la négation du raisonnement; c'est la rédaction à Tautomatisme, è l'absurde. Hais M. Tbiers s'est mis dans la tète de faire accepter comme identiques : la négation de la propriété; et l'affirmation de toute organisation de propriété autre que l'organisation bourgeoise. Delà ses mille et une logomachies.
— c Ou il faut, dit-il, l'homme travaillant pour lui, pouc vant amasser le produit de son travail, le transmettre à ses c enfants ; l'homme existant ainsi, à ses risques et périls, c réussissant un peu, beaucoup, quelquefois pas du tout; c souvent, après avoir réusai, essuyant des malheurs impréc vus, tombant dans l'indigence et y précipitant ses en- •fants »
—Ainsi, il faut : que les enfants soient responsables des sottises ou des malheurs de leurs pères; qu'ils soient ignorants, voleurs ou assassins : parce qu'ils sont nés ici plutôt que là ; ou parce qu'ils auront été changés en nourrice? Vous ' avez raison. Monsieur, quand cette organisation est néce^ saire à l'existence de l'ordre; mais vous avez tort, quand œtte même organisation est devenue une inévitable source d'anarchie. . '
— « n dut, eontiniiez-Tous, tous ces accidents, ou abso- « loBeol le cootraire, c'est-a-dire point de riches et point « de pauvres; une société se chargeant du sort de chacun de « tes membres, ne permettant pas à Tindividu de travailler « pour lui, mais l'obligeant à travailler pour elle; en retour, « preaaDl rengagement de le nourrir, de le vêtir, de le lo- « getj de rélever, d*étre sa seule famille. Il faut, en un mot, « la propriété avec ses conséquences, ou le communisme « jMqo*i tes extrêmes limites. »
— Cesl-i-dire qu'il fkiut : le paupérisme croissant sur une ligiie parallèle à la richesse, ou l'absurde. Et cela, en pr6anoe de rincompressibilité de l'examen ! Dites-nous, Monficar, laqsd est le plus en délire : de vous, ou du commuiriMe abaolo, qui n'a jamais existé, pas même chez Platon T
c — Entre ces termes extrêmes, continue M. Thiers, il n'y € a pas de tenne moyen possible. Peu de mots sufBront pour « dèaMMtnr à quel point toutes ces conséquences se tien- € Mot par ma chaîne indissoluble. •
— AlkMm, Monsieur, nous sommes sor les bancs! Dé- ■Mirail
— Puiaqu'en effet, dites-vous, l'homme travaillant pour « fcii aiéme, et jouissant individuellement du résultat de son m travail, G'esî-è-dire l'bomme propriétaire, ne conviai m pas.— •
«— Qui vous a dit. Monsieur, que l'homme propriétaire, rbamme travaillant pour lui-même, etc., l'homme proprié» mira enfin, ne nous convenait pas? Cest vous, Monsieur, qui M voulei que quelques propriétaires et une immensité de prolétaires. Chez nous, il n'y aura pas de proléiaires, tout le I sera propriétaire; l'homme pourra devenir riche, mais ne pourra devenir pauvre. laquelle des deux so- , s'il vous plaît, est la plus capable de résister à Texamen ? Je conviens néanmoins : que, la vôtre était la seule lK>nne, m. ï
quand Texamen pouvait être comprimé. Mais oelle compression est-elle encore possible?
Après avoir supposé : que, la négation de Torganisation actuelle de la propriété, c'est la négation du tim et duMueii, M. Thiers a beau jeu pour démontrer : que, la négation sociale du tien et du mien conduit à l'absurde. Une pareille démonstration peut être acceptée par des niais. Pour qui donc M. Thiers nous prend-il?
Le chapitre m a pour titre : Du communisme par rapport au travaiL II s'agit de prouver : que U cowununisme éteint toute ardeur pour le travail.
C'est toujours la déduction de tout point absurde : qu'il n'y a de possible que l'organisation bourgeoise ou le communisme, c'est-à-dire la négation du tien et du mien. Nous passerions au chapitre suivant, s'il n'y avait ici des prppositions anarcbiques que nous devon» rcfutor.
« -— Pour exciter Thomme au travail, dit M. Thiers, il c faut lui montrer : PappAt du bien-être; poar l'exciter au c dévouement, il faut lui montrer la gloirs. »
— Non, Monsieur, il faut lui montrer le devoir. Mais, comme vous n'avez aucune sanction à donner au devoir, l'examen ayant pulvérisé celle qui dérivait de l'antropomorphisme, et, le panthéisme n'en ayant aucune, vous vous rejetez sur la gloire, en philosophe du xvin* siècle. Écoutez! ce que disait de la gloire, le héros de votre philosophie, écrivant à son mailrc :
< — > Il est très-vrai, dit Frédéric, qu'en examinant oe que < c'est que la gloire, elle se réduit à peu de chose. Être c jugé par des ignorants, et estimé par des imbéciles^; Mr c tendre prononcer son nom par une population qui ap- € prûuve, rejette, aime ou hait sans raison ; ce n'est pas « de quoi s'enorgueillir. Cependant que deviendraient les acc tlons vertueuses et louables si nous ne chérissions pas la •* gloire, » (A Voltaire, 3 janvier 4773.)
— ri —
« ^ Il 04t bien vrai, dil Cicéroii, que ({iiaiid los hommes « ft'accorderaianl unaDimement à louer les vertus d*uii mort, • ees kNiaoges font plus d'honneur à ceux qui les donnent, « qu'elles m servent à la félicité de celui qui en est l'objet. »
{Tusculanes, V. 16.)
— El, c'est sur la gloire que vous voulez baser le dévouement} c*edl*à*dire la vertu? c'est vous, Monsieur, qui cics en délire.
« .. Quoi, continuei-vous, Thonneur pour deux ou trois < planches de plus rabotées dans une journée, pour une « pièce de fer mieux limée. »
— Non, Monsieur, car, tout honneur qui n'est pas Texpre^ion du devoir accompli, n'est qu'une sottise, ou une friponnerie. Et, s'il est celte expression, l'assentiment des autres ne lui est pas nécessaire. L'injustice des autres, au contraire, sait même l'augmenter.
« «— Vow blasphémez, continuez-vous. L'honneur pour « a'Asi«s,Chabert, La Tour-d'Anvergne : le salaire, c'est-à* « dire la satisfaction de bien vivra, lui et ses entants, pour « celai qai a laborieusement travaillé, et de plus l'estime sll « est mg9 et probe, car il faut aussi des satisractions morales « à cet honnête ouvrier. »
— Vous imaginez-vous, Monsieur, que d'Assas, Cbaberf, La Tour-d* Auvergne, se seraient fait tuer, pour se faire sculpter eu marbre, s*ils s'étaient imaginé : n'être que des cha* rognes après leur mort? s'ils l'eussent fait, ils auraient été des sots. Si, vous croyez soutenir votre bourgeoisisme, en doouaut des os aux prolétaires, et des hochets aux soldats, vous vous trompez considérablement.
Dm reste, nous vous approuvons, quand vous dites ;
« — La flUMe du travail dont la société vit, ne s'oblieot « q«*en offIraDt an travailleur la certitude d'un aalaira malé- • riel. •
— Et, comme la domination du capital est devenue incapable de donner à l'ouvrier le salaire qui seul peut^ctuelle* ment le porter au travail; voilà, précisément, pourquoi nous voulons : que la domination sociale passe à Tintelligence.
c — A chacun suivant ses œuvres, dites-vous encore. »
— Très-bien, Monsieur, et nous|sommes charmé de vous voir ainsi venir à nous sans même vous en douter. Seulement, le juge des œuvres jusqu'à présent, a été la force, qui seule a été chargée de répartir ce produit; et, désormais, nous voulons : que le Juge soit exclusivement la raison.
Le chapitre ly a pour titre : D0 communisme par eàp- PORT À LÀ LIBERTÉ HUMAINE. Il s'agit de prouvcT : fue le communisme est la négation absolue de la liberté humaine.
^- Savez-vous, Monsieur, ce qui est la négation de la liberté? c'est l'emploi de l'expression liberté humame, expression impliquant : que, l'essence de l'humanité n'est pas exclusivement la liberté. Cette locution est un assentiment au panthéisme. Et, après s'en être servi, on se trouve forcé de baser la société ; sur des baïonnettes et des hochets.
Dans ce chapitre, vous critiquez admirablement k communisme. C'est, qu'il vous est bien facile de combattre des moulins à vent. Qui donc, Monsieur, veut du communisme? personne, pas même ceux qui disent en vouloir. U est peu honorable à vous, Monsieur, de vous attaquer aux enfants; ce sont des hommes qu'il faut prendre corps à corps. Ce n'est pas de communisme qu'il s'agit aujourd'hui, ainsi que vous aimeriez à le faire croire; c'est de pat^érisme. L'ordre peut- Il exister en face du paupérisme et de l'impossibilité sociale do comprimer l'examen ? voilà toute la question. Si vous dites oui, malgré la raison qui vous dit non, le temps, dernier juge de ceux qui récusent la raison, saura vous punir ou vousiéoompenaer. SI vous dites non, la question se réduit alors : à savoir comment U est possible d^anéantir le paupérisme. Et, réduite à oetle dernière expression, elle devient fiioile à rèfloudrei
tkfmiÊ quelque lenpe, vous êtes devena l'an des plus Ibrili wfttnnéd raDlropoaorphisme. Je vous préviens tque^ ; le dèiBBdei fort mal ; et, que vous serei trdSHUi vu eu ' de Rome. Que dira le saint office quand il lira la phrase faivanle:
« «— Pouvoir se tromper, pouvoir souffrir, mais pouvoir « le contraire aussi, voilà la liberté, voilà ce qui place l'homme
• au-dessus de ranimai gouverné par les instincts, mais au- « desMOS de cet être que nous nous efforçons de concevoir,
• eo lui retranchant toutes les imperfections de notre nature « bornée et que nous appelons Dieu. »
— Ainsi : ou Dieu est libre et peut se tromper, ce qui en Ait nn Dieu aussi sot qu'un homme; ou il ne peut se tromper, et c*est un animal bien au-dessous de l'homme. Parler ainsi, t'est prendre pour soinnéme, la mesure d'un um
Vons VOIS croyez. Monsieur, l'ennemi du communisme. Je puis vons assurer que vous en êtes le partisan le plus en- Ihansiaste. Vous rappelez-vous ces malheureux enfants que Ton élève avec les princes pour les punir des fautes de ces iemienT Le communisme est un de ces princes ; le socialisme, renbnl destiné aux corrections des fliutes qu'il n'a point comi; et, vous, le précepteur. A chaque soUise du commu- , e*cit le pauvre socialisme qui est fessé. Croyez-vous, r, que le bourgeoisisme s'en trouvera mieux T
Le dmpitre t, a pour titre : du communisiie pàu eap- IT A LA PAMiLLB. Il s'iigit de preuver : qu€ la propriilé ^imfÊÊmUêmtkt indissoUblemenl unies, qu'en déiruisani tune, h tmnmuniswêê déimil l'autre, et oMii les plus nobles sentie de téme kuwHune.
L'amb buxaike, est trés-Joli! sans doute. Monsieur, en connaissez d'autres. Bl, alors, pourquoi l'Ame d'un Viudrait-elle pas celle d'un homme? voudriez-vous : que, i'ime d'uo Australasien ne vaut
pn Fimt 4t Hfima? Mous savons que la prétendue science unhrersiMre Jdiraw : qu'il y a plus de distance de Newton an duriûir^esAssmlasiens^que de celui-ci au premier des aimnsft: et tgaVa vous exprimant ainsi, vous vous honores dVrre sB^^asL Mais, éles-vous bien sûr que ce ne soit point lu, BBierMir Iliomme à n'être lui-même qu'un animal, et faire ainsi tiieBpber votre prince le communisme, aux dépens du ^noialîSHie, qui lui, prétend et s'ofTIre de démontrer : que rbMme est plus qu'une bête?
Tms faites. Monsieur, un tableau charmant de la famille. 0«* précisément ce tableau que nous voulons relever. Exawiioz la famille actuelle, vous verrez qu'elle ressemble au «Mmunisme. Voyez au contraire la famille future; elle «si l'expression du socialisme. Est-ce par amour du commu* tisme que vous défendez ainsi la famille actuelle? il n'y a, «ikre nous, qu'une petite différence ; le bonheur et la noblesse que vous no voulez que pour quelques familles; nou^, nous laa voulons pour toutes. Utopie, dites-vous, que cette société tature! Alors! Monsieur nous vous renvoyons la balle; et BOUS disons : utopie, que l'existence de l'ordre par la permanence de la société actuelle 1
Pardon I si nous revenons encore sur l'impropriété de vos expressions. Vous parlez de famille humaine. Il y a donc des familles de chiens et des familles de chais? Eh bien! Monsieur, quoique socialiste, nous avons plus de respect pour la famille; et c'est exclusivement chez l'homme que nous la reconnaissons.
Il parait. Monsieur, que vous condamnez le divorce. Voilà, selon nous, l'empereur Napoléon !•*, devenu socialiste et destructeur de la famille. Est-ce de ce point de vue que vous en parlez dans l'histoire du Consulat et de l'Empire? il faut que vous ayez une adoration bien aveugle pour le communisme actuel I
Du reste, nous sommes. Monsieur, beaucoup plus près de nous entendre que vous ne le pensez. Otez de ce qui va suivre quelques expressions mal sonnantes comme sentant l'antro-
f ec le panIbèiaiBe, lesquels dégradent également lloBBniié, et nom serons parfaiiemcul d'acoonl.
• — Il faut, dites-vous, élever Thomme successivement
• de lui à sa funiille, de sa famille à sa patrie, de sa patrie h < Iliumanité. Appuyé sur ces degrés il peut s*élever, et il i sVIéve en crTol aux aiïcclions les plus hautes. *
"^ >'ous, par exemple, uous aurions dit : il s'élève u la connaissance de la justice, à lu conuaissanco de la vcriic. Hais, c*o$t là ce que vous avez voulu dire.
• — Il s*aimed*ubord, continuez-vous, puis en seperfecc tiennant, il aime sa femme, ses enfants plus quelui«méme.
• En 80 perfectionnant encore, il comprend que la prospérité
• de sa patrie est liée ù celle de sa famille, et il aime l'une « presque autant que Tautre. Vous pouvez ensuite le con- « duiro Jusqu'à Tnmour de Thumanité même, mais par les
• degrés de celte échelle divine, qui le fait monter de lui à la m famille, à la pairie, à l'humanité, à Dieu. »
.^Nous, par exemple, qui mettons toujours la réalité •a lieu de la personnilication, par rexcellenle raison que nous connaissons la vérité, nous eussions dit : à l'humanité, i rétenielle justice, à rétcrnelle raison.
« "^ Exiger, con(inu(»z-vous, qu'il aime le tout avant la « partie, l'humanité avant sa patrie, sa patrie avant sa fa- € mille, c'est se tromper grossièrement sur sa nature, sur le « rayon des forces physiques et morales qui le font mouc voir. Dites-lui d'aimer l'Europe avant la France, la France « avant la famille, de travailler pour les plus éloignés de € son cœur avant de travailler pour les plus rapprochés »
— Ceci est une répétition, mais n'importe.
€ — Et maître ridicule, continuez-vous, vous n'obtiendrez
• qu'une désobéissiince railleuse. Ce sera comme si vous « aviez fait tourner la lune direolenient autour du soleil, au € lieu de la faire tourner autour do I ) lerre d*abord rt à la
« suiH" de crtte-d aatoor da soleil, centre commim de son « existence ptenétaire. Eoun mot, rhommeélre borné. . . t (c\^ priaitivenent ignorant qu'il fallait dire), doit s'é- « l^\^ par degré jusqu'à ce tout dans lequel vous voulez le « Kmdre. . . » (il fallait dire jusqu'à la connaissance de la wVfiti^ à laquelle vous voulez que Thumanité se soumette). « Kn procédant ainsi il monte, tandis qu'en suivant la «^ marcbe opposée, il descend du tout à lui-même. Aveugle « ordonnateur des choses ! il fallait le faire monter, et au « contraire vous l'avez fait descendre ! >
— Prenez garde! Monsieur. Nous, nous voulons faire monter l'humanité : de l'antropomorphisme, de la foi, au réalisme, à la science ; et, du paupérisme à la richesse ; vous, Monsieur, vous la faites descendre : de l'antropomorphisme, de la foi, au panthéisme, au nihilisme; et du paupérisme à ranarchie. Lequel de nous, Monsieur, est l'aveugle ordonnateur des choses?
vn.
« Tippelle fodalisme rtUoooel, raoétotitM- « ment de loat paupérUme^ tant monl reUtIf « tm conoaissanctft, que matériel relatif am « ricbefflen. raffirme : que, ce loetalisaie eti « devenu nécessaire à reiitteoce de l'ordre ; « et, qu'il peut s'établir sans désordre. • CfJUNs, SoeiaiiMmê rmtiùmmêL
« En époque d'ignorance sociale, le soeia- « lisme n*est autre que la tendance Ters IV c néantissement du paupérisme. •
CouHf, Mtmuêerii,
m Le monde fera socialiste ou chrétien. Il « M sera pas uuaaL. »
M. L. ViiiLLOT, 34 janvier 4S54.
« On se demaodait : pourquoi en réalisaBi 9 toutes les anciennes superstitions monar- « chiques, on conservait encore un fanttee « de religion k laquelle presque personne b«
« croyait plus »
M. TBins, Histoire éê la Bévoiutiom.
« Selon messieurs Thiers et Veuillotle moodt « sera socialiste. » Cours, Commêmtairt,
m Vous croyies que l'extirpation tutali àm m paupérisme étatt poMible? moi aotsi, eli*ea € étais convaincu.
L'iamnn, Mémoriai éê SaUUê-HMmê.
• Selon l'Empereur, le monde sera tocte- « liste. » Cours, Cùwumêntaérê.
m Si vraie qa*titte doctrine paisse être, il m
< s*ensiilt pas que tous Taeeeptent tmmfrdiilu « ment. Elle rencontre dans les croyancet in- « cnlquées dès Tenfànce, dans les opinioM « reçues, dans Tinertia même des esprits qui € répugnent à l'effort nécessaire pour le d^ « placer, des obstacles desquels le temps seal € triomphe. » LAMmait.
€ Le sort commun de toute vérité nouvelle « qui surgit est d'eftmyer an lieu de séduire, « de blesaer au lieu de convaincre. C'est qu'elle « s'élance avec d'autant plus de force qu'elle « a été plus lonfrtemps comprimée; c'est m qu'ayant des obstacles à vaincre, il tat c qu'elle lutte et qu'elle renverse : Jusqu'à ea m que comprise et adoptée par la géoéraUlé,
< niM DivuiiT LA aaiB D'm roctil ohmb to-
c CUl. B LoOU-NAfOUOII BORAPAlTg.
Le Une ni traite du sodalisme.
Le chipitre i^ est intitolé : du socutna. Il s'agit de
démontrer : que les adversaires de la propriété, n^osant pas toujours la nier absolument, ont abouti, pour en corriger les effets, à divers systèmes, qui sont l* association, la
RÉCIPROCITÉ, le DROIT AU TRAVAIL.
— D'abord, il n*yo d'adversaire de la propriété qu'àCharcntOD. Ensuite, Tassociation, la réciprocité et le droit au travail ne composent le socialisme que si le paupérisme est anéanti, soit par leur ensemble, soit par Tun d'eux : car, en époque d'ignorance sociale, le socialisme n'est encore que la tendance vers l'anéantissement du paupérisme. M. Thiers dit : que, ni l'association, ni la réciprocité, ni le droit au travail, ne peuvent causer cet anéantissement. Alors, aucun d'eux n'est le socialisme.
Dans le cours de ce livre, M. Thiers nous donne partout le nom d'adversaires de la propriété. C'est erreur ou manque de bonne foi. Quand cette locution se présentera, il faudra donc la remplacer par celle d'adversaires de l'organisation actuelle de la propriété. Nous sommes, maintenant, ce que les bourgeois étaient avant 1789. Les nobles leur avaient dit : vous voulez détruire Torganisation féodale; l'organisation bourgeoise aura infiniment moins de durée. Les nobles avaient raison : mais ils avaient tort de vouloir résister aux bourgeois; comme les bourgeois ont tort de vouloir résister aux prolétaires.
« — Les adversaires de la propriété, dit M. Thiers, ne « l'ont pas tous attaquée directement. Plusieurs d'entre eux^ « n*osanl pas la nier d'une manière absolue^ se sont bornés à « chercher et à proposer les moyens de corriger ce qu'ils c appellent ses fâcheux effets, comme si une institution sainte « et sacrée, qui n'est autre chose que le développement libre, « ilUmité des facultés humaines, produisant ce qu*elles c peuvent produire, tantôt la richesse, tantôt la médiocrité, « tantôt l'indigence, exactement semblable, sous ce rapport, c à la végétation des forêts, dans lesquelles, à côté d'un c arbre faibl^ ou jeune, ou placé surua mauvais 0OI, l'on
t iTMve ifto aulre, moyen, beau ou superbe, comme si une
• insliluUou pareille, qui uVst que la nature, elle-même
• obéie et respectée, avait besoin d*e\cuses et do correciirs. t Au5$i ces correcteurs de la ProvidiMïce sont-ils arri\vs à i des «iècou vertes digues du but qu'ils se proposaient. »
—•Ce passage contient autant dVrreurs que de lignes. Nous allons eu relever une partie par ordre d'ênoneiation.
Ceux d'euire Kn» socialistes, qui n*osent pas nier la compiubilite de Tordre avec l'organisation actuelle de la propriciê, oui eu bien tort de se borucr à cluTchcr et à proposer ieSDO)ens de corriger ce qu*ils appellent les iïK-lieu\ eflels Je celle organisation. Cellt*-ci a pour consi^quenco nécessaire : rexistence du paup<'Tisme; et le socialisme n*a début que ranèantissement du paupérisme. Il fallait donc débuter par aOniier: que, Torganisation actuelle de la propriété, qui consiste dans Taliénation du sol à certaines familles, comme forganisation nobiliaire consistait dans Taliénalion du sol ùlùH de certaines familles, était devenue incompatible r l'fTiiiinee de rordre.
M. Thiers donne à la propriété le nom d*institution. La profridé n*e8( pas plus une institution que le raisonnement. Les lien sont essentiels à rhumanit«>. Mais, ce qui est une îusiituiion : c'est, toute organisation de propriété. GMIe qui se rapporte à l'aliénation du sol aux individus a élé sainte et sacri-e : tant qu'elle a été nécessaire à l'existence de l'ordre. Maïs, du moment qu'elle lui est devenue opposée, cettt* insiitttiîoo, de sainte ci sacrée qu'elle élait, est deveaue diabo- /îf «e et infâme.
M. Thiers, dans ce que nous venons de citer, se charge M nfta e de prouver implicitement, l'infamie actuelle de cette «ivfMiisatkMi.
« — Cette institution sainte et sacrée, dit-il, qui n'est autre € chose que le développement, etc. »
— Eh bieu ! cetle organisation : qui assimile les hommes dans la société, aux arbres dans les foréu; qui permet, que le
CCdttI
Id soi social, H tel MUe i
QU'IL iTter nxs pobwbif bk ooi
Quasi a l'épilbète de correcMr delà PiroiifeMey die a^ partienl i IL Thîers : qni féal coas c n e r mmt • de propriété, que la Profîdeiiee elle mfmt a < persetlaiit que TeuBeD derial socialeiam iMOBprcssMa.
Après aToir exposé, i sa Baniéfe, les Irais ^jsttaes qol, sdoD lui, composent ddosîYeaeDt le socialisée, il i
• — Teb sont les trois systèmes, qui, après le <
• a&nM^ se préseoteot aojoardlioî aox espérances de Thêr
• maoilé. Ils composeni dans soo entier cette scioice, phs « modérée en apparence, qni sons ce titre, afliKte de m6* « nager la propriété. »
— Cest l'organisation de la propriété qnil fillait dii«. Eh bien ! Monsieur, je suis socialiste et nullement communiste. Cependant, je me garderais bien de vouloir ménager rorganisation actuelle de la propriété. Je me Uite de dédaren qu'il fout qu'elle soit anéantie : sous peine de mort ao* ciale.
c — Je vais dans les chapitres suivants, continue M. Thiers, c examiner les trois systèmes, qu'elle a proposés, et prouver, € je l'espère, queVatsociation, Ihréc^rocité, \e droit au Irm- « t>ail, valent le communisme sous le rapport du principe el c ne le valent pas sous le rapport de la conséquence. »
— Prouvez, Monsieur, la vérité ne peut que gagner à être connue; ou plutôt, nous ne pouvons que gagner à connaître la vérité. En méme.tcmps que vous donnerez vos preuves, nous prouverons également : que, la société que vous voulez conserver, est devenue aussi anarchiqiie que le communisme; que tout ce qui en dérive, nous conduit à l'anarchie; et que, par conséquent, elle est absurde.
Lackipicre n a pour titre : Du sauf tances soeiales; il t^agil iTeiposar : pnUes sont les virilabUs sonfnmces loàilii OTJfUittcf tl serait désirable depourwir.
Tout 06 chapitre a pour but de prouver : que le paupérisflie est inbéreot à Torganisation sociale actuelle; et, que cette organisation est la seule possible. Et, comme en prémce de Tincompressibilité de Tcxamcn, Texistence du paupèrisoie est évidemment incompatible avec rexistcnce de Tordre, je dis : que, M. Thiers voulant corriger la Proviteoe, est le digne pendant des socialistes qui veulent mena- |tr Torganisation actuelle de la propriété. Je suis certain que H* Thiers sera mécontent de la comparaison ; mais, je puis raasarer que les socialistes dont je parle, n'en seront pas ptassaiislhits.
Le diapitre ni a pour titre : De f association et de son applkatifm ms diverses classes ouvrières ; il s'agit de prouver : fut r«ifOCiflNm est applicable seulement à quelques popu^ Imtùms Ê§flomérées, qu*ellea été imaginée pour elles seules et $mse kmt m/luence.
Avant d'écouter M. Thiers, commençons par élucider la vatearde l'expression association. Car, se servir d'une I, avant de l'avoir parfaitement déterminée, ne peut I : qu'au galimatias, à la logomachie.
Toute association est : ou domestique ou sociale. Ainsi, anJogooDS toujours chaque espèce, dans le genre, sous peine de ptrler sans nous comprendre et sans être compris. C'est, •tort, ce qui se nomme du galimatias double.
Toate association, privée de sanction, est, pratiquement, me association utoptque : des mots et pas autre chose.
Ces! donc la sanction qui caractérise l'association?
Qo'est-ee qui peut exclusivement , sanctionner une assorialioQ particulière quelconque, une association domestique «loT
La sanetira sociale.
El, mainlanapt, quelle est la sanction d'une association
— ir> —
générale, renfermant toutes les associaiious domestiques ou particulières qu'elle embrasse?
La force soit bruiale, soit masquée d*un sophisme qui la fait socialement accepter comme raison; soit la raison réelle incontestablement démontrée, généralement acceptée comme toile, et dominant ainsi toute force brutale qui voudrait regimber contre la raison socialement reconnue.
Toute autre sanction sociale est impossible.
Faisons maintenant un pas de plus.
Tant que la raison réelle, incontestablement démontrée, ne peut encore être généralement acceptée, à cause de l'ignorance sociale; la seule sanction sociale possible est la force soit brutale, soit masquée d'un sophisme qui la fait généralement accepter comme raison.
Du moment que l'examen est devenu socialement incompressible, tout sophisme devient incapable de masquer la force brutale à un point suffisant pour faire accepter généra* lement la force comme raison.
Du moment que l'examen est devenu socialameat incompressible et que la raison réelle ne peut encore dominer, la seule sanction possible est donc la force brutale.
Un pas de plus encore.
La seule base possible d'ordre social est la sanction sociale^
Un dernier pas enfin.
Toute association domestique établie dans le but de renverser la sanction sociale, parce que celle-ci consiste exclusivement dans la force brutale, et que cette espèce de sanction est devenue impuissante, par conséquent anarchique; association qui cependant ne pourra encore présentera l'acceptation générale l'expression de la raison réelle incontestablement démontrée, sera essentiellement une association anarchique: non-seulement en ce qu'elle attaque la seule base d'ordre alors possible ; mais encore en ce qu'elle se trouvera elle-même dépourvue de toute sanction hors la force ' brutale, force devenue elle-même essentiellement anarchique,
en préaenee do rincompressibiliiô socùilo de l*cxamcn.
IhiS) da Bonent que la raison réell*', inconteslablement déaontrée, et socialomcnl occeptoc comme telle, est devenue iinclion sociale dominant nécessairement toute force soit brulaie, soit se prétendant raison sous un masque de sophisme, laula association domestique nécessairement faite alors sous la proleetion de cette sanction, devient harmonique par essence d'anarchique qu'elle était m^ressairement auparavant, qnand elle voulait s'opposera la force brutale.
En époque d*i;rnorance, le seul bien qui puisse n'*sulter ies associations ayant pour but de s*opposer k la force brutale, c*esf d*aufanonter l'anarchie , et de la porter le plus tôt poasible h un tel excès qu'elle fasse socialement sentir le besoin delà raison réelle incontestablement démontrée, besoin qui nous la fait socialement chercher, découvrir et accepter.
Après ces considérations, indispensables pour avoir des idées nettes sur les associations particulières ou domestiques soctalement considérées, laissons parler M. Tliiers:
c «« En présence de ces ouvriers des campagnes, dit -il,
■ dont la vie est dure, maisé^ale, de ces ouvriers des villes,
■ dont la vie, sans être aussi dure, est cruellement inégale,
■ on offre quoi? L'association entre ouvriers. Ils s*associe-
■ font, et alors ils ne se feront pas concurrence, et pour-
• font se procurer les capitaux qui l<Mir manquent. Ils s'ns- € soderont ! Lesqn«*ls d'abord, et combien? Ksi^^e que les « paysans pourront s'associer? Comprenez-vous, dans l'état « de division de notre sol, \o< paysans s'associant entre eux « pour faire valoir les terres? Comment s'y prendraient-ils? « Ces! à peine si dans les quatre cinquièmes du territoire
• uiio Simule famille peut vivre sur une fonni», et le plus son- « \riil le pa}>aii (|ui cullivi» est propriLlaire lui-même.
• L'association ici soniil donc impossible ou sans objet, c Dans los terres plus coasiihTables, où un fermier a cinq, « six ou huit valets de ferme, employés a labourer, à entrc- « tenir le bétail, h exécuter tous les genres de travaux agri-
coles , y aurait-il tssociitiaii entre œs anq, six ou hait tratiilleiirs? Od ooBpraid rassocsîatîoo entre plusieurs oeotaioes d'ouvriers, on conçoit qoe le nombre étant alors le BolUpUcateor des avantages qu'on peut retirer du sy^ lèine, s'il y en a quelques-uns i espérer, on puisse obtenir certains résultats. Mais l'association entre cinq, six ou huit associés, que donnenil^ieT Et puis il but des capitaux considérables lorsqu'il s'agit d'une terre qui eaploîs sept ou huit valets de ferme; il but des instruments aratoires, des dievaux, des troupeaux, des engrais, un fmds de roulement enfin dans cette industrie ooaune ^as touln les autres, et il n'est pas rare de vmr une krme <pii se loue dix, douie mille francs, exiger un capital d'exploitation de soixante i quatre-vingt mille (Irancs. Qm fournira le capital de toutes ces entreprises agricoles? Senhoe l'État qui sera diargéd'en |NX>curer à tout le BMmdet Dans les vignobles de Champagne, de Bourgogne, de Bordeaux, où un champ vaut quelquefois un ou deux millions , oà Ton a jusqu'à trois, quatre, cinq récoltes accumulées, où le plus souvent on laisse les vins vieillir, et où Ton tpéeiÊU autant et (dus gue l'on ne cultive, des joumaliera associés lienmt-ils mtr îffnÊlntittn?¥n Inir^ipptrrîint mf mr Irrrounnif roucif mic^ssaires, obtiendront-ils de l'État le prêt d'un capital de trois ou quatre cent mille francs, ou d'un banquier le crédit indispensable pour suffire i de telles avances? D'abord la solvabiliié d'un fermier est l'une de ses qualités principales, ou plutôt UL peincipale, foroera-l<m la confiance du propriétaire en bveur d'une association d'ouvriers qui ne présentera aucune responsabilité? Sera-ce encore l'État qui, après avoir fourni le capital, fournira la caution?»
— Arrêtons-nous ici un instant pour ne point embrasser à la fois une trop grande partie de l'ouvrage de M. Thieis. Commençons d'abord par dire : que, du point de vuelle la société actuelle, dont l'essenœ est l'aliénation du sol è des
indMita», dont le paupérisme et rignorenee générale sont lei eoMéqnenoes nécessaires, les objections de M. Thiers sont irrèAitabies. Il faut être : ou entêté, ou ignorant pour ae point lai dire : vous avez complètement raison. Mais, en esl-il de même du point de vue de la propriété nouvelle, de la loeîélé : où le sol appartient à la propriété collcclive, ainsi ^ les capitaux amassés par les générations passe es, moins la partie restée entre les mains des individus, pour que la prodoctioD et la consommation soient toujours au maximum possible des circonstances; où les connaissances sont don* oèet à tous, avec un égal soin, parce que l'instruction D^estplus relative à telle ou telle naissance, mais à toute naissance au sein de Thumanité; où la spéculation, c'est-à-dire nmérét du capital, est nécessairement au plus bas possible, tandis que le salaire ou la valeur du travail est toujours et partout au maximum possible; où la solvabilité n*esi plus la première des qualités vis-à-vis du créancier, ce qui est néeessalrement sous la domination du capital ; mais bien la probité , ce qui est nécessairement sous la domination du travail? En est-il de même, répétons-nous? Nous afQrmons
non; et nous allons le démontrer. Nous reprendrons,
Ile, les objections de M. Thiers.
in.
— Bo-
vin.
« Tant que la force est le seul soaTeraia. le é lenl juge posKiblë àii sèih d'ulie natioiluHS « quelconque^ vouloir établir des aseociâlkMM c domestiques, ayant pour but de renTerself à la souteràlùeté &é ta tbret, à fldd éftèqul « où la souTerainelé de la raison n'est pas en» « core possible, è^t mH ttoftls à hullô antre « pireiUf* » . , , .
CoLiHs^ Ihéorie générale des , AêiiMatiaHê pâHkhd4êr9i*
Le sol entré à la propriété coUeolive, divisé selon les te* soins des populations^ des localités^ eto^i etc.^ se Iroufa loué au plus otft^nt et dernier enohérisseurt Toujours le sol se trouve au plus haut point possible de fertilité, ou c'est une des conditions du bail de Ty porter et toujours de l'y naibteniré Le plus haut point de fertilité arrive toujours le plus Idt possible; les capitaux, et les talents^ ainsi que les déboucbés^ ne manquent jamais à Tagriculture : parce que les capîtaui viennent de l'État, les talents et les débouchés de la plus grande instruction et de la plus grande consommation possible de tous.
Il est évident : que, toutes les exploitations, grandes ou petites, selon les besoins, sont louées avec les instruments aratoires et les accessoires qui leur sont nécessaires. Reste le fonds de roulement ; nous allons en parler, après avoir dit un mot de la grandeur des exploitations.
Les TRÈs-grandes exploitations agricoles sont plus utiles à la spéculation qu*à l'agriculture. La spéculation toujours utile, quand elle est bien faite, sous la domination du capital, se trouve au minimum possible sous la domination du travail. Les plus grandes exploitations de cette époque, se mesurent donc au plus grand produit brut possible : pourvu encore que ces plus grandes exploitations soient en harmonie
\ population préttrant s'adonner^ pour raison de loca- Mé, fle«, plutôt à nndusirie qu*à la petite agriculture.
Les grinict exploilttioos ae louent, soit à dea aaaoeialions, aoit à des individus. Le fonds de roulcmeni protient : soit de la dot sociale; soit d'une richesse héritée ou acquise; soit fti crMit social, dont le capital n'est plus le résullat de TexpMtalion des masses, ainsi que cela se trouve avoir lieu néttasaireineilt sous Tancienne société. H. Thiers demandera fcnt^-étre, eomment la spéculation peut être réduite au mini- IMM possible de valeur. Le voici : sous la Société actuelle, le coflutteree se trouve exclusivement aux mains des individus; M les marchandises s*y vendent à la consommation, kmjflan su plus grand bénéfice possible du capital. Sous la flOcMé souvelle, l'État, c*est-i-dire la société elle-même, hit eoDcarrence au commerce, de manière : que les produits solefit toujours an plus bas prix possible, quant au capital. Le McD-Are de tous À dé chacun exige encore : que la consomflsHon soit toujours au maximum possible des circonslsDocs. De plus longues explications me sembleraient injurieuses pour riBielligeooe de IL Thiers.
Put-étre, cependant, M. Thiers s'étonnere-t-il que l'Étal faire dédit à la probité; et, encore, sous des condid^intelligenco qui puissent rendre le prêt avantageux : d, I Tindividu qui reçoit; et, à tous qui avancent. Je le toocois. La probité^ maintenant, n'a de sanction que la ruine el le ridicule. Sous la société uouvelle, au contraire, l'astuce si Is mauvaise foi n'ont de sanction ; que la ruine ou la pitié dsos cette vie; et U certitude d'une expiation harmonique dans noe autre vie.
« .. Plus tard, continue M. Thiers, je dirai quelques « Mots du r61e sssigné à l'État dans les diverses combinaia aoM, suis sn stiendsnt. Je prie de remarquer que c'est « iMjMrs lui qui est le dm$$ in machina, le espitaliste inè- « pnîssble fouroisasat les cspitaux, supportant les pertes, « psrsDt i tous les socideuts, suppléant à tout ce qui
« manque, chargé enfin de résoudre toutes les difficultés.
< Nous additionnerons quand il sera temps, les charges et « bénéfices, et nous verrons si le commerce qu'on lui destine « est de nature à durer. »
— Pour la société actuelle, où TÉtat se constitue des forts, H. Thiers a parfaitement raison. Vouloir que TÉtat, composé de queiques-uns dont les autres sont les esclaves, ce qui existe nécessairement, tant que le sol reste aliéné; vouloir, dis-je, que cet État traite les esclaves comme des maîtres, c'est absolument en faire un deus in machmà. Hais, quand l'État est composé de tous; quand l'État est réellement le capitaliste inépuisable, parce que chacun travaille pour lui en même temps que pour soi-même; l'État a tous les avantages possibles, et ne supporte que des pertes insignifiantes, ainsi que le fait une assurance bien entendue. Sous la société nouvelle, le deus in machina est partout le Dieu réel, réternelle raison dirigeant toigours les actions de tous et de chacun.
« — Je n'ai pas fait mention, ajoute M. Thiers, d'une « foule de difficultés plus insolubles les unes que les « autres. Je n'ai pas parlé des bois, par exemple, où il n*y a a ni fermier comme en Brie, ni journalier travaillant pour « le compte du propriétaire, comme à Bordeaux, et où il y
< a tous les ans, soit un vingtième, soit un trentième des « arbres à abattre, sans autre travail que celui de garde, € d'abattage et de transport. Comprenez-vous pour les bois « un mode quelconque d'association; c'est pourtant une
< part considérable du sol, et, en y cgoutant la vigne, le € quart jiu moins du produit total de notre territoire. »
— M. Thiers a raison. Les bois ne peuvent être exploités p^r des associations domestiques sous la domination du tra- 1^ ; et ne pourraient être exploités que par des associations «te capitaux sous la domination du capital. Mais les bois, sous
société nouvelle, restent au soin de l'Éiat, comme à pré-
ml) m géûèral; ataf que l'Étal alors se conpoae de tous, et ipfteQtseuleflieDt de quelques-uns.
« — Ainsi, continue M. Thiers (car je passe tout ce qui
• ert inutile ou en notre faveur), Tassociation est inapplî-
• etbie à l'agriculture, c'est-à-dire à vingt-quatre millions « de tnfaîlleurs en France. Quoi ! du premier coup, il faut « aellre hors du système la plus grande, la plus intéressante < pirliode la population, la plus constamment souffrante! « Ce système est donc fait pour quelques-uns, exclusivement « ponr eux. Poursuivez cet examen, et vous en serez encore « phn convaincu. »
— M. Tbiers a raison. Il aurait dû dire : que le système aélè Mi par un fortbonnéte homme, avec les meilleures inlanlioni possibles; mais, qui a eu le malbeur de se tromper. Ce système aura été utile : il aura causé bien des maux; aito «s maux étaient nécessaires. Ce système a forcé M. Thiers d'écrire son ouvrage, autre système autant basé sur li force que celui des associations domestiques voulant doainer les individus. Et ce choc des systèmes, ou plutôt les Bunx qui en sont la suite, font sentir le besoin de vérité, li iMitciiercher, découvrir et accepter socialement.
Li eritique de M. Tbiers est généralement juste. Mais, SM triomphe est fadie; et, il l'oublie trop facilement. Certes, fMloir composer la société d'agglomérations, d'associaliMi, iu lieu de la laisser ce qu'elle est par essence : en époque d'ignorance, l'association des familles fortes, exploitant les CuuUes bibles; en époque de connaissance, l'asiodition de toutes les familles, pour qu'aucune d'elles ne aoîl exploitée; c'est vouloir auéantir l'individualisme, c'esth-dire la société elle-même : car, là où la société n'est point eaaenliellement composée d'individualités, il n'y a plus exis- Imce sociale, mais un immense polipier. Si donc le systôuic qni vent détruire le paupérismeen conservant l'ancienne socièlè,e*es(-è-dire l'aliénation du sol, est absurde; le système dn IL Thiert qni ?eut conserver l'aocienue sociale, en pré-
Le chapitre nr a poor litre : Iht ewfiUi imn ir jfjfAt ée rtsâo CHl ûm. Il s'agii de pmnRer ; f«f if iw f ii n l 4$ tâumciêtm, s'il €$tfcmrm for fÊUit, #ff mpu t wm mt M^ki i
cmrkrs, al nn empUdmfniimt éê Imn éMmmim.
Bieo D'est plu mi, pov b aociélé tetneHe : para qw le eapital de l'État eonsisle eidnsiTefliefit : dans ee qiri est pris wat le travail; ce qoi rédait le salaire an point : qw, aeian le prince de rècaneniisBe, icm$ le$ ont wmpmrtk iê la populalian doit mourir de besoin m/aie mijem die In nnlion la plus protpir^. Mais sous la sociélé nonvelle, )e capital $om\ o'e« janws prélcTé sur le (rafaili et lowt^ les dépepses, sans exception ancone, sont toutes biles pour In bien de tous et de cbacun.
Nous pourrions borner Texamen de œ chapiti? k^q/i^ nops veooos de dire. Mais, écoutons M. Tbinrs; les objec«> lions qp'il pr^n(e, quoique justes pour la soc^té actqelle^ ont Im^ip (i*élre réfutées ; pour c# qui ootiçeme \% sociMé nouvelle,
« — Maintenant, dit-il, oublions tout ce qn'a d'excln* « sir, dès lors de peu populaire en réetlté, le système de « rassooiation entre ouvriers (c'est entre prolétaires qu'il « aurait fallu dire), esaminons^le en lui-même, et pour « sa valeur propre^ quelque restreinte que doive être son « application.
« Â en Juger par l'apparence, la pensée du système est on « ne peut pas plus bumaine, honnête et même tonchante. tf Voilà en effet de pauvres ouvriers qui travaillent du matin tf au soir pour gagner un salaire fixe, invariablement li- « mité, quel que soit le bénéfice résultant de leurs efforts, tt et qui procurent de larges profits soit à un entrepreneur, M soit à des actionnaires travaillant peu, ou ne travaillant tt pas du tout, éloignés du théfltre de ces rudes travaux, «( quelquefois ne l'ayant Jamais visité. Pourquoi les uns ont-
• ili â pM « taisiiil tut, et les ratres tant m lUstnl si
• pcaf»
— Pourquoii monsiev Thiers? Je vais tous le dire : c*esl parte <|iie le sol est sUéné : ce qui constitue la domioalioD du capiul. Que k sol appartieune à la propriété collective : et les a» cesseront d*aYoir si pep en faisant tant; et les autres iaat,eoCûsaQtaîpea«
« -p- Cest, dit M . Thiffs, qno reotrepreneur a du crédit
• Htm aalionDaiies des capitaui. Si les ouvriers avaient « l*ui 00 raatfo, ils poorraient spéeulêr pour leur propre « esapieol reeaeiUîr eux^iémes les bénéfices qa*ibi pro» « dHeotiaatnd. •
— Oai, nais, sous la société actuelle, les bénéfices se Amt sur le travaiL Dés lors, il fiut qu'il y ail des travailleurs aploilés Bécessairement; et plus il y en a d'exploités, ftas les bénéfices sont grands. Sous la société nouvelle, les héoéfleas se fsot sur le capital ; et plus il y a de capitaux dans Il soeiélé, plus il y a de produit avec le même travail, plus kl bénéfiees sont grands.
« — {Tesl-il pas plus simple alors, continue M. Tbiers, i d*iBeiier vers eux le crédit et les capitaux, et de les af- « francbir de cette dépendance, ou pour parler pleinement « la laogne do sujet, de la tyrannie du capital? Quel moyen,
• si 00 ne veut pas prendre les capitaux de force, comme < le propose francbemeut le communisme, quel moyen, « sinon d>n demander à qui en a, c*est-à-dire à TÉiat, et « de fournir ainsi a toute associalion d'ouvriers la faculté « de se constituer pour Texécution des grandes enU^rises?
• Kieo^ Je le répète, de plus honnête, de plus humain en « apparence, et en réalité de plus injuste, do plus inique, « de plus insensé. •
— C'est vrai. Monsieur, pour la société actuelle. Mais, poar la aodésé noufelle, rien do plus fiMdIe el do ptaa i
t — D'abord conUaue M. Tbîers, ces actionnaires, ne sont pas, il me semble, des monopoleurs bien impitoyables. Si le premier consacre sa vie, son argent, son crédit, à diriger, à soutenir une vaste entreprise, conçue par lui, tentée, poursuivie à ses risques et périls; si les seconds, après avoir amassé quelques économies, les risquent dans une opération hasardeuse, telle qu'un canal ou un chemin de fer, opération qui ne s'exécuterait pas sans leur concours, et qui absorbera, si elle ne réussit pas, les fonds qu'on lui aura consacra, il me semble que ni ces entrepreneurs, ni ces actionnaires, ne sont les sangsues de ces ouvriers, payés de gré à gré, souvent à des prix trois ou quatre fois supérieurs à ceux que reçoivent les paysans, assurés d'être payés dans tous les cas, soit que la spéculation ail été heureuse, soit qu'elle ne l'ait pas été, il n'y a pas là une si criante injustice. •
— C'est vrai. Monsieur pour la société actuelle. Hais,
sous la société nouvelle un canal et un chemin de fer se font fort bien sans entrepreneurs et sans capitalistes autres que l'État. Il est encore vrai : que, ni l'entrepreneur ni les actionnaires ne sont les sangsues de l'ouvrier ; mais l'organisation actuelle de la propriété est la cause : qu'au sein de la nation la plus prospère, une partie de la population doit tous les ans, mourir de besoin. El certes, cette exploitation, du moment qu'elle n'est plus nécessaire à l'existence de l'ordre, du moment même qu'elle est devenue essentiellement anar* chique, est une immense injustice sociale : quoique les individus puissent en être innocents.
« — Hais on veut, continue H. Thiers, que ces ouvriers « puissent, eux aussi, faire des bénéfices d'entrepreneurs ou « d'actionnaires. Si cela se peut justement, pratiquement, <c rien de mieux, rien de plus conforme aux désirs des hon- « nétes gens. »
— Les bénéfices de l'entrepreneur, Monsieur, sont relatifs : et à son travail, et à son capital. Sous la société ac-
ladlp, le bénéfice relatif au travail est au minimum possible; edn reiatifau capital, est au maximum. C'est le cootraire, aa«s la société nouvelle. Quant aux aclionDaires,leur bénéfioe est toujoars rdatif au capital. Ce bénèflee, sous la société actuelle, est toujours au maximum possible des circonstances; sous la société nouvelle au minimum.
« — Mais, continue M. Thiers, vous savez ce qu'il en est.
■ Toute opération commerciale ou industrielle suppose deux
s, un capital et une direction Il faut donc en
* temps le capital et la direction. Les trouvons-nous
i dans une association d'ouvriers? C'est ce qu'il s'agild'exa-
« Le capital, dans toute entreprise, doit être destiné à
• périr, si elle ne réussit pas
• Si donc le capital est destiné à périr en cas
• finsuceès, cas extrêmement vraisemblable, il faut qu'il
• ail en perspective des chances de bénéflces, et qu'elles « soient proportionnées aux chances de pertes, sans quoi « rindnstrie aérait ce qu'elle est trop souvent, un métier de « dope. »
— Id, Monsieur, vous avez, sans le vouloir, mis la cause poor Teffet et reflet pour la cause. Sous la société actuelle, ruiérét du capital étant toujours au plus haut possible des draHislanoes,les entreprises sont hasardeuses, parce qu'elles iflkmt de grandes chances de bénéQce considérable. Sous k société nouvelle, Tintérét du capital étant nécessairement ai minimum possible, parce que les salaires sont au maxi- ■nm possible, les associations de capitalistes sont extréme- Bfnt réservées; et les entreprises se font nécessairement par asAciations d'ouvriers qui peuvent perdre sur leur salaire parce qu'ils sont, je le répète, au maximum possible. Une pareille entreprise ne manque point du reste de capital : patte que tous les ouvriers sont capitalistes, et que d'ail- Icvs les capitalistes qui ne veulent point travailler au moyen de leva capiun, les apportent aux travailleurs, les prient
de les teirt vaiûir en leur aecordanl une part dans les béoé* flees. Il eu est alois, des eapitaux altant prier le traTail , cemne il en est maintenant pour les ouvriers allant prier le capital, ou plutôt le capllaliste de f ouloir bien les eB» ployer.
« — Vous voulez, continue M. Thiers, mettre les ou- « vriers h la place des entrepreneurs et capilQlislie : amt, f qui fournira le capital? les ouvriers? ils n*en ont pat. •
— Cest vrai. Et ils ne peuvent en avoir sans cesser d'êlre prolétaires.
« — A défaut d'ouvriers dit M. Thiers, seraî(>!eo des ))anques d^ prêts QrgAOi^ées dans cette intention? Mais toutes les banques qui ont fait de3 prêts mn enlr^rises industrielles, ^y \\çn de se borner à escompter des lettres dp cb^Pffe, ce qui constitue irn prêt, limité, & 6Purt terme, fr^qveinmept renouvelle, dont les qbaupcs se neqtralis^nt en se divisant, toutes ces banques QPt tPUrpé h mU parce que les entreprises industrielle présentant trop de risques, parce que le nombre de celles qui réussissant e^t trop peu considérable relativement au nombre de celles qui édieaent, et paroe qu'enfin o^est tout au plus si les bénéfices entiers de celles qui réussissent, peuvent corn* penser les pertes de celles qui échouent, et qu'en leur pré* tant on s'associe à toutes leurs pertes, sans s'associera tous leurs bénéfices. C'est ce qui explique comment toute banque, ou maison de banque qui s*est bornée à l*es-> compte subsiste et traverse les crises commerdales les plus difficiles , tandis que toute banque ou maison de banque qui a fiit des prêts aux entreprises industrielles, succombe à la première entreprise un peu grave. Et ce* pendant les banques qui ont agi de la sorte n'ont (lait que des prêts qui représentaient une très-petite partie du car pital des entreprises qu'elles voulaient secourir. Se figure^ l-OB ee que deviendrait une banque qui foumirait le capital entier d'un plus eu moins grand nombre d'entreprises
« îadKliidlesT EHe y périrait tfant peu, à moins qu'elle « ne cMUMDditll que des trés-lMiiDes entreprises, el qu'elle
• eAt la totaKié des bénéfices; nar, exposée à essuyer toutes ■ les pertes, étant, par le prêt entier du capital, Tentrcpre- « ncor loî-fliénie, n'ayant de moins que legouvemementde « rcntrepriae, elle devrait avoir toute la chance du gain, ou
• elle acoeplenit un rôle ruineux. Il en pourrait être autre-
• méat û on sopposaft que les bénéfices industriels fussent « Idifgll y efit des raasources pour rémunérer deux capi- « «m aa lien d'on, ce qui est feux, car s'il y avait des bé-
poor plus d'un capital la concurrence les aurait
■ bMiél tBBulés, ete.
« n n^a donc pas de quoi défrayer deux capitaux, etc. >
— Sons avons cité ce long passage de M. Thiers parce qu'il C9& admirable d'observation et de vérité* Il devrait être ctndiè par tous les organisateurs de crédit ayant la préten- UM d*aoteitir ou de soulager le paupérisme, en conservant la iûciélé actuelle, l'aliénation du sol aux individus. I^ rrMH de notre société est organisé aussi parfaitement qu'il f&â nue m point de vue du maintien de cette société. Taaioir y duiD^ la moindre des choses, voqloir innover oilBfCrest travailler esaentiellement à la détruire. Nous allons ■atslenaot laettre ce même passage en rapport a v^ la société asavclle.
« Tant que le malade a la gangrène, il en- « gendre la Termine. De même , aodsi long- « temps que la société sera livrée à une ioo- « KOMiB DB HÀSAtn, il est inéTîtable qa'il y « eût des exploiteitis et des ekploitbs, on « PAïAsiTiauet un padpéushb qui la rongtnt « d'une dent rivale. » P. J. Pioodhos.
« Tant que la Térité, rendue rationnellement a incontestable vis-à-Tis de tons et de chaenn, « n'existe point socialement; il ne peut j « avoir : que des économies de hasard. »
Gouns, CofmmkmUuin.
Pour la société actuelle, le crédit est organisé en (!&▼ enr du cafHtal. Vouloir l'organiser en faveur du travail, lorsque celui-ci, par suite de Torganisation de la propriété, est nécessairement exploité, ce n'est pas organiser le crédit, c'estle désorganiser.
Mais, lorsque le sol est entré à la propriété collective; lorsque, par le seul fait de l'organisation de la propriété, le travail ne peut plus être exploité, et qu'au contraire le capital est devenu l'esclave de rhomme, au lieu qu'auparavant le maître du capital était le maître de l'homme privé de capital; le crédit doit être organisé harmoniquement avec l'organisation de la propriété.
Maintenant, Je vais reprendre le passage de M. Thiers dans tout ce qu'il a d'essentiel.
D'abord l'Ëtat n'a nul besoin d'actionnaires pour faire soit un canal, soit un chemin de fer, soit un système général d'irrigation, de dessèchement, de défrichement, de reboisement, etc. L'État est plus riche à lui seul que tous les actionnaires pris ensemble, et il est le meilleur des entrepreneurs o celle ^iH>que. Il a, en outre, une armée, non plus
il wpoaée d'oimien parfUtenent iDstniits, Il orguiaèe, fomiée de tous les Jeunes gens qui, ' de 11 fie oollecliTe, consacrent trois années au bien de rÉiat, qui les a tons élefés, insiroits, logés, nourris avec a égal soin.
Voilà donc, pour les ouvrages publics, la banque et Peuinpmear parCûlemeot trouvés. Voyons ce qui en sera pour les ouvrages particuliers.
Les entreprises particulières sont ou agricoles ou indusiridles^ouoomBMrdales. « Danscesentreprises,dilM.Thiers» k capital est destiné i périr si elles ne réussissent pas. •
là alreprises particulières peuvent réussir ou manquer asMdna points de vue : le produit net, le produit bniL Le produit net est spéciatement relatif à la société actuelle; il se rapporte à la tpée^Jatiom du capital. Le produit brut se rapporte à la sociélé nouvelle, à rutilité, au travail. La spéculation partîGulîère peut se (aire sur le malheur public, le travail
la sodélé actuelle, le produit brut est toi^ours sacriSé au produit net, Tutilité à la spéculation, et les entrepriiaa, mi point de vue de la spéculation, peuvent manquer parfont, ce que dit M. Tbiers. Sous la société nouvelle, la ^pèfilalion, le produit net est toujours sacriflé au produit Irai; 08 pInlAt le produit brut est toujours lui-même le plus grand prodnit neL Vérifions ce que nous venons de dire.
Aguicultcib.
Tooles les terres sont immédiatement portées au maximum de fertilité possible, et appartiennent à la propriété collective. Qaelle spéâlation vouks-vous faire sur Tagriculture? Aucue n*est possible. H n*y a de vue alors à avoir de ce cAté qaerelalîveiMotan travail, au produit brut, le meilleur alors des pfiNlniu nais.
Industeie.
H n*y a pas d'industrie manulacluriére qui ne repoae sur
du sol. Toutes celles qui, par naiuroi sout raiiuei faoïe^ biliaires, apparlienncnt à rÉiaU Celles qui soBtconpléietteiit mobillaires n'ont besoiu que d'un capital toujours i la porlie deTouvrier, soit par la dot sociale, soit parle orédii social* Hors le commerce, cet ouvrier ne peut spéculer, il De pset que travailler.
ComtERCE.
C'est loi le sol de la. spéculation: Mais l'ÉUit ttàt eottdirrence ail oommerod) non pour spéculei*^ mal» polir doiifi<^ tous les produits possibles ati plus bas pMx possible (luiltit dll eapUal, quant à la spéeulëtloné Cette coneurrenee de l'État est la mort de la spëeulatioti et le triomphe déflultlf du tTarilil.
Poursuivons l'examen du raisonnement dé M. Tbicrs, excellent au point de vue de la société actuellA^ inapplicable à la société douvelle.
— c SI donc, dit M. Thiers, le capital est destiné à périr « en cas d'insuccès, il faut, etci... Sans quoi Vindustriêde- « rait, ce qu'elle est trop souvent, un métier de dupe. »
— - loi, M. Thiers se sert à tort de l'expresslott MwiMê; cVst tpiculalion qu'il flsillnit dire. La spéculatlod, en eflM, est toujours un métier deDUPis qtiand elle n*est pM M ttèlier de fripon. Et voilà pourquoi la société nouvelle, où lî n'y a ni dupe, ni fripon, anéantit la spéculation!
Arrivons au crédit à donner aux ouvriers.
Je répète : que, tout Ce qUé M. Thiers dit à cet égard est irrérutable au point de vue de la société aotuellèé
< «-^ Se ilgure-t-on, dit H. Thiérs, ce qilë détiendrait « Une banque qui fourhirsit le capital entier d^un plus du « moins grand noinbre (fentrépriiès ihduitrièUes. Elle jr « périrait aVànt peil, ft moins qu'elle fte commafiditSt que diè u très-bonnes entreprises et qu'elle eût la toiâliti des bénè- « flces. >
— Au lieu d'mlrepmu industrieUes, M« Thiers aurait dû
El M ipéeutattons, mtreprisca de dupes et*nuF02C8, oc peuvent eidsier sons la socîélé noarelle. flwnl m optUi» Il société ne le fournitpas pour être anéanti, die le loue pour travailler et il ne peut se perdre. Elle ne oaaflMDdile Mène que des entreprises qui ne peuvent manqocr de réuasîr ; car la consommation est toujours au maximum, la production toujours utile, el elle ne commandite que le travail. De plus, la société a tous les bénéfices de rentreprise : eu*, sous la société nouvelle, les intérêts individuels H les intérêts sociaux sont absolument les mémos. Ne voyez- VQW paiot : que, la richesse circule continuellement de la sociélè à Ions les individus, et non à quelques-uns; et de les individus, et non de quelques-uns, à la société?
c — n en pourrait être autrement, dit M. Thiers, si on • sopposait qne les bénéfices industriels fussent tels qu'il y « cAt éca reasonrces pour rémunérer deux capitaux au lieu « «ToB, €ei|ni est faux, car, etc. *
-^ 11. Tbiers a raison pour la société actuelle. Nous ne voulons point faire du sophisme et dire qu*un capital, dans la société noavelle, en rémunérera deux. Hais, si le béuéflce rémunère Tindivldu de sou travail cl le capital de son intériH ; la rhnunéhition des individus, faisant aussi la rémunéra lion iehi société ;voilà un bénéfice qui rémunère : non point deux etpitaox; mais les individus d*unc part, et la société d'une
Nous sommes persuadé que M. Thiers conviendra de la vérité d^ œ que nous affirmons pour la société nouvelle; wnie nous convenons de la vérité de ce qu'il affirme pour la société actuelle.
Voici une observation de M. Thiers, d'une sagesse peu •onmuue; et, qui étonnera singulièrement les ignorants et hs utopistes, oomme M. Thiers les appelle^ peut^tre avec un pn trop de dédain. Car M. Thiers est lui-même : un ignorant, fflativcBent i hi aodété nouvelle; et, un utopiste relativement i la conservation de la soeièlé actuelle. Quand on eM
pécheur^ U faulélre Biaèricordieiii. La aérérilèilMlBe alippartiefit qa*à la jaslioe étemelle.
« — * La commaDdite, dit M. Thiers, n'est raisonnaliie qrt 4 litre d*ciceptioo, de la part d'un capitaliste tiès-ride qn
< ne craint pas de perdre en faveur d'un individu très-cat pable et Irès-connu du capitaliste qui prête. Mais, si la ( « mandile est admissible, à titre d'exception, on ne « prend pas la commandite devenue le ftdt universel de 4 l'Induslrie, c'est-à-dire, une banque qui prélerail tout k « capilal de toutes les entreprises , qui courrait la dianee « tout entière, et qui n'aurait ni la direction, ni le bénéflea
< inlégral. >
— C'esl, Je le répéterai mille fois, de la plus grande jusiTHSC |)ourla société actuelle. Mais, ce qui est l'exception pour cette société, devient la généralité, pour la société nouvelle. La société est le capitaliste très-riebe; et, tous les individus, on état normal, sont très-capables et très-connus du capitaliste. On comprend, dès lors, la banque qui prête tout le capilal de toutes les entreprises : lorsque ces entreprises ne courent aucune chance de perle; lorsque la banque a la dircrlion générale par l'éducation et l'instruction; et qu'elle reçoit en outre le bénéflce intégral des entreprises, sans pour cela nuire en rien aux intérêts individuels.
« — Cette banque serait folle, dit M. Thiers, fondée par « des fous, et je défie qui que ce soit d'oser en proposer une <c fondée sur ce principe. »
— Pour la société actuelle, je passe condamnation. Mais, pour la société nouvelle, je prie M. Thiers de vouloir bîeii faire une exception en ma faveur.
Il y a tant d'esprit d'observation, tant de vérité dans oa que dit M. Thiers contre la commandite générale, que f ai du plaisir à le citer. J'ai encore du plaisir à le citer pour loi prouver le danger qu'il y a de conclure du particulier au gi* néraU M. Thiers a raison pour la société actuelle, mais il a tort pour la aooiélé nouvelle.
— an —
« *— A qoi, eoDtinue-t-îl, une telle spéculation serait-
• elle proposable? à l'État, à l'État seul, qu'on charge de I loot. Et à quel titre Ton chargerait -on? A
> de Gipittliste universel, obligé de perdre pour tout le « Bonde, et le pouvant parce qu'il est supposé riche comme « loot le iMHide. 9 « Or, je pose œtte simple question, l'Élat fournirait-il le
• cipilal de création pour toutes les industries ou pour un
• pelH Doabre? s'il le fournissait pour toutes, cela pourrait « devenir aoins injuste, en devenant plus absurde. Si, au
• cestnire, il ne le fournissait que pour quelques-unes, la « dN»e aérait d'une injustice criante, et, sans cesser d'être « absurde, le serait cependant un peu moins.
« CoDCoil-oo, en effet, l'État fournissant le capital de
• iMlei les spéculations, et ne spéculant pas lui-même? € Sons le rapport des risques, s'il le fournissait pour tous « les inviin de la terre, du commerce, des manufactures,
• le coM e r t a nt ne pourrait se plaindre au manufacturier, € le ■Mofaclarier au fermier, des dangers qu'ils se feraient
• cMrir les nos aux autres, puisque ce serait une vaste ré- « ciproctié; eC encore ceux qui exercent une profession peu « iMudenae, comme de cultiver la terre, auraient-ils lieu € deie plaindre d'être associés au sort de ceux qui envoient
• des vaisseaux dans l'Inde ou qui jouent a la bourse. Enfin i le risque étant généralisé, on pourrait retrouver une espèce
• de compensation, dés lors de justice dans son extrême « (Éaéralisatîon. Mais je demande si l'on n'aurait pas dés « cet instant consommé la plus souveraine des folies, celle « défaire spécclei tout le monde avec le capital d'autrui;
• H de supprimer cette garantie de l'intérêt personnel dans
• remploi des capitaux, garantie qui, toute grande qu elle
• leit, est à peine suflisante, puisque vous voyez chaque jour
• ks komiMS agissant avec leurs propres capiuux se ruiner,
• domMa, eDlrainès qu'ils sont par leur imagination. Que
• mrail-ee |JUs spéculaient avec les capitaux d'autrui? on « awiit doue, pour arriver à une espèce de justice, rencon-
< tré l'absurde, mais Tabsurde au delà des proporlious cen- « nues avant le lemps présent, puisqu'il ne s'agirait de rien « moins 5iue de supprimer la vigilance de l'intérél personnel « dans l'ensemble des travaux humains, et de faire spéoder « tous \&& entrepreneurs avec un capital qui étant à tous, ne « serait à personne. »
— II n'est rien à objecter contre ce passage, du point de vue de la société actuelle. Voyons ce qui en est pour la société nouvelle.
« -^ Concoit*on, en effet, l'État fonmissant le capital de c toutes les spéculations et ne spéculant pas lui-même, etc. »
— Dans la société nouvelle, toute spiculatUm^ en donnant à ce mot la valeur de travail relatif aux chances, se trouve anéantie. La société ne commandite point la spéculation, mais le travail donnant des produits certains : sauf des chances qui sont en dehors des prévisions, lesquelles sont soumises à l'assurance pour laquelle l'État fait concurrence aux individus, comme pour le commerce, afin d'annuler toutes les spéculations. Quant à la réciprocité, à la solidarité entre les individus, c'est une sottise qui ne peut être asse^ située. Il ne peut exister que solidarité sociale : entre les forts pour la société actuelle; entre tous sous la société nouvelle; pour exploiter les faibles, sous la société actuelle; pour que pe^ sonne ne soit exploité sous la société nouvelle. Et ces deux solidarités dérivent exclusivement des doux seules organisa* lions ]^ssiblea de la propriété.
soit la société nouvelle, quoique le capital soit fourni à tous par la société, non pour spéculer, mais pour travaiUer, la garantie de l'intérêt personnel n'en existe pas moins. Chacun peut perdre et son travail et sa dot sociale, et ce qui est plus, sa réputation de sagesse ou de probité. Quant à faire spéculer tous les entrepreneurs avec un capital qui étant 4 tous ne serait à personne, cela serait bon pour la n^^été actuelle. Mais, dans la sodélé nouvelle, le capital de tous appartient
— in —
I à dMctto ; et personne en réalité ne peut disposer que df son tnfoil, on du capital acquis par son travail dont il est loqjoors libre d'user, et môme d*abuscr, si l'homme sage Hiit libre de faire une sottise tant qu*il n'est pas fou. Quant an fous, la société en est tutrice.
Voict comnenl H. Tbiers termine ce chapitre.
«^*Oii l'État fournira le capital des industries fondées i sur lefrincipe de rasaoclatlon, et il y aura injustice à perà malM qa*iuie elaaae h? orisée de travailleurs spécule avec • Fargest de tons loi autres travailleurs de la ville et de la
€ On roB tâchera do former ce capital avec un prélèvement
• sur ht aalairea, et alors il y aura emploi le plus imprudent,
• le plot iabuDuin des économies des ouvriers. cbjvstiea intolérable dans le premier cas, imprudence
« borlNm dana le second , voilà comment je qualilie les « Moyens employés pour se procurer le capital, dans lesys-
• lé»c soî-disanl philantropique de rassocialion. »
— IL TUeiv ■ raison. Le système des associations, donné lat le paupérisme, ne soutient pas le plus
« Lm tbermidoriciit a Ict contre-rérolQ- « tiomiret se tronpaieDt qumd ils appetai«Bt « jjiAiCiUE, le régime qui tfalt précédé le m 9 ibemiidor: ce régime a^iit été «m «ttdar « tare épouraotable ; mais L*AiUBaui vnA « commeMé depnU que dea âictioiit, à ptl « prés d'égales forces, se combattaient, mm « que le goovememeDt fftt asses fort povr les « Taiocre. »
M. TmEis^ JETût. de la JRêoof.
« Aossi longtemps qa'û j amm des part»
« antagonistes et des classM hostUM, le po»- « Toir sera Instable, et Texistence de la nation « prédire. » P. 1. Pioumok.
r Ce sont les^ consenralevrs qui retiennent « la société à l'état réfolnUonnaire. »
Le chapitre y a pour titre : De la direetùm dei entreprises dans lesystème detassociatùm, il s'agit de démontrer: qs», fa direction des entreprises, dans le système de Passadatiomeet impossible, et tend à substituer au principe de l'intérêt personnel ^i convient seul à l'industrie privée, le principe de l'intérêt général gui n'est applicable gu'au gouvenœmmt du États.
Je me contente de dire ici : que, le principe de Ymtérêt général n*a jamais été applicable au gouvernement des Érats; mais, seulement le principe de Vintérêt des forts. A cdt près, H. Thiers a toujours raison pour la société actuelle; et, toi^ours tort pour la société future : où le principe de llntérét générafest toujours appliqué et toujours identique au principe de l'intérêt personnel. Maintenant, écoutons M. Thiers:
« — L'anarchie dans le corps politique est un grand mal, « dit«il, on la craint, on Tabhorre et on a raison. Avec Fa-
a l'y a plut ni ordre, ni sécurité , ni justice, ni m teoMadainislralion, ni sage ie, économni force publique, « si grandrar. Par elle les États se décomposent, se déshoiit et périssent. De César à Augustule, telle est leur IHNir noi surtout qui aime deux choses avec pas- I, te juatioe au dedans, la grandeur au dehors, Tanarf eatmi objet d'insurmontable aversion. »
-» Noos pensons comme M. Thiers. Quelquefois cepentel la deapotiame est plus haïssable encore que Tanarchie. Il panM, pif eiemple, que M. Thiers pensait ainsi en juillel 1830. Et nous pensons aussi comme M. Thiers pensait alors. Roas lui dirons même, qu'à son insu, sans doule, il est le ptas grand anarchiste qu'il y ait en Europe, par cela ■ime qoll est le plus ardent défenseur de la société anï; ot, qpe cette même société est actuellement anariparaaaaoce.
€ — Ihia, ajoute H. Thiers, si odieuse qu'elle soit dans le
• ooqiapoiitfque, elle est la maladie naturelle de ce corps. »
— Enwr, BODsiaur Thiers. Vous voilà de nouveau conau général. L'anarchie n'est inhérente au I que pendant l'ignorance sociale. Quand celle-ci m inNivo évanouie, comment voulez-vous qu'il y ait anarchie? Coal anaai impossible que de trouver un mensonge au «I doit vérité.
< «- Mais dans Tindustrie, continue le savant publiciste,
« co0praMi-vons Panarchie? ,. . . .
« Vous figurez-vous le pouvoir contesté, dis-
« plié, transmis des uns aux autres dans une manufacture?
• Vous figurez-vous le chef d'une usine élu par ses ouvriers, « loar à tour destitué par les paresseux ou porté par eux à
• la diraellon des ateliers? Vous figurez- vous ce président
• d'une République industrielle appuyé sur de semblables
• MmnotBj traçant équitablement la tâche de chacun, ré- « glant laa salaires sur l'assiduité ou l'aptiuide, înapinint
• confiance ûuk eapitaltoteB^ obtetoint dn crédit^ et rarloul € réalisant des économies f Vous figam-Toiis eet être chi^ « mérique, remplafant runilé^ la stiiie^ la vigilaMe de Pin- 1 térét personnel , dans la direcUoti d'une entreprise in-^ « dustrielleî Dans l'État on oonvoit que tons se mMeot des « sflkires publiques, ear elles sont les affliires de tiius.«»«. s
^ — Arrêtez , Monsieur! croye2-vous que les aflUres de la société générale soient moins complexes que celles d'Une société particulière? L'anathème que vous ?enes de Jeter, et aTCc raison, sur une sociéiô partieulièfe retombe sof la so« ciété générale, augmenté de toute la diffiérenctf qil etisie dans les difficultés de bien conduire Tune et raoïre. Du moment que, dans une société quelconque, rexaoMa y d^ vient incompressible) o'est4-dire que le despotisme y deneat incapable de maintenir Tordre ; et, que llgnorance prisidtife ne s'y trouve point anéantie; Tanarcbie s'y développe nèoes^ sainement, et avec d'autant plus de force et de rapidité que la société est plus nombreuse. Je dirai plus, Monsieur : quand même, dans ces sociétés grandes ou petites, générales ou particulières, vous parviendriei à y anéantir le paupérisme, STant d'aToir subordonné le bien-être de tous à une aanclion religieuse socialement acceptée, «omme rationnellement incontestable , vous ne ferles que fournir de nouveaux ali« ments à l'anarchie. Vous auriez jeté de l'buile ssr le feu. Mais abandonnons le terrain moral, et restons dans leosrole 0Uh tériel, au sein duquel vous nous avez placé.
— c Sans doute, ajoutez-vous, on voit quelquefois dee « actionnaires délibérant, mais une fois par année... etc. Un c pareil système n'est praticable que dans de très-graades « entreprises, etc. »
— Vous oubliez. Monsieur, que cette société parUenlière est appuyée sur la sanction sociale. Mais, sur quelle sanction votre société générale s'appuiera- t-elle : lorsque la force est devenue impuissante; et quels raison n'est pas encore connue? Pardon! Monsieur, me voilà encore sur le terrain
I; !• lâdMffBi de m plos voos y nuieiier. le sais que y ém eoHse iw des chtitons ardents.
iMiflor, fom sf et raison pour la société actuelle; la sociélé nouteile t l'ignorance de la société géhruHNûe; le droil n'y est plus sujet au scrutin ; il M ceoM de tMt; tous sont instruits et savent : qu'obéir à la nisoB que tous connaissent, c'est agir dans son propre iniéréi oomme dans celui de tous ; que les élections ne sont rrialîTCS qu'au choix des individus et de ce qui en dépend; que lesassodatioos domcsUques sont libres, et que les conditîMi en sont incontestablement conformes au droit. Dans eelle siUMtion, quelle difDcullé voulez-vous qu'il y ait pour élire vu chef dans une association où il est impossible qu'il y ail m dopes ni fripons, ni même de sots, sans qu'ils aient anasit&l pour curateurs tous ceux qui ne sont ui dupes ni MpoMT
Aprtsedla,M.Thiers discourt, avec beaucoup d'esprit, sur le ridteale de pareilles associations dans notre sociélé. IL TWert eM trop fort pour vouloir s'enorgueillir de ' de puérilités pareilles. Mais, si H. Thiers se moque des utopistes, il ne devrait pas oublier : que lui- ■Cne est on utopiste; et qu'il s'expose aux railleries ou plMôl i la pitié des membres de la société future.
• — Od aurait donc, dit-il, substitué, dans Tindustrie, des « adainistraleurs à des propriétaires, c'est-à-dire un ressort
• très-teible h un ressort énergique. La nécessité de l'œil du
• wmllre est un vieil adage qui est et restera éternellement
• vrai. »
—Oui, Monsieur, rcsil du maître, du despote, est nécessaire tMl que le despotisme et les esclaves sont possibles. Mais, fsl-ce è dire que le despotisme durera élemellement? Nul deoie que la monarchie absolue ne soit préférable h l'anarckM des Donarcfaies constitutionnelles, ou des ri'publiques npréaeolatives; mais, quand les monarchies absolues ne sont plm poaaibtes; quand roeil du maître est crevé; quand les
esclaves ont briiè leon fers; fauMI, pour cela : que Ti
chie soit éternelle, et qu'une administration, au sein d*étKS libres parTinstruction, obéissant volontairement à la raison, ne puisse être considérée comme infiniment préférable an règne du knout ou du bâton, soit au sein de l'État, soit aa sein d'associations industrielles, qui ne sont jamais forcées: puisque, rien n'empécbe les travailleurs de travailler isolément et pour leur compte particulier?
« — Savez-vous, continuel!. Thiers, ce que je conseille- « rais aux ouvriers? Ce serait de prendre leur argent ou celai « que l'État leur aurait prêté, et de le placer, non pas daos « la fabrique où ils seraient associés, mais dans celle quiap- « partiendrait à un maître absolu, dont le mérite et la pro- « bité leur seraient connus. »
— H. Tbiers a parfaitement raison pour la société actuelle. Mais, sait-il ce que je conseillerais aux capitalistes de la société nouvelle? Ce serait de ne pas associer leurs capitaux qui, associés par milliards, ne produiraient pas un centime, mais de les confier : soit à une association de travailleurs; soit à un travailleur; et le minimum de bénéfice qui leur en reviendra vaudra toujours mieux que rien du tout. Sous la société actuelle, le travailleur, il est vrai, est obligé d'aller présenter ses bras ou son intelligence aux capitalistes, qui en donnent le minimum possible. Sous la société nouvelle, c'est, au contraire, les capitalistes qui vont présenter leurs capitaux aux travailleurs, qui en donnent aussi le minimum possible. Ces deux espèces de bénéfice sont nécessaires et dépendent de l'organisation de la propriété.
Le chapitre vi est intitulé : Du travail à la tâche. Il s^agit de démontrer : que, par f abolition du marchandage, on a détruit le seul moyen^ pour les ouvriers, de participer aux Mnifices du capital.
Tout ce que dit H. Thiers, en faveur du marchandage, eat très-vrai ; mais il n'en est pas moins vrai : que, le marchandage est aussi un moyen d'exploitation. Il est encore vrai :
qw, MM» iioe orgattisaiioD de propriété, où rexploitation est iiéfitable, un BayeD d'exploilation, qui est en m^nie temps m Boyea d^émancipation pour quelques-uos, ne doit pas éliv absohiment condamné. Sous la société nouvelle, le tranil i 11 tàcbe ne sera jamais ni nuisible ni condamné. A propos du marchandage H. Thiers s'écrie :
« — Vous voulez une organisation du travail : en voilà une
• toute trouvée, toute faite, qui combine ensemble l'ouvrier « jame, l'ouvrier médiocre, l'ouvrier habile, et qui est tout
• à la fois on système d'éducation, de surveillance, de rému- « aènlion proportionnelle, au travail produit. Elle existait,
• et vous l'avez détruite? bienfaiteur des ouvriers , ap-
• plaodissez-vous de votre génie créateur ! »
— Allons , Monsieur, ne soyez point trop fier de votre S^ie conservateur. Oui, je vous l'accorderai, le marchandage, est un système de rémunération proportionnelle au travail produit, mais enclavé dans un système où le salaire al nécessairement au minimum possible des circonstances; et, la prèlention à conserver ce système est maintenant tout ce qu'il y a de plus anarchique au monde. Vous qui avec hirmir de l'anarchie, ayez donc pour voire génie conservateur une horreur également sincère.
« — On a détruit ce moyen, dites-vous, et pourquoi? « Piroe qu'il était, disait-on, Vexploitalim de f homme par
• tkomme. »
— Je conviens. Monsieur, que cette expression est ellipique. Il fallait dire: l'exploitation de l'homme privé de capital, par l'homme possesseur de capital. Mais, cette ellipse ne devait pas échapper à votre magnifique intelligence.
« — Comme s'il y avait un moyen quelconque, ajoutez* € vou5| de faire concourir les hommes les uns avec les autres, < sans qu'ils gagnassent les uns par les autres, le banquier
• par l'entrepreneur, l'entrepreneur par le naître ouvrier, le
€ maître ouvrier par rouvrier, rouvrier par le manœuvre, « tous par tous, mais tous suivant leur mérito à chacun. »
— Vous avez, Monsieur, un admirable talent pour groupe les propositions; et^ nous avons quelque talent pour les analyser. Vous placez le banquier en tête de la hiérarchie) le banquier, c'est-à-dire l'argent. Eh bien! Monsieur, quand l'argent se trouve le maître au lieu d*6(re Tesclave ; quand le banquier se trouve en tête, au lieu d'être à la queue; le salaire est au plus bas possible des circonstances ; et. Tintérêt du capital au plus haut possible aussi des circonstances. Ck)ncevez-vous, Monsieur, l'exploitation de l'homme par l'homme, c'est-à*dire par le possesseur du capital? Sous la société nouvelle , c'est l'intelligence, le travail, l'entrepreneur qui se trouvent en tête; et, alors, c'est l'argent ou la matière qui se trouve exploité par l'homme, c'est-à-dire par l'mtelligence.
M. Thiers est d'une adresse admirable : à relever toutes les bêtises du faux socialisme; et, surtout, à choisir les plus bouffonnes pour les présenter en holocauste sur l'autel du capital. Il ignore : qu'il rend, ainsi , au socialisme réel le plus grand des services. C'est un sarclage qu'il fait; il sépare l'ivraie du bon grain; et, notre moisson en sera plus précoce et plus abondante. Lui et M. Proudhon auront été les auxiliaires les plus utiles de la société nouvelle.
C'est surtout, à propos de l'association, que H. Thiers aime à déverser le ridicule sur le socialisme.
« — n est vrai, dit^il : que, le système n'est pas complet;
« que, je lui fais tort en lui refusant son complément , ta
« suppression de la concurrence. Si, en effet, l'industrie ne
« prospère pas, c'est , dit-on , parce que l'affreuse concur--
« rence qu'elle se fait à elle-même, la mUie, la réduit aux
< abois, l'obligée dévorer ses propres entrailles. L'associa-
« tion proposée, au contraire , ne doit pas avoir lieu des
« ouvrim^ aux ouvriers seulement, mais des associations
c d'cniTriers à d'autres associations, de manufacture à ma-
e, dModostrie à industrie, et probablement aussi < de nation à nation, de continent à continent , de l'Europe ■ irABérique, de l'Amérique à l*Inde ! Ce beau phénomène € m rtaUaemit-il aenlement de nation à nation, ce serait
• dijè pradîgien, et Je conviens qu'à ces conditions, l'en-
• trqirise la plus mal pounruc en capital, la plus mal dirigée, « la ptaa paretaensenant servie, pourrait vivre et très-bien « vivre, il solBrait d'avoir fixé le prix des produits en vertu « ém éMaiona do Tasaociation universelle.
« Je n'aurais pas traité de Tassocialion d'une manière e, al je n'avais pas examiné cette chance de faire oe système. Chance dernière, mais certaine si elle m se réalisait. Cest le devoir qui me reste à remplir et que je « RBplirai brièvement. J'ai peur cependant que, même avant
• loot fxaaMi, les gens de bon sens n'aient pas plus de con- I qne Je n'en ai moi-même dans cette chance extrême.
examinons avec une patience inaltérable, jusétranges des inventions. Il n'est pas dans le
• teapa oà noua vivons, une seule erreur à dédaigner. » — H. Thicrsa raison , l'abolition de la concurrence peut
rivaliaer avec l'abolition du salaire, de la monnaie, de l'autsrUé, da gouvernement et même du soleil. Hais, en fait dacracepUona hétéroclites, celle de vouloir consencr la sodlléaclnella, en présence de rincompressibilité de l'oxamn , n'aaC pu une da cellea qui soient le plus à dédaigner.
« Il y a des iMmuiies jaxU-poiét^ il ii*j a « pas de sniTiHERT commun, li ce n'est peat- « élre LA HADis da régime aoqael l'oofritr « est astreint »
11. Michel Ghbvauei, prêwtUr éUeaun d'ouveriwn dm C^un d'économie poHtiqmê.
« La misère publique est an grand fiit s6- « eial, partieaUer aux temps modernes, et qii « se manifeste de plus eh plus à mesure qw « la ciTilisation se répand. »
M. Blâxoui, Hût. de f écoii. poiU.
« La concurrenee illimitée, qui est rnniqae « loi de rindostrie, et qui rend les maîtres « EHinus les uns des AuraBS, les oblige sons « peine de banqueroute, c*est-à-dire de mort « ifedttstrieUe, à augmenter sans cesse la tâche « de TouTrier, en réduisaut n'Auriirr la rétrl- « bntion de l'ooité de tratail ; ce qu'en lan- « gage industriel on af^Ue, le prix de la « pièce. Elle a contraint TouTrier de regarder « son Tolsin comme un uval qui loi dispnin « son pain. Il semble que le génie de la guerre, tf repoussé par le bon sens des nations et d«s « gouremements, ait cherché à se ménager « dans l'industrie, un dernier asile, et qu'il y « ait provisoirement réussi, m
M. Michel Chetaues, premier dûeoure d'ouverture, etc.
« Dans la Gonstitation actuelle de Tindas- « trie, sous la loi de la concurrence illimitée, « on arriTe à l'effet contraire (l'utilité sodtfe « des machines). Les oufriers de Beightom « ont eu raison de dire : « Les machines qoi « deyraient être nos eselaTes, sont deveuMs « nos plus formidables concurrents.» Ils ont en « raison de les comparer à ce hohstib d'ime « légende allemande, qui, après aTOir reçu la « vie, ne l'employait qu*à persécuter celui qui « la lui avait donnée. »
(I6id., ibid.)
c Se plaindre de la guerre ou de la concur- « rence, tant que rignorance sociale, sur la « réalité du droit, n'est point anéantie ; c*est « se plaindre que la force doive régner, tant « que la raison ne peut le faire. Et, c*est bien « pire encore : quaikl la Torce ne peut plus ré- « gner; et, que là raison ne peut régner encore!» CouKS, Commentaire.
Le chapitre tu est intitulé : De la suppression de ta ron-
11 8*agil de démontrer : que, la eanewrrmce est la mnêiê lOÊriê améUaratùm éant le eorl des classes pawres, tips Im emieurretiee écartée, ilneresterait qnelemam^e esfnft iee mmriers associée, m détriment de ceë» fui ne h seraient pae.
knuLée discuter k coDcurrenoe, il conviendrait de dé-
toaiier la valeur de cette expression ; sinon : ce sera parler
lelicoooarrance, comme les aveugles parlent des couleurs.
n y a deu espèces possibles de concurrence : Tune entre
in teH pour exploiter les faibles; et entre les faibles pour
PMrmr se fûre exploiter, afin de ne pas mourir de misère ;
mfâ leur arrive nécessairement, s'ils n'ont le bonheur de
« lûre exploiter. Cette première espèce de concurrence
oisle nécessairement sous une organisation de propriété.
Il les faibles sont nécessairement exploités par les forts.
L'autre a Heu entre tous, dans le but de rivaliser d'efforts
pour le bien de tous et de chacun. Cette seconde espèce de
au critérium de mérite, existe nécessairement
F organisation de propriété où, néceuairement, per-
nne ne peul être exploité.
La piaîièreeqièce de concurrence existe nécessairement : le sol est aliéné aux individus; la seconde existe néit : lorsque le sol est entré à la propriété colhclîve.
Voilà qui est dair, précis et incontestable.
An lieu de parler de chaque espèce, M. Thiers se borne à parler du genre. Il tâche de nous prouver : que, la concurrenée est l'expression de h liberté. Il a raison. Mais l'escia- «ge est aussi une expression de liberté : car l'être libre peut ml être esclave. Y a-t-il jamais lieu, pour une bûche, à réclamer la librrtc? Triompher sur un pareil terrain est indigne de la force de M. Thiers. Qu'il fustige des verges du ridicule cou qui vtulent réduire l'humanité à l'automatisme, rien ée plus raisonnable; mais il vaudrait mieux chercher le ro* mUa que de perdre son temps à se moquer des sots.
« Il y t des bommes Jnxtft-pofét, il n'y a « pas de srarnuRT coHvuif, li ce n'est peat- « élre LA HAiHB da régime aoqael l'onfrier « eti astreint »
M. Michel Ghevauh^ premier dUteaur» d'ouveritir* dm Cêwn d^éeanomie politiq^.
« La miiftre publique est an grand fUt iô- « eial^ particolier aux temps modernes, et «iii « se manifeste de plus eh rms à mesure qant « la ciTilisation se répand. »
M. Blâxqdi, Mût. de réeam. peHt.
« La concurrence illimitée, qui est Tonique « loi de rindastrie> et qui rend les maltras « smoMis les uns des AuraBS, les oMige sous « peine de banqueroute^ c*est-à-dire de mort « industrielle^ à augmenter sans cesse latàebe « de TouTrier, en réduisant d'aotaiit la rétri- « buUon de Tuoité de tratail ; ce qu'en la»- « gage industriel on appelle^ le prix de la tt pièce. Elle a contraint TouTrier de regarder « son Toisin comme un uval qui loi disputa « son pain. Il semble que le génie de la guerre, a repoussé par le bon sens des nations et des « gouremements, ait cherché à se ménager « dans l'industrie, un dernier asile, et qu'il y « ait provisoirement réussi. »
M. Michel Cheyauee, prtmiêr diseomn d^auverturê, ele.
« Dans la Constitution actuelle de Tindas- « trie, sous la loi de la concurrence illimitée, « on arrive à Teffet contraire (l'utilité soctele « des machines). Les ouvriers de Beightom « ont eu raison de <Ûre : « Les madilnes qoi « devraient être nos esclaves, sont devenaes « nos plus formidables concurrents.» Ils ont eu « raison de les comparer à ce honstee d'une « légende allemande, qui, après avoir reçu la « vie, ne l'employait qu'à persécuter celui qui « la lui avait donnée. »
(Ibid,, UM,)
« Se plaindre de la guerre ou de la concur- « rence, tant que rigoorance sociale, sur la « réalité du droit, n'est point anéantie ; c*est « se plaindre que la force doive régner, tant « que la raison ne peut le faire. Et, c'est bien « pire encore : quand la Torce ne peut plus réc< gner; et, que là raison ne peut régner encore ! » GoLiKs, Commentaire.
Le chapitre yii esl intitulé : De la suppression de la con-
I Or, comoe e'ast sartoul au sein du galimatias que biapbisae aeintille, M. Thiere profite de cette obscurité, et il Mlle Têriliblemcnt : aux yeux de ceux qui ne sont point édttrêt par le fiambeau de la vérité.
IL Tbiers afArmc : que, les salaires vont en augmentantet le prix des marchandises en diminuant. Je ne réfute point de fMilles propositions; Je renvoie M. Thlers aux statistiques k consommation de vin, de viande ot de chaufTage pour la vIp de Piris. Le hit du paupérisme croissant sur une ligne imilèle à la richesse n'est plus, du reste, nié par les sannis de bonne foi.
Qiant aux machines, elles sont : des instruments d'exploi- MioD, tant que Torganisalion de la propriété existe au critérioB de la force; des instruments de richesse et de liberté, Imqoe Torganisation de la propriété peut exister au critériu de la raison.
M. Thiera se moque de la diminution des heures de travail par la rivokition de Février. C'est son droit : parce que toutes laaaoliiacs doivent être flagellées. Une nation n'est riche que Pif Texploilalion de ses prolétaires. Et, si demain le paupérme élaii anéanti, soit en France, soit en Angleterre; cl, pa les oommunieations commerciales ne fussent point inter- \\ la nation, où le paupérisme aurait été anéanti, de miaére le lendemain, ou ferait une efflroyablo lévolulion. Mais les nations, dont rintelligence est déjà défaltppêe, ne ae laissent point mourir faute d'une révolution ; 91^ d'un notre cAlé, il est impossible de pousser plus avant Toploiialion des masses, ni même de la maintenir au point où die se trouve. M. Thiers a-t*il un remède pour anéantir ces CMiiradictionsf Supposons même : que, tous ceux présentés jgaqu'à présent ne soient que panacées de chariatans, le mal en oisie-t-il moins; et faul-il le guérir sous peine de mort ancinleT Voilà œ à quoi M. Thiers devrait répondre, plutôt que et perdre son temps et de galvauder sa magnifique Intellitance à Cûie adntiUer des iophiamna au sein du galimaUna.
Le chapitre Tiii est intitulé : De la réciprocité. Il s*agit de prouver : que, h bon marché m saurait être produit par la lois, et que le numéraire ne pourrait être remplacé avec sécurité que par unpapier aussi difficile à obtenir que le numéraire mime.
Nous venons de parler du bon marché. Il ne dépend pas des lois, mais il dépend de la loi organique de la propriété. Quant au numéraire, il est triste de vivre, dans une époque, où une proposition aussi évidente que celle avancée par M. Thiers, a besoin de démonstration.
Dans tout ce chapitre, le mot bon marché s*y trouve une source continuelle de logomachie. Après ce que nous venons d*endire, tout ce que nous ajouterions ne ferait qu'obscurcir; la précision est une des conditions de la clarté. Mais laissons de c6té le bon marché, et abordons la critique que fiDût M. Thiers du citoyen Proudhon.
Dans une époque anarchique, ou de force brutale, chacun veut faire de la force et presque personne de la raison. Alors, chaque parti se complaît dans ses erreurs; tous ont pour ennemi commun la vérité, qui voudrait leur dessiller les yeux. Aussi, les ouvrages de M. Tbicrs ne sont lus que par les conservateurs; et les ouvrages du citoyen Proudhon ne sont lus que. par les révolutionnaires. Si ces ouvrages étaient réciproquement lus : on saurait, d'un côté, que la banque du peuple est la folie d'un homme d'inflniment d'esprit; et, d'un autre, que, la prétention de conserver la société actuelle est une autre folie bien digne de faire pendant à l'abolition du numéraire, de l'autorité, du gouvernement, et dérivant aussi d'un homme de beaucoup d'esprit. Si, à chaque folie nou* velle, tous les partis s'unissaient pour l'anéantir, après avoir reconnu la nécessité du remède, puisque la prétention. 4e conserver la société actuelle aurait été aussi reconnue comme folie ; il est évident : que, l'on arriverait au remède réel par le plus court chemin possible. A cet égard, nos voeux seront impuissants. L'excès d'anarchie peut seul faire sentir le be«
Ml de vérilé. C'est là aussi une loi du raisonnement; lais- Mi alors passer la justice étemelle.
( — Que veut-on, dit H. Tbiers, à propos de la réciprocité,
• (HM je réponde à ce système du réformateur le plus spirii tael du temps? En conscience, Je n'en sais rien et je n'oî
• jMais été plus emt>arrassé. Toutefois, je vais me comi ^er comme si tout ceci était sérieux, et présenter quel-
• qoes réOexions bien simples et bien incontestables. »
«*El,li-dessus, M. Thiers répond avec un calme et une iiieiqae qui lui font honneur. Le plus grand mérite de E Proudbon est le talent d'énoncer des folies inouïes, et de aïoir forcer les hommes supérieurs à lui répondre sans rire.
Après trois pages de réfutation^ M. Thiers ajoute :
c «— Ten ai déjà trop dit sur ce premier moyen d'assurer < leboQbeiir général. Quant au second, il est assez singulier
• ptVBMter qu'on lui consacre quelques lignes. >
— Les quelques lignes de M. Thiers, pour réfuter Tabo- Mioiide 11 monnaie et l'établissement de la banque d'échange, MC seor grandes pages. M. Proudhon doit en être bien flerl Oy a tout i parier que, s'il avait écrit une. thèse en faveur dellMiaculée conception, il n'aurait pas obtenu le même Mcéa. Et cependant ! !
Le chapitre ix est intitulé : Du draii au travail . Il s*n*;it k dèaootrer : que, l'obligation imposée à la société de foitrm ém Iratail aux ouvriers qui en manquent, ne saurait consUlner «A DftoiT.
Id le mot droit ne'st point à sa place, c'est devoir qu'il Cyiait dire. Mais, écartons les logomachies et établissons riumnent la question. Il >'8^Mt de savoir : si c'est un droit, pour les masses, d'rxiger que le paupérisme soit anéanti ; ou, li c'est un devoir, pour la société, de l'anéantir.
Nous allons résoudre cette question ea quelques Ii;n)es; et Bos quelques lignes ne seront point neuf grandes pa^^es.
Tant que l'igoorance sociale dure, c'est-à-dire tant qu'on m. C>
lie sait potni, au lieu de le croire, qu'il y t ua autrt droit que la force; 1 examen de ce qui est douiié comiBe droit doit élre comprimé : pour que Tordre, vie sociale, paisse persister. Pour comprimer Texamen d'un droit donné, deux choses sont nécessaires r la première, une force sufBsante pour fiiire accepter, au moyen de Téducalion dont on s'est rendu maître, et pour conserver, en soumettant Tinstruction à Têducation, un droit quelconque, masquant la force brutale protectrice d'un sophisme; la seconde, l'établissement du paupérisne, complément de la force, pour achever d'enlever aux masses toute possibilité d'examiner. L'existence du paupérisme est donc alors une des conditions absolument nécessaires au maintien du droit, au maintien de l'ordre, vie sociale. Or, comme tout ce qui est nécessaire à l'existeuce sociale esl de droit social, ce qui a été exprimé par satus populi Mima lex, le paupérisme, nécessaire alors à l'existence sociale, est évidemment de droit social.
Mais, il vient une époque où le développement de la presse rend toute force impuissante pour faire accepter, au moyen de l'éducation dont on s'est rendu mattre, et pour conserver, en soumettant l'instruction à l'éducation, un droit quelconque masquant la force brutale par un sophisme. Dès ce moment, le paupérisme devient également impuissant pour empêcher l'examen. De moyen d'ordre qu'il était, il devient une intarissable source de désordre ; et, la société doit alors : ou mourir, ou l'anéantir. Or, comme ce qui est nécessaire à la vie sociale est uécessairemeut de droit; l'anéantissement du paupérisme, subordonné à la démonstration incontestable du droit rèeli devient lBsalusp(^uli, Vultima l$x, le véritable droiU
Hiiatenânt, comment a été établi le paupérisme? ExclusifHMftl an aliénant le sol aui individus.
Et comment le paupérisme peut-il être anéanti? Exclusi-
■anl an tiisant outrer le sol à la propriété collecU ve.
M^ anployé neuf pages? Voilà, cependant, l'exposition aal| da la cauaa du nal et du remédet
IhiaiMitD^éooutoM N. Thiers.
• ^ La sociélé, dit-il, ne peut considérer comme un droit t b prétention qu*on élève contre elle; car, en premier lieu, ce
< D*est ptsun droit, et secondement, si elle la reconnaissait t comme droit, elle s'engagerait à y pourvoir dans une me- • sure qui dépasserait ses forces. >
—Je viens de démontrer :que, celte prétention est un droit; el, que la société peut le reconnaitre, sans pour cela s*enga- |ir,eBiiaeaDe manière, dans une mesure qui dépasserait ses forces.
là, ne craignons pas d*élrc long en suivant M. Thiers ; la jistice eiige que nous soyons très-attentirà tout ce qu'il lui plaira de nous dire. C*est lui qui est le maitre; et, quand le ■aitra sera battu, les écoliers, s'ils sont raisonnables, n'auraai pins rien i dire.
c Je tais, dit M. Thiers, démontrer brièvement ces di-
< v^TKS propositions. Qu'on m'écoute un instant, et on re-
< eonnallra que sous ce cri d'humanité, il n'y a pas autre
< diose que le cri des factions imitant la voix du malheur,
< afin de s'introduire dans le sein de la société désarmée, et
< de la bouleverser; qu'en un mot, il n'y a rien, rien, ou c les ateliers nationaux. »
— M. Thiers, eondilionnellemenl, a parfaitement raison. Ci, nous disons avec lui : en conservant la société acluello, il n'y a rira, absolument rien, que le paupérisme, ou les HHi^rs nationaux. Kudémontmntcetteproposition,M. Thiers nra rendu ft l'humanité le plus grand semcequi puisse lui être rendu eu époque d'ignorance. Une seule chose m'étonne : c^fst que nous verrons bientôt M. Thiers lui-mOme vouloir établir les ateliers nationaux. Il a donc reconnu que la société actuelle n'est plus possible; et, c'est par désespoir qu'il S4^ jette de Charibdc en Scylla. Au reste, ce n'est ni M. Thiers, ni M. Marie qui sont les inventeurs des ateliers nationaux; celui qui les a inventés pour la France, c'est celui
— Bique les hommes de 80 considèrent comme le premier ministre qui ait existé : Turgot.
« -— Je ne sache pas, dit H. Thiers, que les hommes aient « mission de se trouver du travailles uns aux autres. »
— Les hommes, c'est-à-dire la société, ont, avant tout, la mission de ne pas laisser périr la société. Tant que le paupérisme est nécessaire à rexisience de Tordre, ils doivent le conserver et ils le conservent. Lorsqu'il est devenu anarchique, ils doivent l'anéantir; et, lorsque l'anarchie sera parvenue à un point suffisant pour qu'ils sentent la nécessité de l'anéantir, ils l'anéantiront. Pas ayant (1)1
« — Chaque homme valide, dit M. Thiers, a mission de « s^occuper de lui-même, de se chercher un emploi, et je « ue sache pas que ce soit à la société de lui en trouver un. »
— C'est parfaitement vrai. Mais, quand le paupérisme est nécessaire, la société, en aliénant le sol, l'empêche de s'oc* cuper de lui-même, et s'oppose à ce qu'il puisse travailler pour lui-même. Quand le paupérisme devient incompatible avec l'existence de l'ordre, la société fait entrer le sol à la propriété collective; après cela, tout homme valide se cherche et se trouve de l'emploi.
(I) Vouloir (lue les hommes qui^ par rioteUigencc et la propriété^ se trouTcnt au sommet des affaires, mettent eo seconde ligne toute affaire soit de fortune, soit de famille, pour s'occuper de réorganiser radicalement la société ; c*est vouloir : qu'un nouTeau-né puisse prendre le sein de sa mère, avant que le besoin, résultant de son organisme, lui en fasse une nécessité. Eh bien! il n*y a qoe les maui résultant de Tanarchie qui puissent faire seotir, à ces individus, le besoin de cette même réorganisation radicale. Auparavant, tons les maux dont vous les menacei, s*ils ne prennent le sein de la •eieiice, sont aussi inutiles : que le sein de la mère prétenté au nouveau-né, doBi l'organisme est encore paralysé! L'anarchie est le galvanisme social.
HT
xn.
« Le Tieil ordre euro|>éen expire ; uos débat» a actueb paraîtront dcs,tà<'hef rvÈMiua au\ « >eu\ de b postérité, m
Chateaubiuxd.
m L'époque où nous entrons, est le chemin « |kar leifuel des t^éuérationn fatalement con- « damnées tirent L'Axat?f mo5Db i-n un
« MO!IDE 50UTKAC. » (idem.)
m Un État politique où de?» individuç ont des « millions de revenu, tandis que d*antreK infi iliTidu» meurent <k faim, peut-il subsister « quand la relijrion n'est plus là, awc s^s es- « pA^uces hors de ce monde, pour expli<iiier « Iv Kierifice? Il y a des enfants que leurs (t mère» allaitent à leurs mamelles flrtries, « Tiirtc d'une bouchée de pjin pour sustfnter « leurs expirants nourrissous ; il y a des fa- « milles dont les membres font rrduibt à »'eu- « tortiller ensemble pendant la nuit, faute de « couverture pour se réchauffe r. Gr lui-là voit « mûrir ses nombreux SiUous ; celui-ci ne « possédera que les sîi pieds de terr«.' prêtés « a sa tombe |»ar »uo |ia>s natal. Or. combien « six pieds de ti'rrt: peuvent-ils fournir d'épis « de ble â un mort ?
« A mesure que l'iustructioo descend dans « les cbsses inférieures, celles-ci décuuvreut « la plaie secn.te qui roufiv l'unlre social irrc- « uciEii. La trop ^raudc dispro|K>rtioti ilf« « conditions et des fortune»» a pu se sup(»orter « tant quVUe a été cachée ; mji« aussitôt « que cette disproportion a été ;;<0i'Tjlem'.-nt « t|»erçue, le coup murtcl a «'te {M>rti'. Re- « compose!, si vous le |»ouvei, le» fi«Mioii!« .iris- « tocrati<|ues.Essave2iie |»er^uader .lU |»aurrt>, « lorsqu'il saura bien lire et ne croira plus ; « lorsqu'il possédera la même instructiun que « vous ; essaye! de lui |H•^^ua'l^^ qu'il doit f e « soumettre a toutes le» privations, tindis que « uni voiMu |K»i^iM*i|e mille foi* 1.- superflu : un i
« OER^IÉBK BE!i^>t BcEt IL Vol !» l.F. FAI l»BA TI CB.
« Oiiaml la ^.ipeur sera |ierft cLunn* e ; « qiund, unie au lili-irraphe et aux rhi*m.n« ilf • fer, elle aura fait tlis|iai altre bit di>ttuce« ; « ce ne »erout p1usM'ul< m* ut les m.u*t lui.iltM>4 « qui vu;aircroiit,nui% encore les idér«n*n'lurs n a ru«a?e lie leurs aili«. (jtiand le^ barri* re« m fiscales tt Commerciales auront été alM»lii-4 « entre les diver» Ktat«, cfnume elles le s«Mit « •!«}& eoire le« province» duo méni» Ktal ;
que les hommes de 80 considèrent comme le premier ministre qui ait existé : Turgot.
« -— Je ne sache pas, dît H. Thiers, que les hommes aient « mission de se trouver du travailles uns aux autres. »
— Les hommes, c'est-à-dire la société, ont, avant tout, la mission de ne pas laisser périr la société. Tant que le paupérisme est nécessaire à rexislence de Tordre, ils doivent le conserver et ils le conservent. Lorsqu'il est devenu anarchique, ils doivent Tanéantir ; et, lorsque Tanarchie sera parvenue à un point suffisant pour qu'ils sentent la nécessité de l'ancanlir, ils l'anéantiront. Pas avant (1)1
flc — Chaque homme valide, dit M. Thiers, a mission de « s'occuper de lui-même, de se chercher un emploi, et je «c ne sache pas que ce soit & la société de lui en trouver un. »
— C'est parfaitement vrai. Mais, quand le paupérisme est nécessaire, la société, en aliénant le sol, l'empêche de s'oc* cuper de lui-même, et s'oppose à ce qu'il puisse travailler pour lui-même. Quand le paupérisme devient incompatible avec l'existence de l'ordre, la société fait entrer le sol à la propriété collective; après cela, tout homme valide se cherche et se trouve de l'emploi.
(1) Vouloir que les hommes qui^ par rintelligence et U propriété^ $« trouvent au sommet des affaires^ mettent en seconde ligne toute affaire soit de fortune, soit de famille, pour s'occuper de réorganiser radicalement la société; c'est vouloir : qu'un nouveau-né puisse prendre le sein de sa mère, avant que le besoin, résultant de son organisme, lui en fasse une nécessité. Eh bien! il u*y a que les maui résultant de Tanarchie qui poissent faire sentir, à ces individus, le besoin de cette même réorganisation radicale. Auparavant, tous les maux dont vous les menacez, sUls ne prennent le sein de la science, sont aussi inutiles : que le sein de la mère présenté au nouveau-oé, dont l'organisme est encore paralysé! L'anarchie est le galvanisme social.
~ Cest vrai, Monsieur; mois prenez garde! tous voilà sodiliste. Non pas même socialiste do la société actuelle ; Biis, socialiste de la société nouvelle, socialister ationncl.
• — SI rouvrier, dit M. Thiers, a droit à ce que l'Étal < loi fournisse du travail, ce doit élreun travail conforme à i W9 habitudes, è son genre de vie, h ses talents, un tra-
• nil qui ne IVxlcnue pas, qui ne le rende pas impropre è
• SOD méljer, un travail certain qui ne Toblige pas à s'expa-
• trier, qui ne le sépare pas de sa famille, qui ne fasse pas
• de sa femme une veuve, de ses enfants des orpiielins. •
— Bravissimo!.. Monsieur; vous voilà socialiste ratiwiDel. Avec le concours d'un talent comme le vôtre, la société sera bientôt sauvée. Voilà un demi-siécle que Je cherche Vielqu*un qui me vienne en aide. Merci, Monsieur, soyez le bienfenu. Eh bien! du moment que le sol appartient a la propriété collective, subordonnée à la connaissance du droit tàd| loul ce que vous demandez se fait : nécessairement et par le seul fait de Torg^anisation sociale ; comme maintenant le paupérisme existe nécessairement, par le seul fait de l'orliiiitiion actuelle de la propriété.
< «-» Il faut, ajoute M. Thiers, qu'il trouve en s'adressant • 10 gouvernement, un atelier tout prêt à le recevoir, une « fllature, une torgo, un métier à soie, une boutique de « chapelier. >
^ Il faut mieux que cela ; il faut qu'il trouve en outre un ■iDistére ot même une présidence, s'il est le plus capable. Eisuriout, sans même s'adresser au gouvernement. M. Thiers s'y connaît, et j'aurai peu de peine à faire son instruction.
« — Il y a plus, » ajoute M. Thiers.
— Ah ! li y a plus? Allons ! voyons ce plus.
€ — Il y a plus, dit-il, si le droit est, il est à tous les « instants, li est entier, aujourd'hui, hier, demain, aprës- « demain, en élé comme en hiver^ non pas quand il vous
« plaira de le déclarer en vigueur, mais quand il plaira à « l'ouvrier de l'invoquer. »
— Parfait ! Monsieur; il n'y a véritablement que vous qui compreniez ce que la société doit être. Vous prouvez parfaiiement que toutes ces choses doivent se faire : non par le fait des hommes ; mais par le seul fait du principe, par le seul fait de l'organisation sociale.
« — Eh bien! continue M. Thiers, comment ferez- « vous?.. »
-— Et là-dessus il prouve admirablement : que, tout cela est absolument impossible dans la société actuelle. Ah I socialistes qui voulez conserver celte même société, vous avez trouvé à qui parler; et M. Thiers vous malmène joliment! Merci, monsieur Thiers, que le bon Dieu vous en récompense !
« — Et d'où vient, continue VL Thiers, cette malheu- « rcuse contradiction entre le principe que vous voulez poser « cl l'application du même principe? >
^ D'où vient. Monsieur? De ce qu'elle et vous n'avez pas suffisamment étudié l'antinomie. Vous y auriez appris : que du blanc, c'est du noir ; et , que du noir, c'est du blanc : pourvu que l'on veuille donner au noir le nom de blanc; et, au blanc le nom de noir. M. Thiers n'est pas tout à fait de cet avis, quoique ce qu'il dit revienne à peu prés au même. El cependant, ajoute-t-il, je ne veux pas railler en matière aussi grave. Il a bien raison; il n'y avait pas, en effel, de quoi rire dans les journées de juin !
Après cela, à son tour, M. Thiers fait l'ulopisle. Il présente aussi son petit remède. Seulement, il rcgrelle de ne pouvoir faire des commandes de cachemires el de bijoux. Il oublie qu'en réchauffant le zèle des fidèles, on pourrait faire ces commandes pour les Noire-Dames de Lorelle. Mais je ne veux pas venir en aide à M. Thiers utopiste. Je le retiens pour moi, il m'appartient corps et âme; et je défendrai ma
propriété MfiMhif $1 rostro, dût M. Proudhoo m*accuser ëfél.
Le ebapitre x est intitulé : Du caractère général des sodabfff. Il 8*agit de démontrer : qne, les socialisUs, en réalité, êttâfuni autant la propriété que les communistes euxmêmes^ et ne s^ occupent que d'une petite partie du peuple; ii Me qui est agglomérée dans les villes.
O chapitre est le résumé du troisième livre. Nous allons le dooner en entier : parce qu'il est très-court ; parce que ms devons le donner pour étn^ juste; enfin, parce que I. Thiers étant, sans le savoir ni le vouloir, notre démonstnieor en cbef, nous devons surveiller ses conclusions : pour lie point laisser nos lecteurs s'égarer sur les pas d'un adcple, doat nnstniction n'est pas encore achevée.
• — Résumons ce qui précède, dit M. Thiers.
• Les socialistes, voulant se distinguer des communistes, « eoosidéfant même la qualification de communistes comme « 00 outrage, ont inventé ces trois choses :
• L'association ; < La réciprocité;
• Le droit au travail;
• L'association, qui consiste è réunir entre elles certaines
• daases d'ouvriers, pour spéculer sur un capital roiimi par
• l'État, ou formé de leurs économies, afin de leur procurer
• les bénéfices du maître, et de soutenir les prix que la con- « currence tend sans cesse à avilir;
• La réciprocité, qui, poursuivant un but opposé, décrète c le bon marché, le commande par une réduction arbitraire « de toutes les valeurs, substitue au numéraire un papier
• que délivrerait une banque d'écliangc, et dont l'avantage « serait de ne jamais se refuser, de ne jamais se faire
• payer à un taux usuraire comme l'or et l'argent;
• Enfin le droit au travail, qui affiche la prétention de
• bire cesser toute misère, en assuraut a tout le monde
• inoccupé un emploi immédiat de ses bras.
« J*ai prouvé (|ue le pt^mier de ces systèmes, l'associalion, procurail à quelques travailleurs privilégiés le moyen de spéculer aux dépens do tous les autres, si TÉtat était contraint à Tournir le capital, et les exposerait à se ruiner, si le capital était formé avec leurs économies ; qu'il supprimait dans Tindustrie, le seul vrai principe téritable, c'est-à-dire l'intérêt privé, qu'il y introduirait l'anarchie, et qu'il n'échappait à la ruine qu*en créant le monopole au proût de quelques industries, par la suppression de la concurrence ; qu'enfin en supposant qu'il Tût praticable, il ne s'occupait que de quelques classes d'ouvriers^ les classes agglomérées dans les grands ateliers, c J'ai prouvé que le second de ces systèmes, la réciprocité, contradictoire avec le premier) poursuivant le bon marché au lieu de la cherté, était tout aussi chimérique, car si on réussissait on ne ferait rien, tout le monde aurait perdu autant (}u'il aurait gagné; mais (}ii'on ne réussirait point parce tpie les valeurs sont de letlr nature insaisissables, qu'on atteindrait les unes, non les autres, et qu^on aurait ainsi frappé de spoliation le petit nombre de celles sur lesquelles on aurait agi ; que le nouveau papier substitué au numéraire, ou se donnerait à tout Venant et ne vaudrait Hen, ou, s'il ne se donnait qu'avec des précautions rassurantes, serait aussi enclin à se refuser, à se faire payer cher que te numéraire lui-même ; que ce moyen enfin, fût-il pratiqué, n^aiderait pas plus que le précédent la masse des ouvriers^ Ceux deà catnpa^nes surtout, demeurant forcéuiènt incotintis des banques qui délivreraient le papier.
« Quand au troisième système. J'ai prouvé que l'État ne pouvait reconnaître un droit Auquel il serait dans l'imposribilitè de satisfiiire, dont ^exercice serait ouvert dans quelques moments et pas dans tous, invocables par certaines dasses, et point par certaines autres ; que proclamer un droit fbrmel, c'était créer dans les grandes villes des ateliers nationaux indissolubles, constitntionnellement au-
Coritit i t'intiiifar, si oo voulait les dissoudre; que rËlat devait douner des secours abondants, mais ne pouvaii km davantage ( que cette troisiàme intervention, saOn, coBtte les autres, s'occupait de quelques ouvriers igfkNBérés et d'eui seulement.
m Le prenier caractère de ces divers systèmes est de se eMtrsdirs les uns les autres ; car Tun associe les ouvriers pour lutter contre le bon marché, Tautre, au contraire, VMt produire le bon marché par des lois; le dernier, excluant les deux premiers et allant droit au but, veut que r£lat paia i tant par jour l'ouvrier qui n'a pas d'ouvrage, M qui n'en trouve pas à son goût. Le second caractère de ces systèmes est d'être chimérique, contre nature, impraticable, car on conviendra qu'associer entre eux les Alaleurs, les tisserands, les forgerons, les mécaniciens, les aineoiB, qu'associer entre elles des associations, puis les MliMi elles-mêmes, que fixer par décret la valeur des ctoassy et avoir un numéraire de papier qui ne se reftise* nH jamais, ou enfin tenir constamment ouverts^ pour le de l'État, des ateliers où l'on rabriqueratt de la
, des cbftles, de la bijouterie, des aiguilles, etc., 411e iMt cela vaut bien la folie du communisme. Le troi*
caractère de ces systèmes, est de violer la propriété le communisme lui-même, de la violer gravement, car, prendre forges, usines, mines, pour les livrer à rasaociation, ce qui ne pourrait se Aiire qu'en les payant avec dea rentes discréditées par l'immensité de rémission, réduire à volonté toutes les valeurs, supprimer une partie des loyers, fermages, intérêts de capitaux, tenir ouverts aux dépens des contribuables des ateliers nationaux en rivalité avec les ateliers privés, élever d'une part et arbi^ irairement les salaires, de l'autre avilir les prix, c'est at* teindre la propriété de mille manières également cruelles, c'est la violer, la torturer, la détruire au lieu de l'abolir frauchement comme le communisme. Le quatrième caractère, c'est de ne rien faire pour le peuple entier, de s'oe-
« cuper exclusivement des villes ; et le cinquième enfin, c'est tf d'avoir constamment recours & un être commun, chargé tf de suffire à toutes les dépenses^ à toutes les inventions, i « toutes les fantaisies, le trésor de TÉtat, c'est-à-dire le <c trésor de tout le monde, et des pauvres encore plus que des « riches, car les riches, quelque durement qu'on les impose, « produisent peu, parce qu'ils ne sont pas nombreux, si peu « que leur ruine absolue n'enrichirait pas le budget.
« Lt bien de tous avec les moyens de tous ne se trouve « évidemment dans aucun de ces systèmes.
< De ce qui précède, il résulte que les socialistes, avec la « prétention de se s^rer des communistes, n'en violent
< pas moins le principe de la propriété, sont seulement plus « inconséquents et moins sincères, ne s'occupent en réalité « que d'une partie du peuple, non pas de la partie la plus c souffrante, mais de la plus agitée, de la plus agitable, et
< que parmi eux, enfin, les seuls qui fassent quelque chose
< de sérieux pour la classe dont ils s'occupent, sont ceux « qui, tout simplement, proposent delà payer & tant par jour, « comme l'avait imaginé M. de Robespierre, afin de l'avoir « à sa disposition. Les communistes sont de purs utopistes ; « les socialistes, qui ont la prétention d'être des esprits plus « pratiques, ne justifieraient à mon avis cette préten- « tion, qu'en s'a vouant factieux ; car je ne saurais définir au-
< trement la volonté de payer à tant par jour, pour ne rien « leur donner à faire, cent mille ouvriers à Paris, cinq à six « mille à Rouen, et un nombre proportionné à Lille, à Lyon, « à Marseille.
« Ou utopistes, ou factieux, voilà comment je définis les € philosophes, qui, pour ne pas s'appeler communistes, ont « imaginé de s'appeler socialistes. Je leur demande pardon « de cette manière de les définir, et je les supplie de croire t que dans mon jugement sur leurs systèmes, il n*entre pas c la moindre rancune contre leur personne, mais une in- « curable aversion pour la déraison orgueilleuse, stérile et a perturbatrice. >
— Voiii œ résQiië en entier. M. Thiers ne nous accusera point de Tavoir tronqué.
Ab point de Tue des bits, mis en regard de la société actorile, le résumé de M. Tbiers est inaltaquable, et Ton déni de la reconnaissance à M. Thiers pour avoir démontré : ^■e les iMtéfianx et les moyens présentés pour construire la société nouvelle, société nécessaire, sont mauvais. Mais ce €B quoi M. Tbiers a tort, c'est d'analyser les intentions. Il a, dit-il, une incurable aversion pour la déraison orgueilkaso^i siérile et perturbatrice. L'aversion c'est de la haine, cl il faut n'avoir, envers ceux qui se trompent, qu'une bienivillaBle pitié donnant naissance au désir de les tnstniire. ■• Tbiers serait-il satisfait s'il inspirait l'aversion, parce qu'il y a eo lui une déraison orgueilleuse et perturbatrice qui Teapéche de reconnaître : que, vouloir conserver, en préiciiee de l'incompressibilité de l'examen, une société où, de son aveu, deux millions de familles manquent souvent du nécessaire, est tout ce qu'il y a de plus perturbateur au monde? M. Thiers devrait avoir de la reconnaissance pour les socia* laies qui se trompent avec bonne intention, comme nous en vroos pour lui.
Examinons maintenant le résumé de M. Thiers au point éeToe de la société nouvelle dont la base matérielle est l'entrée ^ sol à la propriété collective, ainsi que des richesses acquises par les générations passées, moins la partie devant rester au sein des propriétés individuelles, pour que la conlomaiation et la production soient toujours au maximum possible des circonstances, le tout sans faire tort à qui que ce soit, et en faisant le bien de tous et de chacun.
La société nouvelle n'a ni maîtres ni ouvriers séparés en daases diverses. Pour elle tous les hommes sont des tra- ▼ailleors, des ouvriers ; pour elle tous les travailleurs sont des maîtres, des dominateurs du capital, des dominateurs de li matière.
La société nouvelle dit : que l'expression bon wunreké est
yide de sens tani qu'elle n'est point spécialisée, parce qu'elle est générique. Les marchandises sont toujours et nécessairement chères et à bon marché : chères au point de vue du capital, et à bon marché au point de vue du travail; chères au point de vue du travail, et alors à bon marché au point de vue du capital. Sous la société actuelle, les marchandises sont cbères, au point de vue du capital ; et à bon marché, au point de vue du travail. Cela arrive nécessairement, quand le sol est aliéné. Alors, les masses sont nécessairement exploitées. L'exploitation des masses étant devenue anarchique, la sooiété nouvelle veut : que les marchandises deviennent chères aa point de vue du travail; et à bon marché au point de vue du capital. Cela arrive nécessairement : quand le sol est entré k i^ propriété collective. Alors personne ne peut plus être exploité.
La société nouveUe n^émettra jamais de papiers, comme signe représentatif de numéraire, sans être certaine de donner de Tor à quiconque préférera Tor à son papier. Elle est certaine que son papier aura toujours un prix supérieur à sa valeur nominale.
Sous la société nouvelle, Texpression droit au travail, signifie : que la propriété est organisée de manière : que, le salaire est toujours au maximum possible des circonstances, et l'intérêt du capital au minimum ; que, toutes les intelligences sont développées avec un égal soin; que les besoins raisonnables y sont par conséquent aussi développés au maximum; que la consommation, par le maximum des salaires et des besoins, s*y trouve également au maximum ; que le maximum de consommation nécessite le maximum de production; ce qui donne du travail à tous et à chacun, dans le plus grand intérêt possible de tous et de chacun.
Maintenant parcourez toutes les critiques de M. Thiers. Vous verrez : que, toutes sont justes au point de vue de la sociélé actuelle ; et n'ont aucune force, au point de vue de la société nouvelle.
« — Lt bien de tou$, avec les moyens de tous, dit
• Jf . Tkiers, ne se trouve évidemment dans aucun des sys^
• tètnes proposés. »
— Cest vrai. Mais, le bien de (ous avec les moyens de Uiu>, se trouve évidemment : au sein de la société nouvelle.
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« Il réffulle de ce qui précède : que i'impM « doit iMrc |iroportiooDcl à ce qu*OD gagoe oc
« CK Qll'ON POSSftDB. 9
M. Thiers^ de la Propriété, n Parfaitemeiii dit. En époque dl^orance « Kocialc, rimpdt doit être proportiottnel à d « Qi'oN GAGNE; c'est-à-dire frapper le travail « p\rlu!»iv«mtîiit. Quand Tignorancc' sociale ert a é\a»ouic, l'imiiôt est proportionnel à c« « gi *(m pt)ssKi>E, tant coIlectiTement quUndi- « \iduclk*moiit, c'est-à-dire frappe exclusifeu UK-ut la propriété. »
Colins^ Commentaire,
\a^ livre lY do Touvragc de M. Thiers a pour litre : de i/iMPÙT. Crsi ro livre que nous allons examiner.
Dans la (luh)rio générale de Timpôt, nous avons prouvé : qu'ausHl longtemps que le sol est aliéné, soit à un seul, soit à plusieui*s individus, Timpùt ftappe le travail, nécessaireniiMit, exclusivement; et, que du moment que le sol est entré A la propriélt^ eolk^elive, Timpùt frappe la richesse, nécessai- HMntMit, exclu^iveiiUMil. (ÀHle démonstration est claire, précise, incontestable. l>êsormais, pour parler clairement de Pimpftt, il faut ou raccepter ou la réfuter. Et penser à la réfuter, cVst |wnser à prouver : que, deux et deux font cinq.
INiHsons maintenant à l'examen du quatrième livre de M. Thiers.
Le chapitre T' est intitulé : De la fMniêre d'atteindre la piopriétépartimpâl. II s*agil de démontrer : quUI n'est pas traiqu0 les gouvemmimls aient eu pour vue principale, dans Ions les siècles, de décharger nne classe aux dépens des autres, et quUls ont eu pour but euentiel de prendre VarêetiU oA tV était plus facile de le trouver.
M. Thiers aurait dû dire : de le prendre, au liini de dire : de le ÊroMter.
Or, tiiit qu'il y a, socialenienl, des forts et des faibles, c'est chez les faibles qu'il est facile de prendre l'argent, et chez les forts que cela est difOcile. Il est vrai que, dans une parville époque les faibles n'ont pas d'argent. Alors les forts l'avaDceul, font travailler les faibles pour payer l'avance, et preoDeut eu outre, pour intêriH, le reste du produit; moins ce qui est nécessaire: pour que la misère ne tue point l'es* dave, si le maître en a besoin ; ou pour que les esclaves ne liiBseDt point par s'unir et se révolter.
ÊcootODs M. Thiers, et voyons si lui-même conflrmera ce que nous venons de dire:
« // n'y a pn$ trn sujet, s'écrie M. Thiers, sur lequel
• h science ÉcoNOMlQtE du temps, soit plus courte, plus
• fausse, qu^en matière dUmpôt. »
— M. Thiers a raison. C'est bien loyal à lui d'avouer que b préleodue science économique est fauss<' en matière dlnpôl, c'est-à-dire en toute matière : car la science éc^no- Mique u'est pas autre que la science de l'impôt. Nous imiterMS SCO exemple et nous dirons :
« // n'jf a pas un sujet sur lequel la science socialiste € ém ttiitps, soit plus courte, plus fausse qu'en matière m d'impôt. »
Voilà, de part et d'autre, Tignorance sociale loyalement rB00DDue,8urce qu'il y a de plus important, quant au matériel, eo fait de science sociale, la richesse sociale : car, le ■oDiant de l'impôt n'est pas autre chose que œtte même ricbesae : toute autre richesse étant individuelle.
Cette ignorance reconnue, voyons si du choc, entre M. Thiers et moi, pourra résulter (|uelquc lumière !
« — Les uns par kumanilé, dit M. Thiers, les autres par « pnitnce, ne songeaient qu'à une chose, à ménager le plus « graod nonbre, à le faire souffrir le moins possible, car m. 1
c toute souffrance épargnée (oûioi/ iwe reuowree pour de c noucemx impôU. »
— Merci, monsieur Tbiers! c*est précisément oc que nous venons de dire.
c — n ne faut pas croire, dit H. Tbiers, que tout est à c refaire en matière d'impôt. »
— Si, cependant, il n'y a pas un sujet sur lequel la science économique et socialiste soit plus fausse, il me parait que tout doit y être à refaire.
€ — Il ne faut pas croire, conlinue-l-il, qu'en tout refaîc sant on dédommagera le pauvre de sa pauvreté, on punira € le riche de sa richesse. Non : on bouleversera Tordre soc cial, et on rendra le pauvre plus pauvre, car il est toujours c le plus maltraité dans les révolutions. »
— Pas toujours cependant. Avant 1830, M. Thiers n'appartenait point aux quelques centaines dont il parle. Peutêtre même se trouvait-il dans les deux millions de familles parmi lesquelles j'ai actuellement l'honneur de compter. Peut-être aussi y avait-il des riches en 1830, qui maintenant n'ont pas de pain? Tachons de faire en sorte, qu'au moyen de l'impôt, il y ait toujours des riches ; mais plus de pauvres. Tâchons surtout qu'il n'y ait plus de révolution, car, qui sait? M. Thiers pourrait, peut-être, rentrer au sein des deux millions de familles dont il est sorti.
Le chapitre ii a pour titre : Du principe de l'impôt. Il s'agit de démontrer : que, Vimpôt doit atteindre lous les genres de revenus, ceux de la propriété comme ceux du travail.
— Eh bien ! Monsieur. L'impôt firappant et la richesse et le travail, c'est le pendant du mouvement perpétuel et de la quadrature du cercle. Quand l'impôt frappe une parcelle de rifâiesset il lui est absolument impossible de frapper le travail ;
quand il frappe une parcelle de travail, il lui est absolument iposiible de f^pper la richesse. Vous verrez. Monsieur, que
\ ikm éa même avis, saus doute à votre insu : car. Dieu nous nnle de jam.iis vous accuser de vouloir tricher.
Pour vous prouver notre bonne foi, nous allons commencer ptf TOUS rendre Justice. Oui, Monsieur :
« — Le soldat qui porte les armes, le magistrat qui juge, « I*adoiinistrateur qui pn'^side h ror;:anisatlou de tous ces € services, travaillent aussi utilement que celui qui Tait naître € le Mè, etc. »
— II o'y a en effet qu'une science aussi sotte que TtWîo- MMijae, qui puisse appeler ces gens des oisifs. Il n'y a fi'M ado de fautomatisme, là où il n'y a ni autorité, ni gNfienieBeDt, Di,etc., que ces gens-là ne travaillent point; ce «lors personne ne travaille, tous fonctionnent, et l'humawilé m tronve. anéantie.
« — Maintenant, ajoutez-vous, dans quelle proportion le « labonieur^ le tisserand, le maçon, W banquier, devront- € îb pnyer cet impôt destiné à KH:om|HMiser ceux qui por- « Intlesannes, jugent, administrent, gouvernent peureux?»
— Je vais vous le dire. Monsieur? Tant qu*il y a des forts d des fubles, socialemtfut, les forts avancent Timpùt, font aisuile travailler les faibles pour payer Tavance, et prennent co cotre pour intén^l, le reste du produit^ moins ce que j ai dit. iUors les travailleurs faibles paient tout, et les travail- Vmn forte rien. Car, comme vous le dites, chacun est travaiilefir. Oute répartition de l'impôt, se fait nécessairement
i, quelle que soit la forme de l'impôt, tant que le sol est Quand le sol est entn* à In propriété collective, aucun traviilleur ne paie, et Pimpôl se prélève exdusivt^ment sur la propriété. Cette répartition de l'impôt est alors aussi nécessaire, qoe Tétait auparavant celle sur le travail des faibles. Aprts avoir groupé des chiffres vous dites :
€ ^> L'impôt doit par consiM)nent être proportionné aux € facullrâ de chacun. »
— Non, Monsieur; Timpôt doit être proportionnel aux propriétés de chacun. Vous allez le dire.
c — Et par les facultés, ajoutez-vous, il faut entendre c non-seulement ce que chacun gagne, mais ce que chacun « possède. »
— Vous avez voulu dire ce que chacun a gagné. Sans cela ce serait la faculté de travailler, c'est-à-dire Tàme, que vous voudriez imposer. Et cerles, vous ne voulez pas que l'àme soit une propriété. Il est cependant vrai de dire : que, tant qu'il y a des forts et des faibles, ce sont les âmes des faibles qui paient, car, alors les faibles n'ont pas de propriété ; ou, n'ont que celle qu'on veut bien leur laisser pour travailler. Je conviens que c'était relativement juste, tant que c'était possible. Mais, maintenant^ cela devient impossible, c'est-àdire anarchique. C'est donc injuste : et relativement; et absolument.
« — La prétention de ne pas imposer le travail, serait, c dit M. Thicrs, aussi déraisonnable, que celle de ne pas imc poser la propriété. Tout ce qui est placé sous la protection « sociale, tout ce qui n'existe, comme la propriété, tout ce « qui ne s'accomplit, comme le travail, qu'à l'abri de cette « protection, lui doit une rétribution proportionnée. »
— Voilà, Monsieur, une pensée très-clairement exprimée. C'est très-rare chez ceux qui défendent une mauvaise cause; et je ne puis trop vous en remercier. Le travail, dites-vous, te fait sous la protection de la société. C'est vrai. Monsieur, et chacun personnellement, ipaiesaparl de protection. Vous voyez que c'est à la propriété de payer la part de la propriété. Si les Russes viennent nous attaquer, M. Rotschild tirera-t-il dix mille coups de fusil pendant que j'en tirerai un ? Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire : le travail paie tout, ou ne paie rien ; la propriété paie tout, ou ne paie rien. Vous-même le direz.
M. Thicrs a quelquefois de bien singulières idées.
« — Les premières conlribulions, dit-il, ayant eu pour « objel d'eolretenir les gens de guerre, il était naturel que « les seigneurs servant en personne, ne payassent pas TimpôL « Ib raoquiilaienl en nature. »
— Esl-ee que M. Thiers s'imagine que les vilains ne payaîeDi pas aussi de leur personne ; et cela sans armure, quand les seigneurs étaient bardés de fer? Les mauvaises euises sont obligées d'employer de bien mauvaises raisons !
Le chaptre m a pour titre : De la réparlition de Vimpôt. n s*agil de démontrer: que, lUmpôl doit ilre proportionnel 0t mon progressif .
Encore une porte ouverte enfoncée. L'impôt progressif est an de ces mille masques servant à cacher l'ignorance de een qui veulent se donner comme médecins de la société, et M sont que des charlatans ou des perroquets.
A propos de l'incertitude relative h la règle qui doit dominer cet impôt, M. Thiers dit :
c — Kous aimons mieux une régie quelque dure quelle c paisse être, mais une règle qui soit stable, fixe, et qui ne « noBS rende dépendants des vertus de personne. »
— Monsieur Thiers n'est pas difficile. Une régie stable, fixe, c'est, en époque d'ignorance, du despotisme par une foi so* dalenent acceptée. Hors cette régie, et pour aussi longtemps qnellgnorance dure, il n'y a de possible que l'anarchie. Mais, H. Thiers est un de ceux qui ont aidé à détruire la foi; et il ne veut point contribuer à détruire l'ignorance. Alors, qall souffre de sa faute. En dehors de la vérité inconleslablement démontrée et socialement accoptiH!, il n'y a plus de régie stable, de régie ttxe à espi^rer.
€ — Je demande, dit M. ThiiTS, bonté, bonté par- • faite pour le pauvn^, ri seulement jusiieo pour le rirlM% « mais justice enti II. »
— La bonté, Monsieur, n|ipai tu-ut ;iu d<»mîiiii'* do-nes-
— iM —
priélc, d'arriver au plus équitable des impôts. Quant au travail, il ne doit rien payer , sous peine de tout payer.
« — C'est, à quelques égards, continue M. Thiers, cet <c impôt presque unique que Vauban, l'Aristide de la mo- « narchie, voulait, etc. Cependant cet impôt est une chimère. »
— C'est vrai. Monsieur, sous la société actuelle : parce qu'un impôt équitable serait un impôt stupide : la société actuelle exigeant, sous peine de mort, l'exploitation des masses. Mais, voyons pourquoi, selon M. Thiers, cet impôt est une chimère. Nous affirmons, nous, que, sous la société nouvelle, rien n'est plus facile.
« — Car, dit-il, on ne peut pas connaître, d'une manière ■ parfaitement exacte, le revenu que chacun tire ou de ses c biens ou de son travail. »
— Dans la société nouvelle, le revenu n'est point la base de l'impôt, mais bien le capital servant à la production, et non à la jouissance. Car ce dernier capital ne doit jamais être frappé. La société future n'est faite, au contraire, que pour favoriser la consommation, c'est-à-dire la jouissance. En un mot : sous la société actuelle, c'est la consommation qui est frappée; sous la société future, c'est la production. Mais, diront les perroquets, frapper les productions, c'est empêcher le travail. Eh! malheureux perroquets! vous ignorez donc : que, frapper la production, quand le producteur ne peut être frappé, c'est frapper le produit. Vous ignorez donc : que, partout et toujours, la production est subordonnée à la consommation ; et que, du moment que le travailleur travaille librement et pour lui-même, la consommation est au maximum possible, et par conséquent la production. Dans la société actuelle, les propriétaires seuls consomment, et les prolétaires fonctionnent. Dans la société nouvelle, tous consommont, et la matière seule fonctionne.
« Il D*y aura absolument aucuL pauvre ni « aiicuu meodiant parmi vors, afin que le Sel- « pneur ton Dieu te hénisne tlau» cette terre
m QI'*IL METTRA EM TA POSSESSION. »
DECTÊlOlfOHS, XV, 4/
« La société est tenue de rendre la vie cou-
« MODE à TOUS. 9 DOSSUET.
* « La charité qui se traduit simplement par « l'aumùne, est, s'il est permis de s'exprimer « ainsi, une sorte de iégihe piotbcteui de la
« MISÉIB. » M. V0L0\(3II.
a Aucun pbn, pour secourir la pauvreté, « oc mérite attention, s'il ne tient à mettre « les |tauvres fn état de si passer de se- « corRs. » Ricardo.
« Je iKisc en fait qu'il y a une moitié du m |HMiple français dont ralimeutation n'est pai « Kufflsantv au gri* de l'hygiène. »
M. Michel Chevalier.
N Cn temps viendra où Ton ne concevra m plus qu'il fut un ordre social dans lequd ud « homme ctimptait un million de revenu^ « tandis qa*un autre homme n'avait pas de « quoi payer son dtuer. Un noble marquis et « un irrot propriétaire paraltroni des person- « nages fabuleux, des êtres de raison. »
Cbateai-rriard.
« J'ai voté avec la Chambre des députés un « crédit pour l'émancipation des noirs; mais « ne savei-vous pas que nos ouvriers rlamcs « sont aiAixocp noms HEiREn qve les hoirs « dont on a réglé l'émancipation ? et en vé- « nté, je comprends qu'on ait parlé d'exporter « des prolétaires français pour les substituer « aux noirs , puisque les amihiler a ces der- « HiERs, c'est leur donner une EXifTEHCS sr- « PERfEl'REà celle qu'ils trouvent «n France.»
M. BtRRTER.
« La Clause ouvrière ne |»osséde rien, U « faut la rvudre propiiétaire. •
Louis-Napoléoh.
« Elle D*a de nchense que ses bras, il faut fl douner a m^ liras un emploi utile pour « tous. 9 L«H*i»-NAPoLa<»v.
• FUE est ComiE t H PEt-PI I I)*ilotes ac mi- « UltX' n'iH PIIPLS DR STlâRIIIS d fAUt loi
« donner une place dans la société^ et atta-
et CHIR SES IirrÉRÉTS A CEl'X DU SOL. >»
Louis-Napoleoîi.
a Tous les maux énoncés ci-dessu$ dispa- « raisseat : dès qu*il est possible de faire en> « trer le sol à lapropriélé collective. »
Colins, Commentaire, « Il existe (en France) deux millions de fa- « milles qui ont à peine le nécessaire, el soc- « veut même ek sont privées, d Id. Thiers.
« C'est un pareil état de choses que M. Thiers « veut conserver, en voulant conserver une so- € ciété dont l'impôt actuel est Tcxpression. »
CouKs, Commentaire.
« — Les terres^ dll M. Thiers, sont difficiles à évaluer, »
— C'est vrai. Sous la société nouvelle, c'est complètement inutile : le sol appartient à la propriété collective. Quant aux évaluations mobiliaires relatives à l'impôt, elles sont alors : de la plus grande facilité, de la plus grande justice, et de la plus grande publicité.
« — Quant aux revenus des capitaux mobiliers, continue « M. Thiers, ils sont, la plupart du temps, ignorés ou insai- « sissables. »
— C'est vrai pour les revenus. Mais c'est faux pour les capitaux employée à la production, les seuls qui doivent être atteints.
« — On peut bien en flrapper quelques-uns, continue « H. Thiers, comme le$ rentes sur l'État et les créances hy- « polhécaires, parce que, etc. >
— Sous la société nouvelle, il n'y a plus: ni rentes sur TÉiat; ni créances hypothécaires sur le sol. L'État prête et n'emprunte pas« Si, celui qui prête devait payer, TÉtat devrait donc payer? Sous la société nouvelle, les créanciers ne paient pas. Comme vous le dites fort bien, Yintérél se rejetterait toujours sur l'emprunteur. Le capital prêté paie à la production. Et, ce que ce capital paie alors, le travailleur sait se le faire rembourser par le capitaliste, en lui donnant un plus
Mbie iitèrél. Riroe qu'alors : rintérêt se trouve toujours au ■JoiaiB possible, el le salaire au maximum possible.
Vous conviendrez. : que ce capiial industriel et com- MTcial, est toujours aussi à vue que les tours de Notre-Dame le sont à Paris. Où d'ailleurs trouvez-vous donc la difficulté 7 Sous la société nouvelle, il y a, en outre, une autre source 4e connaissance à cet égard, plus sûre que toutes les évaluatîoBS possibles; c'est, la déclaration d'honneur du propric* taire. Il est vrai que, sous la société actuelle, de pareilles déclarations ne seraient bonnes qu'au théâtre.
Maintenant, voulez-vous savoir sur quoi se base l'impôt iMHrvrt : le seul réel, sous la société actuelle ; le seul tmfosmUê, sous la société nouvelle; parce qu'il se prélève sur la oooaoamation ? Écoutez :
c — Supposez cependant, dit M. Thicrs, que cet impôt « chimérique, basc^ sur le revenu vrai de chacun, fût pos- € riWe, il y aurait encore un inconvénient grave, ce serait « de s*adres8er directement aux personnes, de leur deman- « de r à certain Jour de Tannée, tous les mois, tous les trois
• mois ou tous les six mois, le montant de leurs contribii- « tioDS, et de les prendre souvent au dépourvu, ce qui arrive
• parlicaliérement aux classes malaisées ordinairement peu « prévoj'antes »
— Peu prévoyantes est délicieux ! vous imaginez-vous que les huit millions de familles, qui, selon M. Thiers, n^ontpat ou u'ofi/ que le nécessaire, iront prendre sur ce nécessaire pour le donner au fisc. Pas si béte. Votre société les y force, eo les obligeant de travailler avant de manger. Aussi, le prince de l'économisme , dit- il : que, tom les ans une partie de la population doit mourir de besoin, menu au sein ée la nation la plus prospère.
c— > Lesgouvemements, continue M. Thiers, beaucoup plus « attentifs qu*on nr le croit h ména;;or la susceptibilité des « contribuables, ont tenu grand compU> de cet inconvénient, « et pour ce motif ont repoussé l'impôt direct autant qu'il a
« dépendu d*eux; et, plus ils ont en affaire à un pays riche, « plus ils ont eu recours à l'impôt indirect, que voici. »
— Aussi, plus un pays est riche^ quant aux propriétaires, plus il est pauvre, quant aux prolétaires. C'est, que du moment que Tesclavage et le servage domestiques sont abolis, Texploitation se fait par l'impôt ; et, que les prolétaires sont sur la voie de souffrir la plus grande exploitation possible. Il est vrai : que cet excès d'exploitation devient la source de l'affranchissement universel. C'est compensation.
« Cet impôt, dit M. Thiers, a un bien grand avantage sur « le premier, en se plaçant dans le prix même des choses. »
— Il a raison : dans ces prix, le salaire y est toujours au plus bas possible; et l'intérêt du capital, au plus haut possible. Il en est de même pour la société nouvelle, l'impôt s'y place aussi dans le prix dfô choses. Seulement, le salaire alors, s'y trouve toujours au plus haut possible; et l'intérêt du capital au plus bas. Entre les deux sociétés, il n'y a pas d'autre différence. Voyez, alors, quel peu de chemin il y a à faire pour passer de Tune à l'autre !
M. Thiers adore l'impôt indirect. Chacun prêche pour sa paroisse. La féodalité nobiliaire existait par Vimpôt direct sur l'esclave domestique; la féodalité bourgeoise existe par Timpdf indirect sur l'esclave collectif.
M. Thiers termine ce chapitre par un aveu naïf:
« — Les gouvernements, dit-il, ont été oppresseurs le « moins qu'ils ont pu; ils ont cherché à percevoir beaucoup c en faisant souffrir peu, parce que chaque souffrance épar- « gnée, était, comme je l'ai dit, une ressource économisée « pour de nouvelles créations d'impôt. •
— Ainsi, toutes les soufDraaces, c'est-à-dire, toutes les possibilités de souffHr, doivent rendre à l'impôt! C'est juste, et les gouvernements n'en sont pas coupables; ils ne sont jamais : que, l'expression nécessaire, inévitable, de l'organisatiou sociale oxistanie. Aussi, ne sont-ils coupables : que.
bnqolb résistent aveuglément à la nécessité sociale, exigeant Boe souTelle organisation.
Le chapitre t a pour titre : De la diffusion de timpôl. Il l'agil de démontnr : que, Nmpôt se répartit à l'infini, et l0d à se confondre, avec le prix des choses, au point que càëcnn en supporte sa part, non en raison de ce qu'il paie i tÊtat, mais en raison Je ce qu*il consomme (I ).
Voas le voyez, M. Thiers vous le dit, et il a raison, l'imfàij sous la société actuelle, se paie exclusivement sur la cMsownation. Et, comme ce que les riches paient, ils le repRuent sur Timpôt, prélevé exclusivement en leur fafMr; il s'ensuit : que, Timpôl est prélevé exclusivement sur ta eoDSomiiiation des pauvres. Puis, comme les pauvres ne pnTeDl consommer sans avoir payé, puisque l'impôt est OiBpris dans le prix des choses; il s'ensuit : que, ceux qui ■e peuvent le payer doivent mouÂ. Cest ce que dit le prince ém économistes, en afOrmant, que : tous les ans une partie de Im population doit mourir de besoin, même au sein de la notiom la plus prospère.
Au commencement de ce chapitre, M. Thiers dit :
« — Je vais rechercher laquelle de ces formes (de l'im- « pài) esl plut ou moins avantageuse au peuple, c't^st-à- « dire plus onéreuse au riche, plus légère au pauvre. Jr « iilk-site pas à déclarer que c'est la dernière qu'il faut pré-
« ti-rer Malheureusement il n'y a aucun impôt qui pré-
€ sente véritablement ce caractère. »
(1} Vou*i rt que l'un «Ict princes de rûconumitmc dit di;siin|>ôli sur la
• Tu«l iiB|M&l, «or les rbosos de roosommation tend à réduire, aa-dcssouf « dt rc •|u'ellc fti'rait siiJt rcU, U «luautitc de tniTail produrtif, m
AnAM Smith.
• Oo peut allîriiKr i|uc Ir» iiii|i6U sur Li ruDSf»min.iliufi »oiit le plus iaé* • ^Icsriil r^rtts de tous, el que , daijs les uaiioD» ou ils domiuciit les fa- « B-Ut» le plus iiMlIgeutcs s<iut sarnA^-s. » AbàU SaiTR.
J^ poorraM nvlliplier à l'ioflui le» riUliou^ a rvi e^rard. Je rco^oie k ce qu^j'ctt ai dit cft ciamioaBl M. E. «Je Girardiu.
— » C'est quelque diose d'en convenir, il eût été mieux de savoir : qu'il en est ainsi nécessairement, par le seul effet de l'organisation de la propriété. Sous la société nouvelle, faites tout ce que vous voulez, mettez des impôts directs, indirects, ou mixtes, toujours ils porteront sur la production et jamais sur la consommation : le tout aussi nécessairement; et, par le seul effet de la nouvelle organisation de propriété.
Pour corriger ce qu'il vient de dire, qu'aucune espèce d'impôt n'est légère au pauvre, M. Thiers ajoute :
« — L'impôt, en réalité le meilleur, même pour le pauvre, « est celui qui convient le mieux à la fortune générale de « l'État, fortune qui est celle du pauvre, beaucoup plus que « celle du riche. »
— Sans doute, c'est une contre-vérité que M. Thiers a voulu exprimer: car^ la fortune de l'État, tant qu'il y a des pauvres, appartient exclusivement aux riches. Vouloir démontrer une pareille vérité, après tout ce qui a été dit à cet égard, serait de la niaiserie. On ne démontre plus : que, la lumière est l'agent dans la daguerréotypie.
« — Quant à la manière dont l'impôt se répartit entre les € diverses classes, ce qu'on peut avancer de plus vrai, dit « M. Thiers, c'est, qu'il se répartit en proportion de ce que « chacun consomme, par la raison fort ignorée, j'en con- « viens, et fort peu comprise, que l'impôt se répercute à « l'infini, et de répercussions en répercussions devient en € définitive partie intégrante du prix des choses, etc. »
— M. Thiers a parfaitement raison, cette raison qui est la vraie, est fort ignorée et fort peu comprise. Mais, puisqu'il la connaît, elle aurait dft lui faire comprendre : que, l'impôt dans la société actuelle, frappe exclusivement sur les pauvres : puisque, les riches reprennent, et avec une effroyable usure, ce qu'ils ont avancé à l'impôt. Elle aurait dû lui faire comprendre également : que, du moment qu'il n'y a plus de pauvres, parce que le salaire est au plus haut possible; que,
— Ht —
que rimpôl, qui alors se trouve prélevé sur I a % 6C nèoessairement porté dans le prix des choses, ne fM plus gêner le travailleur; que, du moment que le montÊÊi de Timpôt est employé au bien de tous, et non plus au lien de quelques-uns ; Timpôl devient immédiatement: une Mfce générale de bienrétre pour les Iravailleun ; c*esl-àère : fimr tous, sam qu'il y ait l'ombre d'une exception
M. Tbiers, du reste, prouve avec une logique inconteshMe, ce qu*il appelle la diffusion de Timpôt, c'est-àën sa répercussion définitive sur la consommation. J'ai dit aiUcurs: que, sur certaine chose, il ne connaissait pas l'écmiomie politique. Je dois dire ici qu*à Tégard de Timpôt, il CM au-dessus de tous les économistes qui jusqu'à lui ont toit sur ce sujet. Je parle du fait, et non de son appréciate. En finissant ce chapitre, il dit avec infiniment de raison : « Hr Cimpôl foncier vous faites renchérir le pain et la « tknde du peuple. » Cest parfaitement vrai pour un nouvel \Êfbu Mais, si Timpot foncier actuel venait à être supprimé, le prix actuel du pain et de la viande n'eu baisserait pas d'un Mline. L*imp6l supprimé entrerait dans la poche du profriéuirc. Car, le salaire étant toujours au minimum possible ; la consommation n'en serait ni augmentée, ni diminue. Et, si par une cause quelconque, le prix des denrées voilt ft diminuer; le prix du salaire diminuerait d'autant; Cir, ainsi que Ta fort bien fait remarquer M. Michel Clieva- Her, le salaire, dans notre société, est toujours au minimum P^ble des circonstances. Ai-je besoin de dire : que, dans h société nouvelle, rien de pareil ne peut exister? Si nous Plions le démontrer maintenant, nos lecteurs nous reprorteraiont de les prendre pour des niais.
b* ( liapitre VI a pour titre : Du bien et du mal produit f^f timpôt. Il s'agit de «lémontrer : que, les modifications Ai système du impôts, les plus désirables dans l'intérêt des fkms taborieuseSj ne sont pas celles qui ont été les plus gé^ oralement proposées.
— Kîeû D'esl plus vrai. Toates les modifications de TimpM proposées jusqu'à préseat. De pourraient avoir pour résultats : qu'une plus grande exploitation des masses causant une révolution ; ou une révolution devant amener une plus grande exploitation encore.
c — On voit donc, dit M. Thiers, que le bien, le mal, ne c sont pas si faciles à faire et à éviter qu'on le pense, et € qu'en prenant la résolution de dégrever les impôts indi- < rects, de grever les impôts directs, on n'a pas plus assuré c Tamélioration du sort du pauvre, que l'aggravation du c sort du riche. »
— Voilà qui est, plus conforme à la vérité que toutes les révélations possibles. Il n'y a que deux espèces d'impôts possibles, et tous les deux sont les résultats nécessaires des deux seules organisations de propriété possibles. Sous la société actuelle, dérivant de l'aliénation du sol, l'impôt, nécessairement, de quelque manière que vous le transformiez, exploite les masses au profit des forts. Sous la société nouvelle, dérivant de l'entrée du sol, à la propriété collective, l'impôt, nécessairement, de quelque manière que vous le préleviez, n'exploite personne et fait le bonheur de tous et de chacun.
Dans ce chapitre, M. Thiers démontre avec une logique inconlestable : que, dans la société actuelle, il est impossible de loucher à un seul impôt, sans causer les plus grandes perturbations sociales. Je réponds à M. Thiers : qu'il est impossible de laisser l'impôt tel qu'il est sans causer les perturbations les plus inévitables. Que conclure de ces deux principes également vrais? que l'impôt actuel, c'est-à-dire la société actuelle, car lUmpét n*est que l'expression (fune société, doit être absolument anéanti.
Après cela M. Thiers igoute :
c — L'impôt indirect est de plus l'impôt des pays avancés € en civilisation, tandis que l'impôt direct est celui des pays € barbares. »
— C »l Irè^vrai. Le premier csl celui du despotisme ; le csl celui qui conduit à ranarcliie. Tous les deux i sar le travail; Timpèt de la liberté et de Tordre porle flrliridiesse.
Ge chapitre est très-utile à lire pour ceux qui sont en état ëeleconprendre. Nous croyons que celui qui pourrait le re- Ere ïïftc le plus d'utilité, serait H. Tiiiers lui-même. Il y im: que la vieille société est à bout, comme disait l'Emfnrntj qu'il aime à citer; et que, sous peine de mort sociale, k Mdèlê nouvelle, consistant : au moral dans l'anéantisse- ■al de rignorance sociale ; et au matériel dans rentrée du Ml à h propriété collective; doit désormais dominée le
a Ce n*c8t pas asseï de répéter que l*hnma- « Dite âTance^ il faut dire en Tertit de qoeito « loi elle avance. Parler d'un progrès, gam « déterminer son mode et sa loi. c'est ne « rien dire* » M. Goimii.
a Progresser vers où ? vers la perfection al^ < solue ou vers le mal absolu ? La perfection « sociale absolue, c'est Tordre absolu résnltaol « de la communauté absolue d'idées sur le dro|^ a et le devoir. Le mal social absolu, c'eti h- « narchie absolue, résultant de la négation aba solue de tout droit et de tout devoir autres « que ceux résultant de la force. Et^ en époque « d'ignorance sociale sur la réalité du droit et a d'incompressibilité de Texamen, il est im- « possible de progresser socialement, si ce « n'est vers le mal absolu^ vers l'anarcbie. » Colins, Commentaire:
« La perfection ne peut mesurer le petfec- • tionncment qu'autaot qu'on a déterminé le « type de cette perfection. » M. Cousni.
<f L'état de l'esprit humain sera fixé, lors- « qu'il sera parvenu à la vérité. » AzaIs.
« En fait d'avenir, les prétendus esprits pro- « gressifs n'ont l'initutive sur rien »
Cbateaubriand.
« Le progrés, en ce qui concerne les insti- « tutions les plus anciennes de l'humanité : la « philosophie, la religion, l'Etat, est une né-
» CATION continue. » P.-J. PHOUDHON.
« Comment trouves-vous : et l'initiative et (c la déûnition? La négation est l'expression « de l'ignorance, elle dispense de preuves.
« L'affirmation est l'expression de la science, c( elle exige démonstration. »
Colins, Commentaire,
Le chapitre Yii et dernier est intitulé : Conclusion et du mal dans le monde. Il a pour objet de démontrer : qu'il y a dans le monde une portion de mal que les gouvernements doivent s*allacher à réparer, et qu'il y en a une autre inbé-
— lin —
mm 4 LA NâTUiB HUMAINE, qu^MCune perfectùm tmafÉMMff éoÊU Us fonMffieiMfi// ne saurait épargner aux
c — Il y a parloul des hommes sincères, je le reconnais,
• dît M. Thiers, et si parmi les philosophes socialistes, il y
• fo a de certains qui n*ont cherché qu'à se rendre popu-
• laifes, el à placer dans leurs mains le dangereux instrut aenl de la multitude, il en est d'autres que la vue des
• aaox répandus dans la société a vivement touchés, et qui
• Ml voulu y porter remède. Mais Tont-ils trouvé? >
— Adaellons, Monsieur, qu'ils ne Tonl pas trouvé. Mais, k Bal social en exisle-t-il moins; et surtout, un mal, le pnipMsne, qui doit être extirpé, radicalement extirpé, sous prise de mort sociale? Nous aussi, nous savons: qu'il est iei toonomistes de bonne foi; et d'autres de mauvaise foi. lab, est-il possible qu'un homme instruit et de bonne foi avoir la prétention de conserver le paupérisme, sans r, en présence de ^incompressibilité de IVxamen, um» iaarcbie qui doit anéantir : soit la société; soit le pau|Mv risse? Toilà une question que nous adressons à M. Thiers hû-fliéme.
c — Il y a quelques riches, continue M. Thiers, mais « em petit nombre, un peu plus de gens aisés, mais pas t beaneoup encore, enfin un uombre infini de gens, qui
• l'ont que le strict nécessaire, et beaucoup qui ne l'ont
• HAMfi PA0. Le peuple des campagnes, comme je l'ai déjà
• dit, se noorrit de seigle, de pommes de terre, de quelques
• léfuses, d'un peu de lard, mauge rarement de la viauiie,
• el travaille toute l'année par la pluie, le soleil ou la gelée.
• Le peuple des villes, moins constamment génê, a des mo- « nenta où son salaire double, et où il vit dans une sorte « d'abondance; il a même quelques-uns des plaisirs du
• ricbe, un habit de drap noir, du linge blanc, les spectacles
• de la ville, «'t pn'siiue toujours de la viande. Mais à peine
rimpnidentc industrie qui se disputait ses bras, en les payant cher, s'est-elle aperçue, de Texcès de produclioo, qu'elle s'arrête, cesse de l'employer , et il expie dans une misère affreuse el profonde, dans la faim, en un mot, dont le paysan est exempt, les quelques beaux jours qu'il a passes. La classe du fabricant, du commerçant, placée au* dessus de la classe ouvrière, s'arrête aussi, voit tous ses gains disparaître. Le riche ne perçoit plus le loyer de ses capitaux, et souffre comme les autres, sans compter quer, même dans les temps de prospérité, mille catastrophes viennent frapper tantôt ceux-ci, tantôt ceux-là, que l'indostriel, le commerçant, le fabricant, cédant à une aaibition imprudente, ont fait des faillites affreuses, qu'ils ont emporté dans leur chute ^ eux^ leur famille, beaucoup de serviteurs attachés à leur sort, commis, ouvriers, agents de tout genre, que le riche, qui leur avait prêté ses capi* taux, est entraîné dans la chute , qu'enfin ce riche luimême, sans catastrophes commerciales, livré à ses propres impulsions , dominé par ses vices ou trompé par de faux amis, tombe du faite de l'opulence, et finit quelquefois par l'exil, la prison, le suicide ou la misère. Voilà le monde avec la propriété, la famille et la liberté. >
— Oui, Monsieur, voilà le monde avec l'organisation actuelle de la propriété , de la famille et la liberté de commettre tous les crimes : pourvu que l'on soit assez adroit pour se mettre à l'abri du bourreau. Maintenant, Monsieur, je vous le demande à vous-même; j'en appelle à vos connaissances et à votre jugement; est-il possible: qu'une pareille société puisse exister, en ordre, en présence de l'incompressibilité DE l'exàhen? Vous le voyez, Monsieur, voilà que Yous-MÉME jetez anathème sur la propriété, la famille et la liberté : telles qu'elles sont comprises au sein de notre société expirante :
Maintenant, écoutons M. Thiers avec la plus scrupuleuse allentioii:
« — Voilà le Blonde, diuil, avec la propriété, la famille f M la libellé. Y voulez-vous opérer des chaugemenis, des i cètogieaeDts qui raméliorent suivant les évideoles lois
• A^la nilure humaine? oh! soyez le bienvenu, apportez- < nous vos lumières, vos inventions, nous les discute-
• ton. >
— Herci, Monsieur. Eh bien ! nous venons, nous voulons Êfènr des changements qui l'améliorent suivant les é viennes lois de la nature humaine, qui sont celles du raisoneiiL Nous serons le bienvenu, dites- vous. Alors, nous (ap|K>rterons nos lumières, nos inventions, afin que vous kl discoUez. Vous les discuterez, nous en sommes certain. Von oe voudrez point mentir : h vous-même; à vos conloiponins; et à la postérité. Ce que vous aurez à discuter m sinple et clairement énona\ Au moral : le droit est- I aèeessaire è Texistence de Tordre? La force brutale peutdk être la sanction du droit! En dehors de la force brutale, j a-l-il une autre sanction possible , que la sanction religieiise? En présence de Tincompressibililé de la presse, Tan- Iropomorphisme ou le panthéisme peuvent-ils servir de base i Mie sanction? Au matériel: le paupiTisme doit-il être loéanti, pour que Tordre, en présence de Tincompressibililé deTexamen, puisse exister? Le paupérisme a-t-il pour source iaêritable Taliénalion du sol aux individus? L'entrée du sol i la propriété collective anéantit-elle le paupérisme? Ai -je telle les moyens d'anéantir le paupérisme, c'est-à-dire : de faire entrer le sol à la propriété collective; sans faire tort iqui que ce soit; et, en faisant le bonheur de tous?
A ces questions, vous répondrez. Monsieur; car, vous en avez pris l'engagement sacré : et, devant les hommes et devant la justice éternelle. Mais, preuez-y (;arde? L'amourproi*rt' est un mauvais conseiller, tjuand on seseul iucapablt* denzpoadre par de bonues raisons, un ne veut (loinl avouer Sf^ loris; Ton sVIf^rce mcmc à croire qu*ou n'en a pas; a alun», même avec la meilleure foi iiossible: uon-seulement
on se tait; mais encore on étouffe la discussion après Tavoii provoquée. Voyez ce qui m'est arrivé avec mon ami, M. (k Girardin, qui, J'en suis certain, est d'aussi bonne foi que moi-même.
c — Nous, ajoute H. Thiers, qui pensons sans cesse i « ces divers sujets, nous nous sommes fatigués peut-être. « ou habitués à la souffrance de nous-mêmes et des autres. K Venez, vous qui peut-être moins résignés aux nécessités c de ce monde, les appréciant moins, aurez trouvé quelque c remède, venez, et discutons de bonne foi. »
— Oui, Monsieur, discutons de bonne foi ; et, surtout, avec logique. Par exemple : il ne faudra jamais donnei comme résolu ce qui est en question; ce que vous faites, en donnant, comme nécessité de ce monde, ce qui, selon nous, n'est nécessaire que relativement à l'ignorance sociale; il m faut point dire : que, nous n'apprécions pas cette nécessité, quand l'apprécier justement est précisément la question qu'il s'agit de résoudre. Oui, Monsieur, discutons de bonne foi ; et, pour cela, ayons soin : de rejeter toute logomachie; de ne nous servir que d'expressions parfaitement déterminées; de ne jamais faire passer, comme prise au propre, une expression qui ne doit l'être qu'au figuré ; de ne jamais prendre le genre pour l'espèce, ou l'espèce pour le genre, etc., etc. : de cette manière, nous discuterons agréablement, utilement; et^ le plus heureux ne sera pas le vainqueur, mais le vaincu. Car, celui qui apprend est plus heureux encore que celui qui instruis
« — Hais, ajoute H. Thiers, voulez-vous changer les con- « ditions essentielles do cet univers ; voulez-vous, pour que
< l'homme ne soit ni pauvre ni riche, supprimer le stimulant « qui le fait travailler; pour qu'il ne souffre pas, supprimer € la liberté; pour qu'il n'ait pas les douleurs de la famille,
< supprimer la famille; nous vous dirons, si vous êtes de « bonne foi, que vous n'avez pas connu la nature humaine; « nous vous dirons, si vous éles des factieux, qui cherchez
i tefoidals dans ceux qui soufflrent impatiemment, que vous c te des criviMls. •
^ Non, Monsieur, nous ne voulons pas changer les conitions essentielles de cet univers; pas plus que vous n'avez isthlcs ebingeren faisant la révolution de Juillet; pas plus pe ks bourgeois, qui ont fait la révolution de 89. Nous
\ qu'il 7 ait toujours des riches, mais plus de pauvres : I qwiioos prouvons : que, c'est non-seulement possible, Mh Bénssaire. Nous ne voulons point supprimer la liberté mUe, Bils nous voulons l'établir, après avoir prouvé : ftêk ii*a Jamais encore existé, ni pu exister; après avoir pnivé : en quoi elle consisle ; comment elle peut être éta- Mk; et qu^elle doit être établie, sous feine de mort se-
Nous ne voulons point supprimer la famille ; mais i voulons l'organiser de manière qu'elle soit la base du
' de tous; après avoir prouvé : comment elle doit être •; et que. Jusqu'à présent, elle a été la source d'une
partie des malheurs de tous. El, si vous vous reftisez i des démonstrations incontestablement rationnelles, nous ISBS dirons, si vous êtes do bonne foi : que, vous êtes de ■urrais logiciens; et le sens commun sera notre juge. Et, d TOUS êtes des factieux, qui cherchez des soldais parmi les tgoisles qui veulent conserver une société qui fait le malheur poêral, nous vous dirons : que vous êtes des criminels.
M. Thiers nous dit : c que, le partage du bien des riches 18 saurait améliorer le sort des masses. » Serait-ce donc seriraseneni que M. Thiers accuserait les socialistes d'être des PÊTtageyx? Ce serait d'un ridicule qui ne pourrait retomber fie sur lui-même. • Le sort de l'espèce humaine, dit-il, i*rst amélioré depuis deux siècles. » Il fallait dire que la rlriiesae 8*est accrue, et que le paupérisme a marché sur une line parallèle. Mais, il faut ajouter : au physique seulement, far, au moral, il a marché sur dix lignes parallèles. En Hfel : les développements de riiitelligenec dos masses leur m Mt sentir tout ce qu'il y a de poi^iiuiit dans mille souf-
fraoce6 auxquelles elles faisaient peu d'aiteotion auparavant En outre, les nobles, le clergé, les bourgeois, avant 89, rivalisaient de zèle pour soulager les pauvres : parce que chacune de ces classes visait à ne point s*^iéner le peuple. Depuis que la bourgeoisie est seule dominatrice, « il y a, dit « M. Michel Chevalier : un abîme entre le bourgeois d'une « part, le paysan et l'ouvrier de Tautre. Le bourgeois ne « sent rien de commun entre lui et le prolétaire. » Puis ailleurs il ajoute : « Il suffit, en France, de regarder autour de « soi, pour reconnaître que, si la bourgeoisie oiûve rq[>ré- « sente, en totalité, Télément d'ordre, ce n'est qu'à l'aide et
< par l'intermédiaire de quatre cent mille baïonnettes, non
« compris les baïonnettes bourgeoises
< Ce qui démontre clairement que cette
< bourgeoisie ne conserve plus la prédominence qu'en opte posant aux masses la force des masses elles-mêmes : po-
• sition critique à faire firémir, et qu'il est impossible de faire
• durer, car toutes les baïonnettes commencent à être Intel- « Ugentes. »
Et, tout le monde, gouvernement et bourgeoisie, ont tellement reconnu : que, M. Michel Chevalier avait dit la vérité, que, pour l'en récompenser, il a été nommé successivement : à la première chaire d'économie politique du monde, conseiller d'État, représentant, etc., etc.
« — Depuis soixante ans, dit encore M. Thiers, l'aUrgent € vaut quatre pour cent au lieu de six. » A cet égard, écoutons encore M. Michel Chevalier. Son autorité vaut sans doute celle de M. Thiers, en fait d'économie politique.
« — Ou dit qu'en France, s'écrie-t-il avec une généreuse « indignation, on dit, qu'en France, l'intérêt de l'argentest
< à quatre pour cent ou même à trois ; oui, sans doute, pour € le trésor, lorsqu'il n'a pas besoin d'emprunter, ou pour « quelques négociants privilégiés dans les moments prospères. « Les propriétaires fonciers paient presque partout six pour « cent au moins, en donnant pronnrre hypothèque. Les pe-
— lit —
• lils propriétaires et les pclils industriels paient iiuit, neuf, € et douze pour cenL A mesure que l'on descend rêchelle
< sociale, le taux de TintértH s*aceroit. Pour Touvrier des f Tilles, dans ses achats en détail pour les besoins de son t ménage, il est de cinquante et même de cent pour cent par « an. Pour le paysan, dans ses relations avec le maréchal,
• ledbareiier, le marchand du village, il est quelquefois de
< cent pour cent par mois.
« Le taux moyen de l'argent, dans Tensemble des tranc saclions de toute nature cl de tout onlre qui s'opèrent en
< France, est au moins de quinze ou vingt pour cent, de « Tingt-cinq peut-être. »
— Laissons continuer M. Thiers.
c — Depuis soixante ans, dit-il, le vêlement vaut moitié
• Moins, ei la journée de Touvrier moitié plus. »
— Ici je pourrais fournir des chiffres à TinAni, pour proufer que M. Thiers se trompe. Je vais me contenter de citer ine proposition générale de M. Michel Chevalier, qui résout la question dans son entier, proposition devenue inconteslaMe au sein de l'économisme
< *• Que le pain, dit M. Michel Chevalier, baisse de cinq
• centimes le kilogramme ; avec la conslilulion actuelle de
• rmduslrie, il ne faudra pas six mois pour que les salaires « tient subi luie réduction ft peu près équivalente. »
— El le célèbre professeur a parfaitement raison. Sous la sociêlé nouvelle, il pourra dire : que le pain monte de cinq œutimes le kilogramme, il ne faudra pas six mois pour que les salaires aient monté d'autant. Actuellemeut, quand le
pain monte, le salaire baisse jusqu'à ce qu'un
■ombre sufUsant de prolétaires soient morts de besoin pour rétablir l'équilibre.
M. Thiers dit ensuite, en s'adressant à U société actuelle qu'il veut conserver :
« — Donnons, dit-il, de meilleures lois à Tagricullure, au « commerce. »
— J*ai prouvé, dans Texposition des trois théories générales : que cela était absolument impossible à la société acluelle.
« *^ Réparlissons autrement, s'il est possible, ajoute4-il, « les charges sociales. »
— J'ai prouvé : que, sous la société actuelle, Timpôl nécessairement frappe sur le travail , et qu'il est absolument impossible qu'il en soit autrement.
< — Organisons la bienfaisance publique, continue « H. Thiers, excitons la bienfaisance particulière. »
— Les économistes sont unanimes pour convenir : que la bienfaisance publique ne fait qu'augmenter le développement du paupérisme. Quant à la bienfaisance particulière, elle èsi aussi incapable d'empêcher qu'il soit une source d'anarchie, qu'il le serait un matérialisme philosophique de M. Thiers, ou à son antropomorphisme de commande, de devenir actuellement bases d'un ordre non éphémère.
« — Contribuons tous, pour notre part, à faire ces choses, « continue M. Thiens, et nous obéirons aux lois de notre € être, qui sont de viser sans cesse au perfectionnement. »
— La théorie du perfectionnement indéfini, est la théorie de l'enfer importée pour le malheur de rhumanité. La boîte de Pandore conservait au moins l'espérance ; la théorie du progrès n'y laisse que le désespoir, la certitude de n'être jamais bien. C'est, pour anéantir cette infâme théorie du nmtérialisme, que les révélations ont été inventées. C'est l'excès du mal social qu'elle cause, depuis que l'examen a pulvérisé les révélations ; c'est pour Mre sentir le besoin de vérité sociale, anéantissant toute espèce de progrès moral; que cet excès de mal est le plus grand bien que la société puisse éprouver.
m 11 faut que doim fondions une »odété Kor- « flLLi (i'aprè« les principes de l'égilité rl- « Tile, dans laquelle toit li HO!inE trouve sa « plare, tfui ne présente ni les iigasUces de U « f«:o«ldité, ni le pélc-mAle de l'anarrhie. Il m est rt6C5T de fonder cette lodété, car uxi « n'uisn rAs. »
L'EjimErt, UiHoirê du Consulat 0t de VEmpirt par If. Thiers.
c Une soci/'ié^ pour ^Ire parfaitement constic tuée, devrait avoir toutes les lois nécessaires « 4 sa conservation et toutes KATUiiLLit (I). € Li, il n^ aurait plu» de loi» à porter, et il « suturait de les nuintenir par iVtion contl- « nnelle de radnûnistration contre Taetion « coutiouelle du temps et des hommes qui ten- « dent à les détraire. Ainsi, dans cette société, « le pcHivoàr lêgiaUtif devrait (Ire toflyoun en « repos, et les fonctions eiécotives toujours « en action. » Boxalo, LéfÎMlat, primii,
m La iK-rfectiony si l'on veut^ est une chim mire pour Tinilividu qui, dans le coart c espac* de sa vie, ne pMt apercevoir de pro- « grès seuMbles dans le mleui ; mais elle est « itiLLE et sositLt poor la société qol ea- « brasse une longw durée de si èc l es et nat « loumie snite d'événements. La tuiti ox-
« SlfTC DAHt LA OOIIIIAIMAJICI 01 CITTI PM-
c ncTMNi. m BoaudA, M.
m L'homme qni croit à la nécessité de « rotDU dans ta todété, doH, s'il est eoM«m quent, croire à U nécessité des aoTOS de « cet ordre ; donc k la nécessité du ministère « put>Ue et de sa unixiumi constitution ; car « d faut promlre icardc que rc moyen n'est « bon que Korsqn'U est rAAVAiT, et que tout ce « quM y reste d'urAiFAiT iT oe viaBi'i, loin c d*étre on moyen d'ordre, e^t «i prineipe de « DUTircnox. m Boxalo^ td,
m La société est |»artiite, lorsqu'elle est ba- « séesarlavéritérendue incontestable vit-4-vfi « de tous et de ch.trun. » Omjxs, Jfw,
« En fait de jcsnct, qn'ea-ee qm rmm- « ncnox, sinon l'i^irsTict mémeT a
M. OcnoT,
• — Maintenanl, même dans Tétat deschosea, ne reste-l41
(I) Hm l*aat«v, nmuni lisaifli ri X on mf .
— ii^i —
€ pas beaucoup de mal, dit H. Thiers, et assez pour navrer « le cœur des honnêtes gens? Oui, sans doute. Eh bien ! € entre tous les systèmes nouvellement inventés, y en a-l-il
< un seul qui pourrait guérir ce mal, le convertir en bien? »
— Et quand même cela serait. Monsieur? Et, quand même ce que nous vous présentons, comme vérité rationnellement incontestable, ne serait qu'un rêve d'autant plus digne de Charenton, que nous le donnons comme incontestable; le mal en existerait-il moins? Et ce mal, le paupérisme, ne doitil pas être nécessairement guéri sous peine de mort sociale? Au lieu donc de maudire les malheureux qui seraient devenus fous pour vous Sauver, vous devriez les remercier à genoux, ou tout au moins avoir pitié d'eux. Hais vous. Monsieur, qui avez tout le talent nécessaire pour juger et du mal, et de la nécessité absolue du remède, que dira la postérité de vos assertions, affirmant : que la découverte du remède est absolument impossible? N'est-ce donc pas vous qui poussez à l'anarchie? N'est-ce pas vous qui forcez les masses de se dire : le remède est impossible , M. Thiers l'affirme. Nous sommes les plus forts, incontestablement les plus forts. Alors, nous allons faire subir à M. Thiers tous les maux qu'il nous a fait souffrir : dans les caveaux; dans les casemates; sur les pontons; dans les cellules; dans les cabanons; aux fers; avec les forçats, etc., etc. Hélas! Monsieur, pour Tamour de vous-même, ayez donc pitié de vous !
< — Au milieu de cet étalage d'inventions nouvelles, qui € donc, dit M. Thiers, a découvert le moyen de faire, que « le paysan mangeât du seigle au lieu de châtaignes, du fro-
< ment au lieu de seigle, de la viande au lieu de lard. »
— Qui? moi I Monsieur; car, il ne faut jamais rougir de se nommer^ quand on a fait une bonne action. Moi! qui ai eu le bonheur de trouver, ce que vous, Monsieur, avec plus de talent, auriez découvert plus facilement, si vous aviez voulu tous en donner la peine; si, comme moi, vous y aviez consacré un demi-siècle de dévouement.
— liTi —
« — Que roovrier des villes n'essuyât jamais de chd- « mage. »
— Qui ? moi ! Monsieur; non -seulement pour les ouvriers desTÎIlex; mais, pour tous, sans exception possible.
« — Que les fils de la bourgeoisie trouvassent tous des « emplois conformes à leurs talents? >
— Qui? moi! Monsieur; non -seulement pour les fils delà bourgeoisie, mais pour tous : sans qu'il y ait une seule ocepiion possible.
• — Qui a découvert le moyeu de doubler le prix de la « jovoée? »
— Qui? moi ! Monsieur; et de la tripler aussi; sans qu*il vous soit possible de me contredire par une seule raison valable.
• — Personne, dites-vous, car ce secret n*esl qu'aux « mains de Dieu. »
— Eb bien! moi! Monsieur Je l'en ai arraché. Car Dieu, dit Féuelou, n'est autre que la raison réelle; n'est autre que la Tôrité.
Après cela, Monsieur, après avoir bien crié contre les utopistes, vous vous faites utopiste vous-même; et cela, en vous contentant d'aspirations: non-seulement dépourvues de foule espèce de preuves, mais encore condamnées comme folies par la généralité des économistes. Est-ce donc pour rcj«-trr do nouveau les malheureux ouvriers dans les barricades, que vous voulez renouveler les ateliers nationaux? Je sais qu'à cH égani, vous pourriez vous appuyer sur Turgot. Mais, parre que Turgot a dit une folie, est-ce à vous d«* la préconiser.
« — A CCS malheureux chôma;;;es qui sont la pinio do Tin- « dustrie, dites-vous, n'y a-l-il aucun romàle i\ apporter? « Oui, je crois qu'il y en a un. •
— Alors, Dieu soit loué! Monsieur. Car, l'absence du cb6-
muge, c'est ranéantissemeDl du paupérisme. Voyous ! dépé-
ChODS-DOUS !
« ~ Saus faire, dites-vous, du gouvememeut un byou- « lier ou uu marchand de dentelles , on peut, en sachant « réserver, pour les moments de détresses industrielles, les « grands travaux de l'État, créer de l'emploi aux bras inoc- « cupés. »
— Des ateliers nationaux ! puis de la bienfaisance publique I Allez donc, Monsieur, demander ; à votre Académie, en général; et, à H. Duchâtel, en particulier; ce qu'ils pensent de votre remède ! Cela vous va bien, de vous moquer de MM. Pierre Leroux, Ck)nsidérant, Proudbon, Louis Blanc, etc.
Puis, M. Tbiers, a un second moyen. Vous ne vous doutez pas lequel? C'est de diminuer l'impôt foncier; et, par conséquent, de remplacer le déficit en augmentant l'impôt indirect. C'est-à-dire : augmenter l'exploitation des masses, au profit du bourgeoisisme. Monsieur Tbiers, vous êtes un homme providentiel. Prenez donc le pouvoir; et, le mal social sera bien tôt arrivé au degré nécessaire, pour que le besoin de vérité se fasse généralement sentir.
« — Qu'on entre avec nous, continue-t-il, dans cette vcHe, « et nous serons tous d'accord. »
— Oui, tous les bourgeois aveugles; et nous aurons désespéré les prolétaires; et nous nous serons tous fait égorger par la force brutale. Puis, après. Monsieur?
« — Mais même, sjoutez-vous, quand nous aurons fait de « notre mieux , quand nous aurons réussi, il restera tou- « jours à faire, et, de même qu'après tous les biens de la pre- « mière Révolution française, actuellement réalisés, on vient « après quarante ans d'amélioration certaine, incontestable, « nous assaillir d'un cri de malédiction, nous dire que « l'humanité souffre, expire dans la douleur, et qu'elle va se « Miriever conlre nous, si nous ne la soulageons inmédia-
I eufltiODS-nous, dans cinquante ans, dou- « Uè les salaires par des moyens légitimes, diminué encore c des trois quarts le prix des choses nécessaires a la vie, « r^wndo le froment et la viande dans les campagnes, neu- < traliaè le chômage dans les villes, comme nous avons déjà
• presque neutralisé les disettes dans Tagriculture, qu*ou
• irmiTerait encore asset de maux pour fournir h des per-
• torbateurs, des prétextes suffisants de dire tout ce qu'ils
• diKot aniourd'hui. »
— Ainsi, Monsieur, votre société c'est, pour les masses, renfer du Dante. En y entrant elles doivent abandonner toute espérance. Vous avez raison, du reste: tant que rinfernal vplèm^ée perfection mdéHnit n'est point rentré dans les enfers d*où il est sorti; tant, que l'incontestable raison ne démontre point, ft tous et à chacun, que nous sommes arrivés Ma vérité sociale : faisant counailre, à tous et à chacun, qu'il cal impossible, pour tous et pour chacun, d'élre mieux que, rài est moralement; et, que la richesse seule peut s'accroître, en conservant , pour les aouveaux produits, l'ordre de lépartilion alors existant; il n'y a de possible : qu'anarcWe, aûaére et révolution*
c — C'est, lyoutez-vous (en votre qualité de philosophe € ttiani toute vérité réelle), qu'il j a toujours dans la con- « dilioB sociale un fond irréparable de mal , dont il faut « tenir compte, et qu'il ne hut pas exagérer, si on ne « veut pousser l'homme au désespoir , la société au sui* « cide. >
~ C'est vrai, Monsieur, tant que dure l'ignorance sociale; cl, qu'il reste possible de comprimer l'examen. Mais, quand eetta compression devient impossible! vouloir, alors, comprimer la nécessité sociale; c'est-à-dire ; le besoin d'asseoir la société sur la vérité expulsant tous les maux dérivant de rignorauce; et , faisant connaître, à tous et à chacun, que la iMiélé est au mieux possible pour toute la durée du
globe ; c'est : pousser le crime, ou la folie, au nec plu* ultra possible.
« — Le principal malheur du temps, veut*on savoir quel
< il est, dit H. Thiers. C'est qu'on a trompé le peuple,
< sur la nature du mal qu'il éprouve. »
— Voyons cda. Monsieur; et, certes, si vous avez raison, nous le reconnaîtrons.
, _ Tout ce qu'il ressent, dites-vous, tout ce que le riche « ressent comme lui, et plus que lui souvent, la maladie, la « fatigue, la privation, le désir contrarié, la déception après « le désir satisfait, la veillesse, la mort »
— Comment, Monsieur , le riche éprouve les maladies, la fatigue, les privations, souvent plus que le pauvre? Savez-vous. Monsieur, que cette ironie est déplacée?
« — On lui persuade, continuez- vous, qu'il pourrait ne « pas les endurer, qu'elles pourraient lui être épargnées, « que l'état social en est la cause, cet élat social fait pour « les riches et par les riches, que tout le bonheur dont il est « privé, dont il croit qu'il pourrait jouir, on le lui refuse « méchamment, afin d'en garder pour soi une plus grande « part. »
— Vous conviendrez , Monsieur , que ceux qui chercheraient à faire croire au peuple qu'on peut l'empêcher de mourir seraient plus dignes de pitié que de blâme; c'est à Charenton qu'il faudrait les envoyer. Et , je ne sache pas qu'un socialiste ait encore mérité d'y aller pour celte cause. Quant à empêcher le peuple de vieillir, vous m'avouerez que les vingt mille sept cents enfants morts sur vingt et un mille avant leur cinquième année ne sont point arrivés à leur vieillesse; et, ceux qui doivent avoir Qlé leur suaire avant leur quarantième année, ne meurent pas non plus de vieillesse. A cet égard les économistes sont donc infiniment supérieurs aux socialistes. Quant à la fatigue et aux privations, j'ai prouvé : qu'il est aussi facile de les épargner
ta iHiipk* qa*il vous est facile , Monsieur, de parler deux
iciirvs sans vous reposer. Il est éë:alenient vrai : que , le
kouhcur doot le peuple est privé et qu*ou lui refuse rcolle-
■eoif ne lui est DianmoiDS pas refusé méchamment , mais
kiin pir ignoraoce : car ce refus est au moins aussi préju-
liciablo am riclies qu'aux pauvres. J'ajoulorai : que, la so-
àélé icinelle a été, en effet, faite par les riches et pour les
ridies. Je vous donnerais à cet égard mille autorités, si vous
•via la bonté de me les demander. Je dis, enfin : que, cela
t dû être aiusi pour que Tordre ail pu exister ; et, qu'à pK'sent
b société doit être constituée, non plus par la force, mais
CMfomément à ce qui est ordonné par la rajson, et cela
poir le plus grand bien possible de tous et de chacun. Vous
faya. Monsieur, qu*it n'entre ici ni haine ni colère; mais,
mlcDcnl amour et raisonnement. Après cela, vous donnez
Il guerre civile comme résultant des croyances populaires,
f$» vous ajoutez :
« — Horrible confusion, semblable a celle où les soldais « d*Dfie même armée s'égorgent entre eux , trompés par la « Mil et ptr un ennemi perfide, qui, poussant dans les té- « Bébred le cri d'alarme, les a portés à se précipiter les uns « sar les autres. La nuit, ce sont vos sophismes, IVnnemi « perfide, c'est vous, vous qui attaquez Tordre social sans « le comprendre. »
— Voyons? Monsieur, soyons polis; et, surtout soyons justes. De quel côté, du vôtre ou du mien, sont les sophismes; ecqui de vous ou de moi connaît le mieux* Tordre social? Vous voulez que Tordre puisse exister sans sanction religieuse, socialement incontestable ou socialement incontestée. Vous, vous ne reconnaissez point la sanction religieuse ra- Monnellement incontestable comme nécessaire; et vous savez wssî bien que moi :que, toute sanction religieuse basée sur la Mnepeut plusétresocialementincontestée. Moi,j'a(nrme: que la sanction religieuse incontestable ou incontestée est nécesMire à Texistence de Tordre; et , après avoir prouvé que m. 9
la sanction religieuse par la foi ne pexki plus être socialement incontestée, J'afBmie, comme conséquence, que la sanction religieuse rationnellement incontestable est devenue nécessaire, clj'offred'endèmontrerla réalité. Vous, vous voulez que Tordre reste possible, en présence du paupérisme et de Tincompressibilité de l*examen^ moi, je le nie. Vous, vousaf* Armez que le paupérisme ne peut être anéanti; moi Je prouve qu*il peut être anéanti très-facilomen t. Où fait-il nuit. Monsieur? Est-ce chez vous ou chez moi? Je n'ajouterai point: que, vous êtes un ennemi perfide; je n'aime point à donner des injures pour des raisons.
Après cela , vous faites une longue amplification sur les malheurs du riche. Ehl Monsieur, laissez le riche à ses mal« heurs et pensez un peu plus à la misère du pauvre, il y va de votre intérêt à tous les deux. Quant à ce mot de Louis XIV, disant à Villeroy, Monsieur le maréchal, à noire Age, on n'est plus heureux, il est d*un sot ou d'un méchant. C'est au sooh met de la vieillesse qu'on est le plus heureux : en jouissant du bon emploi d'une longue vie. J'ai soixante-sept ans(l), je sors d'un cabanon, où j'ai longtemps souffert pour la justice, je suis prolétaire; et je mets le bourgeoisisme au défi de trouver dans son sein, un homme plus heureux que moi.
Du reste. Monsieur, j'aime à vous voir, à la fin de votre ouvrage, aussi confit on dévotion qu'un saint anachorète. Permettez-moi seulement de vous dire que vous êtes en voie de perdition : la phrase suivante est la base scientifique du matérialisme actuel.
« •— Dites-moi qu'il vaudrait mieux ne pas élrc , ou être « moins, et descendre de l'homme qui sent beaucoup, à Ta- « beille, qui ne sent qu'en proportion du mobile nécessaire « à sa vie, de l'abeille au polype, au végétal, à la pierre, a» c néant. Je l'admets, mais c'est du suicide. Ou bien, me di- « rez-vous qu'il faut, au lieu de descendre, monter plus
(I) J'éerlfiin tMl en «SSO.
« kiil, $*èiever où Ton ne stMi plus le mal, où Ton se repose • dam le sein <le Dieu. Je Tadmets encor', etc. »
— ie vois. Monsieur, que vous é(es docteur en pantëmt. Mais, si vous croyez pouvoir baser Tordre social sur le panliiéîsme, je trouverai fort étonnant : que, vous accu- Mlle soctalisme , de ne pas conipnMidre l'ordre social aussi biea que vous.
Jf laisse au Saint-Père le soin de vous récompenser de fvire homélie sur le christianisme. Vous ajoutez qu'il dure, 9ftt$ que Descartes eut pos«'ï le fondement de la certitude. Cfsl vrai, il dure comme le fondement donné à la certitude par Descartes. Allons! Monsieur; est-ce au public actuel qu'il fcit dire de pareilles choses? Pensez donc : qu'il y a déjà ■îUe années qu'un philosophe a osé dire : « Vauioriii nléve • de la raison, et non la raison de l'autorité (I). >
Je viens, Monsieur, de metlre votre livre sur la propriété, a rapport avec la société acturlle et avec la société future. Le pUdoyer en faveur tie la société actuelle est votre ouvra^'e. Celu,en faveur de la société futun\ t^t le mien. Je laisse au pablic le soin de décider : lei|uel, de uous, est l'homme d'ordre; lequel, de nous, est l'anarcliiste.
tl) JeaoSttHl.
LA SOCIÉTÉ ACTUELLE
ET
LA SOCIÉTÉ FUTUmE.
« F—rpoiroirappriffiI CMiit »!
• ftâ lAiioN la toflune «km ricbe«cefl
• nA^id» llr«, il faudrait qoe Itws
■ lcinidi«i«lu* rAiTiarAM»T àrrlt; paîiqiie la oalioii ik:
«le tOQi les iadividiit %in*
• nrcplioo ; et que U ricbi*»se u'e- « Ual péê «oe cbofe atotmiltr, il c»l
■ ««Kl diflcile de cooeetoir qu'une
■ ■itioa mH lirbe, lonqu'ooc partie « nMidlffiMi de tet euTaula est
• dafti rontai Htoni. Cependant
• cela Mt Aiasi ; ci aiéiBeydant toute « fC«*pe, U n*j a scux mit plut « d^HiduEentt que rliet les nations « ^'fm appelle orcLoris. •
BOVALO.
e Là rmonccTHisi n'est point le fait « nlMin ml de rêconoane polilignc ;
« elle est loin de réMNMire le plus « grave de se^ proMèmen, celui du « bitfn-<Kre des masses. Elle fera « peul-^-trc la richesse d*no pays ; « mais non lel»ooh('nrdela»Ofkrlr. • «« Co pays |ieut s'euriehiry dit « 11. de Géraml'iy |Hïndaut que Tin- « <li(;tioce s*y fait plus vi? vment scn- « tir dans les classes inférieures de « 1 1 société ; il peut ■'appauvrir et « avoir bmmus d'Indigenli. ••
« PoriQCOi? Apparemment, parce « que la richesse, supérieure dans le « premier cas, est mal iBPami; « tandis que dans le second, le méc rite de la »isTBiaiTi(»!i compense c abondamment riufèriorilé de la « somme à distribuer. •
M. DrpoMT-WniTff.
e Le senl bieo-^Cre social possible : c'est ronnts. •
• Vouloir, «lans rinlérèt de Tordre : séparer la • ricbcase de la forr<», tant que la foire peut ikiminrr ; « ou, seforer U ricbeft«cde la raÏMto, quaud la furce est « def euur incapable de ilumiual.«»ii plu» quV|Jiemérr ; « ert la tource des ulofucs tant écuoomiquef que « «ocialisle». • Cuux*.
PRÉFACE
« Omfenet^meditalortADaianiiieenHaBt, « que Dénocrile avait raison de pivUndre qw « la férit^ etl n.U^ué« dant uu |iuiU d'une « profondeur immsisi!
< — Gon? eoei antsi, lui répouilift-jc, quVIk « «erait bit-n étODOée, ti elle tetiaU tar la « terre!
« — Et prioripaleDient dans la Gaici, rec prit Euflide, Noi't la râiXDaioiis rora L*n- « usa. a KoyafidM/tanif iiiMieftaraif.
c Est-ce qu'on parvient jamais à réfuter c quoi que rm soit? L'orimoN se laisse aller c NiGUéaiBcmiMTà des courants divers, roQtre c Timpétuosité desquels la logique est ttn vain c olistaele. Vous vous OMltei résolonent «i « travers; vousopposeadesdiguesd'argnmeuta « au torrent de sottises, d*erretirff, de demic vérités, de balourdises, et de caloaniei plus « ou moins intéressées qui l'entraînent; et \oo4 « espérei l'arrêter, lui faire rebrousft'.-r rbeinin, « ou simplement même le dvtoumer légère- « ment de son rour»? Pj» le moin« du monde !
« L*imbécile torrent, à |»eine su»|ien«lu une « seconde, s'enfle, s*irrite, grossit, déborde et « vous passe parnlcssus la téU'. Vuus en êtes « pour vos hrais de raison, de reetifieation et « d'indiguatuu. C'est à recommencer sans cesse. « Mais pour peu que vous aimies la variété « d'occupations, le sort deSisypbe n'est pas de « nature a «ou* tenter beaurnilp, et vuus n*- « cbercbei volontiers des récréations BK»ius « monotones que c«lle des Uanjides. •
Lons DunoTOf
J*aurai contre moi :
Bl Ifs éconooiisles et les soriolistes,
El œux qui se diseut lioamies il'onlre; et ceux qtie les
— t;it — d'tffilre jcnsnt JTHn fcwrT de dés-
El les prittes d les
El les dogaatMiMSy et les Banvs soeflîpeSy ellesmTSliqoes, et ks pfvinMiKspîritaafistes,eC les BalérûUstes préfetidos sdentiEqoes, et les Mecfifws;
El les BK^uardûstes et les KpoMicsûis ;
El toales les opposîtîoiis possîbks, pMsè», présentes et ftatores : tant qoll j ann des QfnsHXSB.
Aussi ne sersis-je pas assez sot, pour croire aa prochain rigne de la Yérilé, s*îl n'y aTait que moi pour la foire triompher. Mais elle a maintenant un alfié bien autrement redoutable que le plus grand, soit des mortels, soit même des im* mortels. Cet allié: c'est le maître des dieux; c'est le destin; c'est la NÉCESSITÉ. En présence de llocompressibilité de Tcxameo, il faut : que les opinions périssent; ou que Thumauiié s'écroulr^. Et Thumanité ne périra pas.
Si je n'avais reconnu : que, le moment est devenu propice pour exposer la vérité; je n'aurais point entrepris un travail : qui, à toute autre époque, serait le rôle d'un Sisyphe ou des Danaïdcs.
INTRODUCTION
« Ce QTE L*n|| COMÇOIT Mltn, S*Ê!fO!fCE CLAI- « ■EHEÏIT. n BOILEAU.
Cela signifie, sans aucun doute; que, ce que l'on conçoit mâlf s*énonce obscurément.
Cria posé, il resle évident, pour quiconque a bien étudié at les économistes et les socialistes : que, les uns et les autres conçoivent mal la répartition ou la distribution des richesses ; car, ce qu*ils en ont dit est obscur, comme des ténèbres palpables.
D*abord, de quoi doit-il être question ?
— De la distribution ou de la ri'partition des richesses, allei-vous me dire.
— Très-bien. Mai*^ s'agit-il: des richesses seulement; M des ricbesses el de leurs revenus ; ou seulement de leurs revenus?
Je vous fais cette demande parce que le prince des écooonistes J.-B. Sny. dans son traité d'économie politique, parie de la distribution des richesses comme élément de Téconomie politique ; et que dans son cours dÏN^onomie politique, publié longtemps après, il ne s*agit plus que de la distribution des revenus.
Voici la cause de ce cliangemeol :
Parier de la distribution des richesses, c'était entrer dans la diftiributioii du sol, richesse primitive, ou plutôt source
passive de toute lichesse. Alors, il aurait fallu embrasser: non-seulement la question de fait; mais aussi la question de droit. Et J.-B. Say ne voulait considérer que le fait, en faisant abstraction du droit. Il devait donc rejeter la dénomination de distribution des richesses prise dès l'abord ; et, se réduire à la diètrOntion des revenus, ainsi qu'il Ta fait en dernier lieu.
Mais J.-B. Say, tout en rejetant le droit, s'appuie sur le droit, presqu'à chaque page de ses ouvrages. Alors, vous devez comprendre quelle obscurité doit exister : dans les écrits d'un homme niant le droit; et, s'appuyant en même temps sur le droit.
Les prétendus socialistes, et c'est là ce qui les distingue des économistes, veulent établir la distribution ou la réparlittoQ soit des rldiesses, soit de leurs revenus, sur le droit et non sur le fait. En cela ils sont tous d'accord. Mais, comme en époque dlgnoranoe sociale sur la réalité du droit, il y a autant de droits possibles, qu'il peut y avoir d'opinions aar le droit, il en résulte : que, chez les prétendus socialistes, il y a autant d'opinions sur la distribution soit des richesses, soit de leurs revenus, qu'il y a d'individus. De pareils précédents ne sont guère propres à la clarté d'une discussion.
Nous ne sommes encore qu'au commencement des difficultés, et, avant de les avoir aplanies, il est impossible d'a« voir de la clarté.
Qui dit distribution ou répartition, suppose distributeur ou répartiteur. Ce distributeur ou répartiteur est-il per* sonnet ou impersonnel? EsMl relatif à quelqu'un, à la liberté ; ou è quelque ekose^ à la nécessité ?
Si le distributeur ou répartiteur est personnel, est relatif h quelqu'un, est relatif à la liberté; comme il y a ohei ohaonn forée et raison estrce h la force ou à la raison que la répartition ou distribution est relative? Et si le distributeur ou répartiteur est impersonnel, est relatif à quelque chose, à la nécessité; comme il y a pour chaque chose, néoessité absolue et nécessité rslattve, esWœ à la première ou è la
ibtnMvqne la réparlilion ou disiribulion doit so rapporter? Pub, è mesure que nous avançons, les difficultés vont en «'aBgBeotaot.
Si la distribution ou répartition est relative à la force, adieu le droite adieu même la discussion.
Si la distribution ou répartition est relative è la raison, coBseot distingue- t-on, socialement, la bonne raison de la ■aoîaise, autrement que par la force? Et, s*il est impossible k les distinguer socialement, voilà de nouveaux adieux : et adroit; et à la discussion.
Si la distribution ou répartition est relative à quelque
dMMe, è la nécessité, cette nécessité est-elle absolue ou rela-
liie? Si, absolue, adieu le droit, adieu la discussion Si, re-
iilive, à quoi se trouve-t-elle relative? Et si, pour le déclarer
Mdalenent, il n'y a de juge que la force: adieu le droit en-
eoK une fois ; et encore une fois, adieu toute discussion utile.
Eaïayei donc d*avoir de la clarté dans cette discussion,
d'avoir résolu toutes ces questions!
arriver à la vérité, commençons par examiner ce
fri esbte au sein de la société actuelle : et, è cet eflèt, étu-
dmis la répartition des richesses : et selon les économistes;
cC arioa les prétendus socialistes. Nous verrons facilement
«Moite : ce que doit être, et ce que sera nécessairement la
aadété ftiture.
RÉPARTITION SELON LES ÉCONOMISTES
« Noa» ne consentirons plas h donner le « nom (le richesse qu*à la somme du prodoU « national ÊQUiTABLEVEirr distiibctéb entre toôs « les prodacteurs. Telle est l'économie politiqoe « française à laquelle nous faisons profession « d*appartcnir ; et celle-là feba le toui du
tf MONDE. »
M. Blakqui, de TAcadémie des sciences morales et politiques.
Nous avons dit, et c'est incontestable pour toute personne de bonne foi : que, ce qui sépare les économistes des socialistes, c*est la base de la répartition des richesses. Les économistes veulent que cette base soit le fait; les socialistes veulent que ce soit le droit.
Le passage que nous venons de citer, place M. Blanqni parmi les socialistes ; et même parmi les socialistes trèsavancés, puisqu'il proclame : que le socialisme fera le tour du monde : ce qui n'est rien moins, vis-à-vis de la logique, que l'annonce de l'anéantissement des nationalités.
Je pourrais prendre ici tous les économistes, un à un, soit par ordre de date, soil par ordre de mérite, et prouver : que
1005, sans en cxccpler un seul, soui socialistes. Il esl vrai fupic pourrais prouver avec la même facilité : que, les prékodus socialistes, sans en excepter un seul, sont écono- BfMa. Hais, d*aprésceque j*ai établi dans Tintroduction, (riic preuve est évidemment inutile : car, dans l'état actuel d'ignorance sur la réalité du droit ; par conséquent d'impossibilité de baser la répartition des richesses sur le droit ; le lout en présence de Tincompressibilité de l'examen, rendant la n*partilion des richesses basée sur la seule force kiilale incompatible avec l'existence de Tordre; il est impassible que cette preuve soit utile.
Ce dont nous avons à nous occuper ici, est seulement de Rfhercfaer : le résultat du fait actuel, relativement à la répartition des richesses. Et, si ce résultat est nécessairement lePAUPÉmsiiE, nous en conclubons :
QB'en présence de tincompressibUité de Nxamen, le fait itftM/, ou LA SOCIÉTÉ ACTUELLE, sc trouve absolument int$mpaiMe avec Texistence de l'ordre.
Je prie instamment mes lecteurs de donner toute leur attenlioo à la présente conclusion : non pour en étudier la jus- Ifssr, elle est incontestable vis-à-vis tout homme logique et di* bonne foi; mais, pour se la rappeler, pour ainsi dire, à chaque page, à chaque ligne. La première chose, dans une iiude, est : de savoir clairement ce que l'on veut, et de s'en nppeler sans cesse, pour ne point perdre son but de vue. Il ne s'agit point ici de rechercher : en quoi peut consister la société futore. Il s'agit seulement, exclusivement, de refoonaitre : que, selon tous les économistes, sous quelque btBDière qu'ils se trouvent, le résultat nécessaire de la sociéié actuelle, est le paif/>^n>ffie. Et, par économistes, j'en- Imds également : et ceux qui répudient le nom de socialiste ; H ceux qui s'en font gloire.
Je vais exposer quelques citations à l'appui de ce que je tiens de dire. A la fln de chacune, je me bornerai à y joindre quelques mots. Je commence :
« — La misère publique est un grand fait social parlîcu- « lier aux temps modernes, et qui se manifeste de plus en « plus, à mesure que la ewilisalion se répand. •
(M. Blanqui, de Tlnstitut.)
— Telle est la vérité dans toute sa nudité. Il eût été bien : de rechercher la cause de ce mal ; et de voir si, en présence de rincomprcssibilité de l'examen, ce fait est compatible avec Texistence de Tordre.
c — L'émancipation des esclaves est la cause première « cl universelle du paupérisme et de la mendicité. *
(M. Granibr de Cassàgnàc.)
— C'est parfaitement vrai. Dans notre société, dès qu'il n'y a plus d'esclaves domestiques, il y a nécessairement mendicilé et paupérisme; c'est-à dire : esclavage social des masses; esclavage collectif. M. de Cassagnac, conclut-il t ce que l'esclavage domestique doive être rétabli? ou croitil que la mendicité et le paupérisme se développant comme la civilisation, soient, en présence de l'incompressibilité de Texamen, compatibles avec l'existence de l'ordre?
M. de Cassagnac ajoute :
« — Il est vrai que la science dite économique, n'est, « jusqu'à présent, dans sa partie positive, qu'un grand las de c faits sans /t'en, et, dans sa partie théorique, qu'un grand c fouillis d'idéologie plus ou moins creuse. N'ayant rien c étudié sérieusement, elle ne sait rien positivement^ ce qui c paraît lui avoir été un motif de s'appeler science. »
— Ce passage est admirable d'expression et de vcrilé. Mais, fiiut-il retourner à l'esclavage domestique? ou l'esclavage social est-il compatible avec l'existence de l'ordre, en présence de l'incompressibilité de l'examen ?
. « —Nous sommes toujours entre deux écueils, dont le ^ lésQltat cependant est le même, d'abréger le cours de leur c vie (des enfants), déjà si fragile : ou par les oxoèa du
« Ifivaîlt ou par les souiïninoes non moins douloureuses de t h fetaiL » (R068I.)
— Reaarqoeije vous prie, que Rossi esl i*un desécono- ■istes les plus instruils. Et, le voilà constatant : Tinévitabililé du paupérisme pour la société actuelle.
< — Comme eux (les conservateurs), nous ne croyons t pis que la misère puisse être complètement détruite dans t le monde. »
(M. E. DE GiRARDiN, 10 décembre 1849.)
— Pour la société actuelle, M. de Girardin a parfnilement raison. Mais alors, à quoi peuvent servir : Tabsencc de religioD, rabolition du mariage, la fixation du salaire par rÉtal, H TimpAt sur le capital? Ou bien la misère qui croit comme h civilisation, est-elle compatible avec Texistence de Tordre, m pnâaeoce de rincompressibilité de l'examen?
• — Dans un État comme la France, où Ton suppose « doaie millions de familles, en comptant trois individus par « luûlle, on SAIT qu'il existe : deux millions de familles t qui ont k peine le nécessaire, et qui souvent en sont « mutées: Six millions qui ont le nécessaire, etc. •
(M. TnERS.)
~ Bl voilà réUt social que M. Tbiers veut cooserver ! J*ei appelle k lui-même : un tel état est-il compatible avec raisianoe de Tordre, eu présence de Tincompressibillté de Teiamen.
SeioQ M. Tbiers, la France a deux millions de familles qui ietveol manquent du nécessaire. Comme la civilisation an- Slaiie, aous le rapport de la richesse, est plus développée que la civilisation française : voici un exemple de ce que sont eu Aoglelerre, ceux qui souvent n'ont pas le nécessaire.
« — On lit dans le Glob€j dit la Presse du 24 no- « vembre1S49:
t M. Charles Cockraue, dans un discours sur le même
— ÏU —
« sujet, prononce à une réunion tenue à Husic-Hall, a fait « entendre les faits suivants : Dans une maison de Cburchc Lane, vingt-trois personnes habitent une chambre de huit « pieds sur douze; à Carrier-Strett, une chambre de treize « pieds sur neuf contient dix-huit habitants; nous avons « trouvé, dit l'orateur, vingt et une personnes dans une « chambre sous les toits.
« Par contre, au Zoolical-Garden, regents-park,le lion habite « une loge de vingt-deux pieds sur douze, sans compter « son dortoir (sieeping place) de vingt-deux pieds , c*esl- « à-dire, quatre fois l'espace que nous avons trouvé rempli <i par vingt-six créatures humaines. La loge du tigre a viogt- « trois pieds de long sur huit de large, sans compter sa « chambre à coucher. Un chien esquimaux habite une loge « de onze pieds sur huit, b
— Nous aurions pu choisir des milliers d'exemples bien autrement dramatiques que ces comparaisons. Mais le tout ne fera jamais que prouver : que, dans la société actuelle, le paupérisme se développe sur une ligne parallèle au développement de la richesse, et nous désirerions faire observer : que cet état social, en présence de l'incompressibilité de l'examen, est absolument incompatible avec l'existence d'un ordre plus qu'éphémère. C'est là le premier point que nous voudrions gagner. Dès l'abord, il ne s'agit point de savoir : si, un autre ordre social est possible; ni comment il serait possible. Tant qu'il n'est point parfaitement démontré à ceux qui se trouvent à la tête de la société par l'intelligence et la richesse, que la société actuelle doit être radicalement changée, sous peine d'anarchie permanente, et par conséquent d'agonie sociale; il n'y aura : que des tableaux plus ou moins émouvants; que des passions développées; que de l'art enfin, et point de science.
Les passages suivants appartiennent à l'excitation des passions dont je viens de parler.
« — L'ouvrier filateur. . . . n'est véritablement que de
— Ii5 —
« la Balière an poids, de la bouille sous une autre forme, du « ooflibostibla humain k consommer dans la fabrication.
c Ainsi, pour nous résumer; la soumrancc dès
« le beroeau, l'infirmité en héritage, le scrofule pour signe « de race, ridiotisme pour intelligence, le travail avant Tégo « de la croissance, la fatigue au delà des forces humaines, « un salaire inférieur aux besoins, une pomme de terre pour « Dourriture, une botte de pallie pour Ut de repos, la famine
• à répoque du chOmage, rhôpilal à Tépoque de la maladie,
• la détresse toujours, la mort à vingt ans' en moyenne, à « quarante ans au maximum, et, au delà de cos mystères « d*épouvante. Dieu, qui compte les misères au compte de
• tous. Voilà la destinée de Touvrier des fliatures. »
(M. E. Pelletan, Presse du 6 janvier 1830.)
c Vingt-six millions trois cent neuf mille citoyens meurent « de him, logent dans des cabanes, des huttes ou des man- « sardes; et dans œ nombre deux cent quatorze mille se rc- « Itagient dans des terriers. Deux cent cinquante-sept mille « personnes vivent de la richesse du pays. Parmi ces dernières, « soixante-quatre mille seulement jouissent des bienfaits de « la Providence sans songer au lendemain. Ces soixante- € quatre mille individus occupent les fonctions de PÉtat, et « irouveni que tout est pour le mieux dans la meilleure des « sociélés possibles. •
(M. Perretmond, Bilan de la France, ou la Misère elle Travail.)
— Tout cela est plus ou moins vrai ; mais ne parait écrit que pour irriter les pauvres et pour reprocher aux riches cette situation sociale. Les riches, hèlas ! en sont aussi innoci'als que Tes pauvres. Ce ne sont point les hommes qu*il faut accuser, mais bien Tignorancfî sociale; rt voilà pnH?isoment ce que Ton ne veut point faire. Au lieu di* cela, on donne des utopies comme remède; puis viennent MM. Thiers et autres académicîciis, qui pulvèris<*nt les utopies. Et que rèsuliivt-il de ceUc force pour exposer le mal; et do cette impuissance à lu. 10
y remédier? que les pauvres n'attendent que le moment d*é(re forts pour prendre; et, que les riclies emploient toutes leurs forces pour empêcher les pauvres de devenir forts. La haine alors s'établit entre ces deux classes. Et, au lieu d'obtenir le concours de tous pour guérir le mal, on obtient le concours de tous pour Taugmenter.
Par exemple, M. de Girardin, après nous avoir dit, le
10 décembre 1849, qu'il est impossible d'anéantir le paupérisme, nous dit, le 2 janvier 1850 :
c — Nous afOrmons qu'il est possible d'éteindre rodkalec ment le paupérisme; nous prétendons que cela est facile; « nous sgoutons enfin que cela est nécessaire. »
— Et, comme moyens d'exécution, M. de Girardin donne : absence de religion; fixation du salaire par l'État; abolition du mariage; et un impôt prétendfiunent placé sur le capital, dont le résultat serait l'exploitation du travail au maximum possible. Que voulez-vous que fassent les hommes d'ordre, en présence de pareilles propositions présentées de trèsbonne foi, je le sais ? faire ce qu'ils fonU.
Malheureusement, il y a longtemps que nous marchons dans cette voie, çt cela, sur la trace des plus grands hommes.
11 y a déjà longtemps que Franklin nous disait :
« — Je pense que le meilleur moyen de fiiire du bien aux « pauvres n'est pas de les mettre à l'aise dans leur pauvreté, « mais de les tirer hors de cet état. »
— C'est très-joli, comme déclamation, disent, et jusqu'à présent avec raison, les conservateurs de la société actuelle; mais, c'est comme si vous vouliez prendre la lune avec les dents. Et il en sera éternellement ainsi : tant que vous n'aurez point prouvé aux riches : qu'anéantir le paupérisme est nécessaire, absolument nécessaire à la conservation de leur bien-être, de leurs richesses, de leur existence. Tant que vous n'en serez point arrivé là, ils se moqueront de vos jérémiades, et feront bien : tant qu'ils pourront s'appuyer sur
la pnpositioD : œU a toujours été, et cela ne peut être aiitrettêot. Vous aurez beau leur citer le passage de TÉcriture, Asaot qae le paupérisme doit être aboli par Teatrée du pMple de Dieu dans la terre promise , ils vous répondront par cet autre passage, aussi de rÉcriture :
« — n y aura toujours des pauvres parmi vous. C'est
• pourquoi je vous ordonne de les secourir et de les re-
• cueillir comme vos firères. »
{Deutéroname, ch. XV, p. 7 et 1 1.)
— Ricardo, dans le passage suivant, n*a fait que copier Franklin.
« ** Aucun plan pour secourir la pauvreté ne mérite at-
• leotion, s'il ne tient à mettre les pauvres en état de se pas* « ser de secours. »
** A cela, les riches répondent, quand ils font l'honneur 4e répondre : Vouloir mettre les pauvres en état de se passer 4e secours, c'est vouloir prendre la lune avec les dents. El les hdies ont raison : tant qu'il y a des pauvres, ils ont besoin 4e secours. Tout cela, c'est parler pour ne rien dire; ou, disait Voltaire : c'est mâcher à vide.
• — La misère des peuples, dit M. La Rochefoucauld, est « un tort des gouvernements, b
— Cest comme si vous disiez : ne pas avoir la taille d*un UBbour-major est la faute des enfants de six ans. Ne dirait- OQ pasque les gouvernements aiment les révolutions; et, que K bire renverser, doit être leur plus grande jouissance! En Ti-rité, la cause des pauvres, jusqu'à pK*sent, a été bien singubêrement défendue!
• — La charité, dit M. Wolowski, qui si» traduit simple- « Ment par l'aumône, est, s'il est permis de s'exprimiT ainsi, « une sorte de n^gime protecteur de la misén^ »
— Eiprioiei-Yous ainsi, Monsieur, ne vous gênez pas!
Ce que vous diles esl très-vrai, mais très-pea utile. La misère doit-elle être anéantie, anéantie sous peine de moit WCULE? Telle est la question qu'il faut résoudre préalablemen t, sous peine de voir renvoyer toutes les autres aa panier.
« La clami onmâKt ne possède im, U
• fani U rendre psoniiTAiii. »
Loiis-Napoléoh.
• Elu n'a de licbette que tes bras, il fkot
• doooer à ees bras oa emploi utile pour tous. •
Locis-Napolsoii.
• yp » est comme uo peuple d'ilotes ao
• milieu d'uo peuple de sybarites. U faut loi « doooer uoe place dAOS U société, et attim cher ses intérêts à ceoi du sol. »
IXHtS-NAPOLtOIl.
• Eofio, ELLE est saos orgaoïs^itioo et sans
• lieo, saos droits et saos avenir ; il faot loi
• doooer des droits et uo aveuir, U relever à « ses propres yeui |iar l'associatioo, l'édœa-
• Uoo et U dlsciplioe. • Louis- Napolioh.
• Arjoumo'ici, U rétribatioo du travail est
• abaodoooée au basant ou à la violeoee.
« C'est le HAlTac qii orrai» ou L'ocrain
« Oa M aiTOLTI. » LoCIS-NArOLEOR.
Non n*«T0D8 point ici, nous le répétons, à nous occuper éa reaéde ou de la société future. Ici, nous n*avons qu*à eottsiâler le faii de l« société actuelle. De ce point de vue, raaieor que je viens de citer est d*une juslesse d'appréciéqui. Jusqu'à présent, n'a point été, non-seulement dée, nais atteinte. Je me suis acquis le droit de le dire, MM craindre d'être accusé de flatterie. Eh bien ! mal^'ri» cotte jBSlesae de vue, malgré toute sa puissance sociale actuelle, si raateur, même ayant dans la main le remède constituant la société ftiture, voulait l'appliquer, avant d'avoir rendu sa oécessiié évidente sous peine de mort sociale; je suis persuadé : que justesse de vue, bonne volonté et puissance, Tiendraient à échouer.
• — Un temps viendra où l'on ne concevra plus qu'il Ait
« un ordre social dans lequel un homme complaît uu mil- « lion de revenu, tandis qu'un autre homme n'avait pas de « quoi payer son dîner. Un noble marquis ei un grosproc priétaire paraîtront des personnages fabuleux, des êtres « de raison. » (Chateaubriand.)
Certes voilà qui peint le fait de la répartition actuelle des richesses. Hais de pareils passages, chez un écrivain de l'autorité de Chateaubriand, sont éminemment anarchiques, si on n'a lé soin de dire en même temps : pourquoi ce même fait de répartition, qui a été base d'ordre depuis l'origine sociale, est maintenant devenu source de désordres; et pourquoi la société doit désormais prendre une base d'ordre radicalement opposée, sous peine d'anarchie permanente ou de mort sociale.
Il y a même plus ; il faut à cepowrquoi y joindre un com^ ment incontestable : sous peine de donner lieu aux utopies les plus extravagantes. Car, ayant démontré la nécessité d'un changement radical, les étourneaux, qui ne voient d'opposé à la société actuelle que le communisme, marchent,en idée, vers cet(e folie anarchique, tout en faisant des restrictions égoïstes pour le présent. J'ai connu un propriétaire, fort honnête et fort républicain, canonrlcr et mitrailler les prolétaires, dans les malheureuses affaires de juin ; et déclarer en petit comité : que le monde futur appartenait au communisme; mais qu'il fallait donner au suffrage universel le temps d'y arriver,
« — Je pose en fait qu'il y a une moitié du peuple fran* « çais dont Talimentation n'est pas suffisante au gré de « l'hygiène. » (M. Michel Cheyauer, T"^ fév. 1848.)
*— Certes, personne n'accusera M. Michel Chevalier de ne pas connaître parfaitement la répartition des richesses relative à la société actuelle. Hais de pareilles déclarations sont essentiellement anarchiques, quand elles ne sont point accompagnée^: de l'exposé de ce qui a rendu l'ordre actuel nécessaire ; de l'exposé de ce qui rend ce même ordre actuellement onarediqiie, ël de l'exposé de ce qui peut, par des moyens com-
piéieflMit opposés, rendre désormais Tordre aussi imperturbable que rexistence du globe.
De quelque c6lé que vous portiez vos regards, vous ne trouvez ptrlout que dcclamatious théoriques vagues, conduisaol toutes à Tanurchie.
« — La société, dit Bossuct. est tenue de rendre la vie « COMMODE à tous. »
— Et comment, s*il vous plait ? Du moment que vous ne le dites pas, vous rendez anarchistes tous ceux pour lesquels la vie est incommode.
« — Le soulagement des hommes souffhints, dit Turgot, « est le devoir de tous et l'afraire de tous. »
— Et quelle est la sanction de ce devoir et de cette affaire? L*aDarchje, sans doute. Et quand, par celle causo, Tanarchie existe, comment est-il possible de la calmer? Est-ce en augmentant le mal et en se moquant de la sanction?
• — Il faut reconnaître, dit M. de Rémusat, en sa qualité € de ministre de Tintérieur (1 840), que le manque d'ouvrage « et rinsofljsance des salaires sont les causes les plus gêné* € raies de Tindigence parmi les individus valides. »
— Trôs-bien I Mais cela cause-t-il nécessairement Tanarcbîe? Dans ce cas, il faut donner de l'ouvrage et faire monter le salaire. Lo pouvez-vous? Faites-le. Cela se trouve-t-il impossible sous Torganisation actuelle de la propriété ? Alors ajrz le courage de le dire. Tout le reste est inutile. Je me trompe, le reste est nuisible.
• — D*où vient, dit Necker, encore un minisire, d'où « vient la misère du peuple, dans tous les temps el dans tous « les pays, et quelle en est la source? — C'est Uî pouvoir
• qu*ont les propriétaires de ne donner en échange d'un
• travail qui leur est agréable, que le plus petit salaire pus- « sible. > Il
— Voilà qi^ail atarcbique auiaiil que possibks et d*où
vient le pouvoir, s*il voos plaît? YoHà œ qo^l bllait cooimeDcer par dire et prodamer d'une manière incontestable. Puis , il fallait prouver également : comment il est possible d'anéantir ce pouvoir sans augmenter le maL On se plaint du charlalanisme des médecins du corps. Croyez-vous que le charlatanisme des médecins de la société ne soit pas aussi commun et aussi nuisible?
« — Le développement de l'assistance publique, dit M. de « Melun, tout favorable qu'il paraisse au soulagement des « souffrances humaines, est plein de dangers. Il y a des « écueils et des abtmes cachés sous les promesses de la bien- « faisance ofQcielle. »
— C'est vrai. Mais la société actuelle peut-elle exister : ni avec, ni sans la bienfaisance officielle? Et, si elle ne le peut, comment est-il possible que la bienfaisance ofQcielle soit anéantie par le devoir social satisfaisant aux droits de tous? A cet égard il faut être clair, net, explicite, incontestable; ou sinon : la répartition des richesses continuera à rester anarchique; et tout ce qui sera dit, à cet égard, ne fera qu'augmenter l'anarchie.
« — Il faut s'effrayer de la hausse du profit et de la baisse < du salaire; il faut s'applaudir de la baisse du profit et de « la hausse du salaire. »
(M. J. Gàrnier, JÉlémentsde l* économie politique.)
— Comme presque toutes les propositions générales, celles-ci sont vraies ou fausses selon le point de vue d'où elles sont considérées. Quand le paupérisme est nécesaire ft l'existence de l'ordre, et cela existe tant que l'examen peut iMro comprimé , ces propositions sont fausses. Elles sont vraies du moment que l'examen devient incompressible : et encore conditionnellement. Mais : qu'est-ce qui fait baisser le salaire nécessairement et hausser le profit nécessairement? Qu'est-ce qui fait baisser le profil nécessairement et hausser le salaire nécessairement? Voilà ce qu'il aurait fallu dire;
H eosoite, oommeot il est possible de détruire la cause? Jusque-là 9 toutes les déclanialions possibles, ne font que eQDSlaler : riocompatibilité de Tordre avec la répartition aclyelle des richesses.
« — Quaod deux ouvriers, dit Cobden, courent après un « naître, les salaires baissent; ils haussent quand deux « maîtres courent après un ouvrier. »
— * Cest comme si Ton disait qu*il fait jour quand le soleil est sur Tborizon; et qu'il fait nuit quand il n'y est pas. L'essentiel eût été de dire : quand et pourquoi les travailleurs coufeot après les capitalistes; quand et pourquoi les capitalistes courent après les ouvriers. Puis, quels sont les rapports de ces deux manières d'être avec Texistence de l'ordre, vîe sociale.
« — 0ue le salaire, dit M. Emile de Girardin, soit ee « fu'fl doit iire, ce que l'intérêt de l'industrie, d'accord « avec ce que le respect de l'homanité exige qu'il soit, et € tout se simplifiera, le monde ira de lui-même, sans « trouble et sans choc , comme la terre tourne sur son axe « idéal, sans qu'elle ait besoin de l'intervention d'une main • qui lui imprime le mouvement et qui la dirige. »
— Et comme preuve d*absence d'intervention, M. de Gîrardio fkil inlenenir l'État pour fixer le salaire de l'ouvrier de Banière k ce que celui-ci, au moyen de ce salaire, puisse subvenir largement à ses besoins et à ceux de sa femme et de ses enfants.
Un minimum de salaire exige un maximum des produits. Commenl une aussi belle intelligence peut-elle se fourvoyer jusqu'à émettre de semblables propositions? Cela ne prouve qu'une chose : l'incompatibilité de l'ordre avec la répartition actuelle des richesses. 11 faudrait peut-être ajouter : le besoin Séoéral, en époque d'ignorance, d'énoncer vaguement ce que Pou ue conçoit qu'obscurément.
c ~ Le rapport des profits avec les salaires est ua rappon
< d'hosUlité. >
(Dupont-Whit£ , Jf «mit mr l$t rehUioM in (ravaii avec le capital.)
— C'est vrai, Irès-vrai. Mais encore aurait-il fallu le démontrer autrement que par l'exposition du fait; et surtout à une époque où : les économistes et les socialistes veulent établir la paix entre le (ravaii et le capital ; comme les utopistes du congrès que vous savez, veulent établir la paix entre les nationalités,
c — Cette hostilité , continue M. Dupont-Wbite, résuite c de ce que le taux des profits est en raison inverse de celui c des salaires , les profils baissant quand les salaires mon- « tent, et s'élevant quand les salaires baissent. »
— C'est toujours vrai. Mais quand les profits soot-ils né*cessairement au maximum et le salaire au minimum des circonstances? Et quand la réciproque a-t-elle lieu, e^ pourquoi? Puis, quand ces deux situations des salaires et des profils, les deux seules possibles, 80Qt*elles compatibles ou incompatibles avec Texistence de Tordre? Voilà ce qu'il aurait fallu dire.
« — En tout genre de travail, dit Turgot, t7 doit arriver, « et il arrive en effet, que le salaire de Touvrier se borne à <c ce qui lui est nécessaire pour lui procurer sa subsis- « tance, »
— Si cela était ainsi nécessairement, la société, en présence de rincompressibililé de Texamen, n'aurait qu'à s'envelopper de son suaire et mourir. Du reste, la proposition est vraie pour la répartition actuelle des richesses. Il n'en est pas moins vrai, que,si elle était vraie absolument, tout auteur de semblable proposition mériterait la mort, pour avoir cherché à vulgariser une proposition, qui, si elle était vulgarisée, causerait nécessairement la mort de la société.
« — S'il était possible, dit l'ancien ministre Necker, car « il parait que pendant notre époque, ce sont principalement
« Icsécrib minislériels qui se trouvent destinés à prop«iger « l'«o«rchiei s*il était possiblV qu'on vint à découvrir une c nourriture moins agréable que le pain, mais qui pût en- « treieoir le corps de Tbomme pendant quarante^huit beures, « le peuple serait bientôt Knluit à ne manger que de deux « jours Tun, lors même qu'il préférerait son ancienne ha* « bitude : les propriétaires de subsistance, usant de leur
• pouvoir et désirant multiplier le nombre de leurs servi-
• Irars, fbreeront toujours les hommes, qui n'ont ni pro-
• priélé, ni talent, à se contenter du simple nécessaire. Tel
• ml Tasprit humain, esprit que les lois sociales ont si bien fl leoondè. >
— Ou*«l*ce que cela prouve? L'incompatibilité de la répartition actuelle des richesses avec l'existence de Tordre. Alors, de deux choses Tune ; ou Necker connaissait la bonne répartition des richesses, et il méritait la mort pour ne l'avoir pgiet révélée; ou il ne connaissait que cellb existante, et il ■érilait hi mort pour avoir vulgarisé une proposition conduis iul à hi mort sociale.
Je sais qu'en parlant ainsi, je vais donner beau jeu aux aaii de la liberté de tout dire, conduisante la liberté de tout lam. Mais ce qui est vrai est vrai; et ce qui est écrit est écfîi»
€ — Un des objets quej'ai eu en vue dans cet ouvrage, « dit Ricardo, a été de montrer que, par suite de toute c baisse dans la valeur def choses de première nécessité, les € salaires du travail devaient baisser, »
— Tout cela est vrai, sous la répartition actuelle des rirlit-sses. Mais ce que je viens de dire pourNecker s'applique rgalement 6 Ricardo. Et quiconque ne sera pas de cet a\is, prouvera seulement: qu'il metla mort de l'humanité audessous de la mort d'un fou.
• — L'aitreprisodu capital sur le salaire, dit M. Dupout-
• WhiU^cst un fuit M^:ci-:âSAiiB et fatal, le fait qui pé- « Détre, domine et dégrade toute libre production. •
— Voyez comme c*est amusant ! La libre production devient ainsi une utopie. Puis, voyez comme c'est révolutionnaire, en présence de l'incompressibilité de Teiamen. Alors les pauvres, en immense majorité, disent : Puisque nous ne pouvons vivre hors du bagne social, sous la protection de la Justice, tâchons d'en sortir sous la protection de la force. M. Dupont'White a-t-il réfléchi à cette alternative?
« — De quelque nom, dit M. Dupont-Wbite, qu'on ap- « pelle le rapport des profits aux salaires, ces deux termes « offrent ceci de constant, que le profit triomphe de tout ce « qui abaisse le salaire, et souffre de tout ce qui l'élève, c L'état naturel du capital et du travail, à l'égard l'un de « l'autre, c'est donc la lutte, l'hostilité, l'antagonisme. >
— 11 y a ici une erreur capitale. En époque d'ignorance sociale et de possibilité de comprimer l'examen, il n'y a ni lutte, ni hostilité, ni antagonisme, entre le capital et le travail. Celui-ci alors est l'esclave abruti de celui-là. Quand l'ignorance sociale sur la réalité du droit se trouve anéantie, le capital, matière, est l'esclave du travail, intelligence. La lutte, l'hostilité, l'antagonisme existent seulement en époque d'ignorance et d'incompressibilité de l'examen; et c'est précisément l'anarchie progressivement croissante, et résultant de cet antagonisme, qui force la société à rechercher l'anéantissement de l'ignorance.
« — Que le prix des denrées vienne à baisser, dit encore c H. Dupont-White, et le salaire baissera du même coup : « il n'y a pas de loi plus constante en économie politique. >
— Rien n'est plus vrai, sous la répartition actuelle de la richesse. Hais sous la répartition relative à la société ftiturc, le prix des denrées peut descendre au minimum possible des circonstances, etj le prix du salaire se trouvera toujours au vaximum possible des mêmes circonstances. C'est ce que BOUS avons démontré en exposant les théories générales de nmpAt et de l'organisation de la propriété.
ni.
« Drpiiifl>iogi-eiiiq aot, la France t'époiie « en dforts pour établir m ordre de choeet « daraJMe. Les causes de trouble renaîfsent « sans cesse, et la société ne fait que passer « tonr à tour d*aoe agitation fébrile à une m apatbie létbargiqne. » Lon»-NAroLioii.
« Du moment que Hgnorance sociale se « trouve en pr és enc e de l'incompressibilité de « l'examen, il n'y a pins de possible, an sein « de chaque nationalité, que des oscillations : « du despotisme à l'anarchie ; et de l'anarchie m an despotisme. Os oscillations sont d'autant « plus rapides que l'eiafflcn est plus di-ve- « loppé ; et ne peuvent ceiver d'eiister : que « par ranéantissement de l'Iffnorance sociale « psr la réalité du droit, anéantissant les nam tionalités. » Cou», Jfsc.
« La société française n*obéit pas à une im-
■ pulsion rrguliére, mais elle cherche une « trace k suivre, elle ne marche pas, elle erre « à l'aventure. • Lot is-Napolkox.
« Du momi-nt i|ue rinrompresnibililé de
■ l'eiamen a renversé le droit basé sur la roi ; « et que, par l'ignorance sociale non encore
■ aoéjntie, le droit ne peut encore se baser « sur la scmci ; les nationalités ne marchenl « plus, elles errent à l'avenlure. »
Cou», Jffsr.
« Corruption d*unc6té,menson((e de l'autte, « et haine partout, voilà notre état. »
Lorm-NAfOLBoii.
« Du owment que, par rincompressibUité « de l'eiamen, la sanction rvliipevse, basée « sur nne foi quelconque, n*a plus de force m sociale; et que la sanction religieuse l^asée « sur la science ne peut encore en avoir :
« corruption d'un c^té, mensonge de Tautre, « et luine partout, di vient le s«rnl éUt social « possible. • Couïis, Jffst.
« Si l'on jette un coup d*<ril sur les destl- « nées des diirr«cs nation*, on recule d*épo«m vante, et V*m rlevr alor« la voix pour dé- « fendre le« droits de la raison (*t de l'humanité. « En fflet, que voit-on |urtoutT 1^ iNro-étre <le « tous sarriflé non au be«oin, mais aux ca|»nres « d'un |icUt nombre. • Loci»-!<Aroiao«.
« Tant que rifBorance sur la nahté dn
V droit n'est point fsQCialemeDt anéantie^ ie « bien-être de tous est nécessairement sacri- « fié, non au besoin, mais aux caprices d'un <f petit nombre. » Colins, Mmc.
(c La misère fait tous les jours plus de pro- « grès en France. » Louis-Napoléoh.
'( En présence de l'ignorance sur la réalité
V du droit et de Tincompressibilité sociale de « Texamen , la misère se développe néces- « sairemeot comme la richesse. La misère ne « peut être anéantie que par ranéautissement tt de rigborance sociale. » Cours, Msc.
<c II meurt, avant la cinquième année, un « enfant sur trois naissances dans la rue m Royale (le beau quartier), sept sur dix dans « les rues réunies, et dans la rue des Etaques « considérée seule, c'est, sur quarante-hcit
« MAWtAMCES^ QUARANTE-SIX DÉCÈS QUE NOUS
« TROUVONS ! A ce fléau, il faut une barrière ;
« il faut qu*en France on ne puisse pas dire
« un jour comme à Manchester, que sur vingt
fit et un mille enfants, il en est mort vingt mille
« sept cents avant TAge de cinq ans! En at-
« tendant, nous ne cesserons de répéter; là à
€ deux pas de vons, dans la demeure de Tou-
<( vrier, fui tingt-cikq ekfakts, un seul peut
ATTEINDRE LA CINQUIÈME ANNÉE. I
Docteur Gosselet, médecin des hôpitaux de Lille, cité parM.Blanqui, de l'Institut, à l'appui de son rapport ordonné i>ar le gouvernement.
— Telle est la répartilion de la richesse constatée dans une enquête ordonnée par le gouvernement.
Après cette citation, M. Blanqui ajoute :
« Le gouvernement ne doit pas fermer les yeux à Tévic dence et nier des faits incontestables. On ne guérit de tellso « plaies qu'en en sondant la profondeur d'un œil sûr et tran* € quille^ sanB amertume et sans illusion. Le mal social n'est c pas né d'hier et ne finira pas demain. Le devoir des t ÉCONOMISTES ET DES HOMMES d'État, est de s'en occuc per sans cesse, les uns pour le signaler, les autres pour « y apporter les remèdes compatibles avec les ressources sot oiales et les imperfections de la nature humaine. »
H^^ février tS5\.)
— La Mlim bOMiiM n'a qu'une imperfection possible : TîfMrMfv, dont une des cons^uences est la vanilé: s*iniafmant qae ce qu'elle ne sait pas ne peut être su par per- «Mue. Quant aux ressources sociales^ elles sont : le travail et le^be. Loraqne la science existe socialement, elle dirige le travail; et l'onlrc social de rbumanitc a atteint la perfec- Um. Tant que Tordre social reste imparfait, la misère se ééMkppe comme la civilisation. Cest M. Blauqui lui-mcmc fB Ta proclamé.
« — En Angleterre, on a vu successivement, par la diviaioQ du travail et la puissance des machines, le nombre des ouvriers, dans certains ateliers, diminuer du tiers, de BMHliè, des trois quarts, des cinq sixièmes; puis les salaires, décroissant dans la même proportion, tomber de la moyenna de trois francs par jour, à cinquante et à trente centimes. Des expulsions de bouches inutiles ont Hé aperces par des propriétaires sur des provinces enlîcfaa. Partout la femme, puis Teafant, ont pris la place do l*bomme dans les manufaciures* La cousommatiou, dans «n peuple appauvri, ne pouvaut aller du même pas que la ffodactiou, celle-ci est obligée d'attendre : il en rt^sulte ém ci6aiages réguliers de six semaines, de trois mois, de six Boîs par année. La statistique de ces chômages, pour lea ouvriers parisieiu;, a été réoemmeut publiée par un ouvrier, Pierre Viuv ird; le détail eu est navrant. La modicité du salaia' étant en raison de la durée du chômage, on arrive à cette couclusion : que certaines ouvnères gagnant un franc par jour, par la raison qu'elles ne diùment qoe six mois, doivent vivre avec cinquante centimes. Voilà le n-gime auquel est soumis à Paris une population de trois cent vin^t mille «Imos. Et il est ptTmis d«' juger de la mtuation des classes ouvrières, sur tous les poinU de la République, d'après cet cchautiUon. »
(M. I^OUDHON.)
TMIaaailaripanMottéela riaheaaaaaiis la aociMé ai>
tuelle. Et , selon H. Blanqui, de rinstitut, cet état de paupérisme se développe comme la civilisation. En présence de rincompressibilité de Texamen, cet état croissant du paupérisme est-il, je le demande à tout bomme de bonne foi, compatible avec Texistence d*un ordre plus qu*épbémère?
« — La durée de la vie moyenne s'est accrue, il est vrai, dit a encore M. Proudhon , mais aux dépens de cette même c classe, comme le prouvent, entre autres, les tables de morc talité de la ville de Paris, où la proportion des décès pour c le douzième arrondissement est de un sur vingt-six, tan- « dis que pour le premier, elle n'est que de un sur cinquantec deux. >
« Dans l'industrie privée, dit M. Enfantin, réduction du « salaire au minimum indispensable à la vie matérielle et à « Tentretien de la force mécanique de l'ouvrier, et élévation c de la tâche au maximum qu'il peut atteindre. >
— Je ne puis que répéter : 'une telle répartition de la richesse estrclle compatible avec l'existence de l'ordre, en présence de l'incompressibilité de l'examen?
€ — Il est juste de dire, s'écrie un célèbre économiste, que « si, aux Étals-Unis, les esclaves sont dégradés intellecc tuellement et moralement, ils sont traités avec humanité « sous le rapport matériel. Les esclaves ici sont moins sur- « ( hargés de travail, mieux nourris et mieux soignés que la « plupart des paysans d'Europe. »
(H. Michel Chevalier.)
c Ici même (les États du Sud), où l'ouvrier des villes et « lecultivateur deschamps, au lieu d'être, comme au Nord, les c souverains du pays, ne sont que des esclaves, il y a plus d'àc bondance, plus de confort matériel, pour les classes laboc rieuses, qu'il n'y en a chez nous, Aussi, la population c noire pullule-tdle plus, ici , que ne le fait chez nous la po- « pulation des campagnes. Notre paysan fait autant d'enfants « que le noir de la Caroline ou de la Virginie; mais, chez « nous, la mort, que la misère amène par la main, est active
« i repousser les bras qui viendraient faire concurrence à « eeai de leurs pères, et à Termer, pour toujours, ces bouches € qui demandent du pain que leurs parents ne peuvent leur « doooer. » (M. Michel Chevalier.)
— Une pareille répartition des richesses, en présence de riDooaipressibilité de Texamen, est-elle compatible avec Texis- Imœ de Tordre? Cest, je ne cesserai de le répéter, la questioQ i laquelle il fout répondre ; répondre : non point individu par individu , mais socialement , avant de donner la MNodreatleoUon a aucune autre. Ce qui constitue la tour de Babel de notre époque, c*est : de ne pas savoir ce qui est Béofssaire; de n'avoir, par conséquent, aucun but commun; el, ce qui est le pire, de n*avoir pas une seule expression relative i Tordre, qui ait une même valeur pour deux iiidivi- 4bs. El, comme il n'y a plus de dispersion possible, vous ! que l'excès du mal social peut seul forcer à établir
\ langue commune :
Voici un autre passage de H. Michel Chevalier, exposant rdèvation de Tiatérét du profit, et, par conséquent, Tabais- Bt du salaire, son antagoniste.
— On dit qu'en France, continue l'illustre économiste, € riDiérét de Tardent est de quatre ou même de trois; oui, « sans doute, pour le trésor, lorsqu'il n'a pas besoin d'em- « pmnter, ou pour quelques négociants privilégiés, dans les
• moments prospères. Les propriétaires fonciers paient près-
• que partout six pour cent au moins en donnant première
« hypothèque. Les petits propriétaires et les petits indus-
m triels paient huit, neuf, et douze pour cent. A roosure que
« Ton descend l'échelle sociale, le taux de Tintén**! s'accroît.
« Pour l'ouvrier des villes, dans ses achats au détail pour les
« besoins de son ménage, il est de cinquante et même de
■ céÉt pour cent par an. Pour le paysan, dans ses relations
« avec le man'xbal, le cabaretier, le man*hand du villa^v, il
« est quelquefois de cent pour cent par mois.
• Le taux moyen de Targent, dans Tenaemble des transac* tu. W
€ tioDS de toute nature et de tout or4re qui s'opèrent en
< France, est au moins de qqinze ou vingt pour ceat, de € vingt-cinq peut-être. »
—7 Pour quiconque a das yeux pour voir et des oreilles pour entendre, toute la répartition actuelle des richesses se trouve exposée dans ce passage. M. Michpl Clievalier croitil qu'une pareille exposition soit sans danger pour Tordre? H. Michel Chevalier va répondre lui-mémpà cette qqestiou. Après cela, il s'en présentera une nouvelle à laquelle il ne répondra pas. Voyons sa réponse à la première :
« — Tous les plans d'éducation populaire te^té^ depuU a 17^0 jusqu'à cas dernières années étaient motivais, dit-il^
< puisqu'ils supposaient qu'éducation était puremeqt ^no- « nyme d'instruction pu 4p ciiltur^ inteH^çtu^lle. F^iNçpis- 9: MENT, il ï a pliilôt ^ ^ f^^Upitpr de ]p\\v iR^fH^s qu'p le f déplorer ; car ils eussent semé non )^ goût du tpavftil , piais « les germes de dissolution sociale ; ils PDSSfiftt foipenlé par « centaines de mil)e des ambitions at^xqMelles la société p'é- « tait pas en piesure de donner satisfaction \ ils eussent
< ajouté aux douleurs du peuple, qu'Us ^'aviai^^l pçis pu^- « sance de guérir, des peines intellectuelles et morales. Il € VAUT MIEUX qu'aujourd'hui la majorité de nos paysans « soit encore assoupie au sein de l'ignorance^ que s'ils c avaient l'esprit faussé et le cœur aigri ou rongé dépassions c mauvaises. L'ignorance est un moindre mal que la fousse « science et que la démoralisation. Notre France serait in- « gouvernable si les paysans avaient été soumis aux mêmes t influences qu'une certaine portion des ouvriers. »
— Étudions ce passage, admirable de vérité e\ d'expression.
Ainsi, l'instruction actuelle :
Sème les germes de dissolution sociale ;
Fomente, par centaines de mille, des ambitions auxquelles la société n'est pas en mesure de donner satisfaction ;
Elle ajoute aux douleurs physiques du peuple, qu'elle n'a plus puissance de guérir, des peines iptellectupHes et morales
Elle tm$fi l'esprit, nigrit le copur et le roDge de passions
Elle est une fausse science et conduit à la démoralisalion.
Eafln , la France serait ingouvernable : si la majorité de iMpaysaBS n'étaient point encore assoupis, au sein de Tignormnœ relative à cette instruction.
Voilà M. Micbd Chevalier qui, tout en vulgarisant TinstroctioD actuelle, en reconnaît tous les dangers.
M. Michel Chevalier croit-il qu*en présence de Tincompressibilité de Texamen, il soit possible d*empécber Tinstrucque lui-même répand relativement à la répartition des s, de parvenir et de s'enraciner jusqu'aux dernières Eailps de nos campagnes? Telle est la seconde question que f adresse à la bonne foi de H. Michel Chevalier.
El le passage suivant, toujours conséquence de la répartiliM actuelle des richesses, croit-il qu'il soit hiérarchique de teftlgariser?
« — n y a, dit-il, un abîme entre le bourgeois d'une i part, le paysan et l'ouvrier de l'autre. Le bourgeois ne i sem rien de commun entre lui et le prolétaire. Il est coni veou de regarder ce dernier comme une machine qu'on i looe, dont on se sert et que l'on paie tout juste pendant « le temps qu'on en a besoin ; de même aux yeux d'un grand < lombre de prolétaires, le bourgeois est un ennemi dont « 00 n'accepte la supériorité que parce qu'il est le plus Tort.»
•- Et quand même M. Michel Chevalier n'aurait pas écrit ee passage, croitnl qu'en présence de l'incompressibilité de Teumen, il ne serait point écrit par mille autres, et qu'il ne ^ propagerait point en raison même des efforts qui pourraient être faits pour en empêcher la vulgarisation? En époque dlocompressibilité de l'examen, la première chose est de reconnaître : la nécesiiié d'une répartition de richesse, harmonique avec celle même incompressibilité.
c — Notre intelligence, dit encore M. Michel Chevalier, • doit courber son orgueil devant les nécessités socules.
« Lorsqu'elle s'enlélc à nier les faits, parce qQ'dle ne les « comprend point, les faits s'imposent bnitalement à die. *
— M. Michel Chevalier a-t-il raison? J'ose le loi de— mander & lui-même. Et s'il affirme avoir raison, quelles sont, les inévitables conséquences de son propre raisonnement?
« Nous ne prodnUons |»ai trop, nuis Dout I trop peu. »
LoUlt-NATOLÉOlC.
La répartition des richesses, relative à la société actuelle, le troofe tout entière dans ce peu de mots. La société aclieOe consomme au minimum possible des circonstances, ^■dqiie grande que soit sa consommation. La société future ctBsomme au maximum possible des circonstances, quelque pelile que puisse être sa consommation. Toute l'économie politiqne subordonne la consommation à la production. C'est li ne erreur géoënle; et, en présence de l'incompressibilité ie Peumen , l'erreur économique la plus dangereuse.
Le problème de la société future, quant au matériel, conà subordonner la production à la plus grande con* itioD possible.
Mous iTODS vu M. Blicbel Chevalier proclamer que leprolélaife, esclave social, esclave collectif, est plus malheureux fie le nègre de la Virginie ou de la Caroline, esclave dômesli^ ; ce qui prouve que la répartition des richesses, qui tee depuis l'origine sociale, a pour résultat nécessaire, le progrès, pour les masses, vers un esclavage de plus en plus pèoibte. Cest encore le contraire de ce que dit l'économie roUtîqoe.
Prouvons d'abord que la répartition actuelle des richesses, qai divise le monde en maîtres et en esclaves , a toujours existé.
« — En prenant Thistoire è ses sources , dit M. Grenier « de Cassagnac, avant qu'elles aient été remuées et brouil- • lèes par les systèmes, nous avons trouvé les traces nom-
« breuses, profondes, flagrantes, irrécusables, de deux c classes d'hommes, nous ne disons pas de deux races, qui « ont rempli universellement, en tout pays, les premières a époques de toute société. L'une de ces classes d'hommes a est celle des maîtres, l'autre est celle des esclaves. La « première POSSÈDE; I& seconde est possédée. »
— S'élever contre Tcîrreur générale qui fait coexister la naissance de la liberté et la naissance de la société, est aussi du génie. La liberté ne peut naître que sur les ruines de l'ancien monde.
L'impossibilité dé conserver l'ancien monde, caractérisé p^r la répartition actuelle des richesses, est admirablement tracée dans le passage suivant de Chateaubriand.
c «^ La société i telle qu'elle est aujourd'hui ^ n'exisleft < pad : à mesure que l'instruction descend dans les cla&MS « inférieures) celles-ci découvrent la plaie BecriltÊ qui rotigd a Tordre social depuis 1$ cominênement du monde; filéiè qtft a est la cause de tous les malaises et de toutes les agitations « populaires^ La trop grande Inégalité des conditions et éê» « fortunes a pu se supporter , tant qu'elle a été cachée^ d'tttt • c côté par l'ignot*ance, de l'autre par rdtgàtaisëtioù fdetice « de la cité; mais aussitôt que t^éttë inégalité ëdl gènéraUfa « ment aperçue, le coup mortel est porté.
« Recomposez^ si vous le potlveï ^ les fictions aristocrfH- <t tiques; essayez de persuader eu pauvre^ quand il iùHrA « lire, au pauvre auquel la parole est portée chaque jour pal* « la presse, de ville en ville j de village eti village; essaye* « de persuader à ce pauvre, possédant les mêmes lutniéreS « et la même intelligence que vous, qu'il doit se soumettre c à toutes les privations, tandis que tel homme, son voisin^ « a, sans travail, mille fois le superflu de la vie, vos effoftâ c seront inutiles. »
« Tout pouvoir renversé, non par le hasard, mais par le « temps, par un changement graduellement opéré dans les
c cnditMHis ou dans les idées ne se rétablil plus. En vain « Toos essaieriez de le rétablir sous un autre nom, de le ra- « jeonir sous une Tonne nouvelle, il ne peut rajuster ses « nembfes disloqués dans la poussière où il gil, objet d'in- € salle el de risée. De la divinité qu'on sV tait forgcn?, devant € laquelle on avait fléchi le genou . il ne reste que d'iro- < niques misères. Lorsque les chrétiens brisèrent les dieux € de rÉgyple, ils virent s'échapper des rats de la tête des « idoles. Torr s*ën ta. Il ne sort pas un enfant des en- « traiUes desa mère, qui ne soit tN £nxemi de là yieille
SOCIÉTÉ
— El vous croyez; que de pareilles prédications, dont, en présence de Fincompressibilité de l'examen , tous les efforts faits pour les étoulTer ne font qu'augmenter l'énergie, sont compatibles avec rexistence de l'ordre! Délire ! délire! mille Ibis délire!
Ten dirai autanl du passage suivant de M. Proudbon.
« — La liberté^ pour le prolétaire, c'est, dit-il, la faculté « de travailler^ e'est-à-dire de se faire spolier encore, ou de c ne travailler pas, c'est-à-dire de mourir de faim. >
— Te! est, je raccorde, le résultat inévitable de la réparfitiao actuelle des richesses. Mais, en quoi consiste la r^r- Btion de la société future? voilà ce qu'il fallait dire. Vous ^oj€zun mourant endormi. A quoi bon le réveiller, si vous n'avez un remède à luidonner?
« — Malgré les discours plus ou moins ofGciels des gens « phis ou moins sérieux (il nous semble que Ton abuse un « peu de cette lourde épithète), il est un fait hors de toute « discussion — à savoir : que jamais les classes laborieuses ■ de la société n*ont été plus malheureuses. >•
(M. E. Sue.)
— Cesl vrai , malgré les étourneaux qui gazouillent le coatraire. Mais, ne serait-il pas d'un homme sérieux de chercher à remplacer la concurrence impitoyable, que M. Eu-
gène Sue donne comme cause de la répartition actuelle des richesses, et qui n*en est que l'effet, par une autre répartition des richesses, dont l'effet serait une concurrence rationnelle? Car enfin, il est aussi un fait hors de discussion — à savoir : que, hors la concurrence, la liberté est on mot vide de sens.
i( — Les hommes prétendus sérieux , dit encore M. Euc gène Sue,
« Préfèrent attendre le moment où la question sociale écla- < tera comme la foudre... Mais... au milieu de cette effroyable <c commotion, qui ébranlera le monde, on verra ce que dec viendront les questions sérieuses et les hommes sérieux de « ce temps-ci. »
— Certes, il est très-bien de dire à ses frères qu'ils sont malades, et il est inieux de consacrer ses veilles à le leur prouver. Mais, si vous leur présentez un remède qui ne sott pas sérieux; si la confiance qu'ils ont en vous augmente leur mal ; si la croyance que vous avez découvert et la cause da mal et son remède les empêche de rechercher et la cause réelle et le remède réel , n'étes-vous pas aussi réprébensible que ceux que vous blâmez?
Si, relativement à la répartition actuelle des richesses, il est dangereux et même nuisible d'inspirer de la confiance en de mauvais remèdes, il ne l'est pas moins d^nspirer le désespoir; et c'est ce que nous reprochons au passage suivant.
« — Nous savons bien, comme le dit H. Morin, qu'il n'y <c pas égalité complète entre le patron et l'ouvrier. Nous sa- « vous bien que l'ouvrier isolé , qui ne représente que le c besoin du travail sera toujours dominé par le patron qui « représente la puissance du capital. Oui , cela est regrette table sans doute, mais il faut bien reconnaître aussi que
CELA EST DANS LA NATURE DES CHOSES
(M. E. DE GiRARDiN, 13 novembre 1849.) — S'il est dans la nature des choses que le capital domine
Ir iravail, loat développement de Tintelligenee des masses, ayant pour but de découvrir le mal social, est un crime. Car alors, le désespoir u*a qu'une issue, le massacre et le pillage : pour mettre les riches à la place des pauvres; et, les pauvres i la place des riches. C'est le règne exclusif de la force brutale, c*est Tanarchie, c'est la mort sociale.
Non, il n'est pas dans la nature des choses que le capital domine le travail; mais seulement dans la nature de Tignoraoce sociale, et seulement pour autant que l'examen peut rcre comprimé; pour autant que la répartition actuelle des richesses peut être base d'un ordre plus ou moins durable.
Mais ayez donc un ordre plus qu'éphémère, en présence et l'incompressibilité de l'examen, lorsque d'une part Malvous dit :
« — Que chacun, en ce monde, K^ponde de soi et pour « soi. Tant pis pour ceux qui sont en trop ici-bas! On au- « fait trop à fiiire, si on voulait donner du pain à tous ceux « qui crient la faim ; qui sait nh>me s'il en resterait assez « ponr les riches. »
— D que d'un autre côté, M. Duchàtel , ministre, vous dit:
« — Sous le point de vue de l'économie politique, la créae tion du délit de mendicité conduit aux plus graves consé- « quences. Pour avoir droit de punir le mendiant, il faut que i l'Êtai garantisse la subsistance à quiconque manque de • pain, et donne du teâtail à tocs les ouvriers auxquels € tininstriê a'ea fournit pas. •
~ Voilà M. Duchàtel auteur des Tuileries transformées en hospice, et du droit au travail décrété en 1848.
Lrs propositions de Malthus et de Duchàtel sont également atopiques vis-à-vis de l'homme pratique ; et, cependant, sou.^ Il répartition actuelle des richesses, il n'y a de possible cotre les deux : que le despotisme conduisant à l'anarchie; •iranarcbie conduisant au despotisme.
Cest qu^en époque d^igDorance sodale sur la réalité du droit, et en présence de l'incompressibilité de Texamen, alors où la véHté même ne peut encore éîre qu'un préjugé, il n*y a de possible en fait de mouvement social, que des oscillations entre le despotisme et Tanarchie. C*est seulement lorsque tout préjugé social a disparu , lorsque la vérité sur le droit est rendue incontestable vis-à-vis de tous et de chacun^ qu'un ordre durable peut exister. C'est seulement alors qu'il y a harmonie entre la répartition des richesses et le droit dé* montré.
« — Les fautes d'un temps, dit Bonald^ sont la dtiite « ùèligée des erreurs d'un autre) et les hommes appellent « souvent bien, ce qui n'est en soi, et aux yeui de l'ÉTEi^ c N£LLE RAISON, qu'uu état provisoire de moins mal, qui
< prépare de loin à l^élat PEiuîiÂNkNt, qui ne pelii être que « le vrai bien. V
— Serai-Je dontf toujours obligé de répéter, et cela inutilement, cette vérité si simple, si évidente, si incontestable: qu'en époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, et en présence de l'iiicoihpressibilité de Texamén, ioiit ordre social plus qu'éphémère est absolument impossible? Hélas! H. Guizot aVâit bien raison de dire :
« — 11 y a des vérités sitaples (Jue personne ne conteste, « qu'adoiet soudain le bon sens, et ()U1 cependant iie semc bleût admises que pour être aussitôt oubliées^ On dirait « que parce qu'elles sotit ^itnples, elles sont ^téHles, et qu'en
< les adoptant sans débat, on est dispensé dé faîi^ attention « h leurs conséquences. •
— Hélas! comment M. Guizot n'a-t-ilpas compris: qu'en présence de l'incompressibilité de l'exâttieh, l'ilieonlpatibllité de rordi*e, en présence du paupérisme, étAlt Une vérité qu'il nb devait pas laisseï^ stérile?
« — On agite des questions sans nombre, dit H. de La- « mennais. Qu'on y regarde de près, on verra qu'elles se
• rMoisenl é cette du gouverneur romain : Qu'est-ce que la « 9ériléf »
«- C'ert f rail Mais, Tépoque ob celte question peut être Mle^mis qu'il y ait unanimité sociale Sur la réponse, qu'elle «il keaée sur une foi commune ou sur la science rendue com- ■iMi est précisément l'époque d'ignorance sociale et d'à- MrcMe nécessaire. Voilà encore utie de ces vérités simples fii dait être placée parmi celles dont M. Guiiot a déploré le ■albMreiii sort.
à propos de la répartition des richesses^ remarquons que eÉtahd se divisent en deux parties t^sentiellement distinctes : k preaiére, matérielle^ est la richesse proprement dite, la iWMae échangeable; la seconde est la richesse flgurément iile, la richesse intellectuelle, l'éducation et l'instruction. kmarquons en outré : que la richesse flgurément dite ou inicttectuelle est nécessaires soit pour acquérir, soit pour cou- Mriif la richesse matérielle ; et que, à ce point de vue, elle éiM oceiper le premier rang quant A l'utilitéi Eh bien ! cette ridnseï en époque d'ignorance sociale et d'incompressibi- Bié de l'examen , ne pedl être Socialement répinie t pat* reicdiente raison que la société, précisément à cause de l'i- Ciaranee sociale, ne peut distinguer, dans cette richesse: fielle est la bonne ; quelle est la mauvaise. Il en résulte : que, cette même richesse ne peut être que domestiquement répirtiesous peine de despotisme; qu'alors, elle est nécessai- Kaent répartie proportionnellement à la richesse matérielle des familles; ce qui est essentiellement anarchique, toiyours ^ pK*sence de l'incompressibilité de l'examen.
« — La loi, dit M. Cousin, déclare tout citoyen admis-
• rible aux emplois publics; mais on n*y parvient pas sans
< capacité; car la capacité suppose réducation. Il ne sufOt
< pas de dire : la société vous laisse le champ libre; il faut,
< QuianI quepoisibUj qu'elle fournisse les moyens de le par-
• courir. •
*- Autant que paisible, est trés-joU! Mais en époque d*i-
gnorance sociale sur la réalité du droit et d'incompressibilité d'examen, ce que demande H. Cousin est absolument impossible : d'abord parce qu'à cette époque, il n'y a pas d'instruction proprement dite sur le droit, mais autant d'instructions que d'individus, et divergeant entre elles comme les rayons de la lumière matérielle. Ensuite parce que même en bornant la répartition de cette richesse à l'éducation, celle-ci, toujours en présence de l'ignorance sur la réalité du droit et de l'incompressibilité de l'examen, ne peut pas plus être tin^, socialement, que l'instruction elle-même. Supposons en outre que vous veuillez borner l'éducation aux sciences physiques et aux arts mécaniques. D'abord, sous la répartition actuelle des richesses, cela vous sera impossible au point de vue des finances nationales; ensuite cette éducation, dont la base est d'apprendre à lire, rend actuellement une nation ingouvernable, ainsi que nous l'a fort bien dit H. Michel Chevalier, excellent juge en matière d'économisme.
Voilà donc la plus utile des richesses nécessairement répartie en raison des forces domestiques de chacun. Vous imaginez-vous que ce soit là un moyen d'ordre, en présence de l'incompressibilité de l'examen ?
« — Tous les enfants des citoyens, dit Charondas, lé- « gislateur de Thurium , près de huit siècles avant l'ère « chrétienne, apprendront à lire et à écrire sous des maîtres « payés par le trésor public. »
« C'est par l'écriture que s'exécutent les choses les plus « utiles à la vie, les scrutins, les lettres, les testaments, l'ins- « titution des lois, et tous les devoirs de la société. »
— Mais, il était bien entendu : que, les enfants des non citoyens, ou les esclaves,'ne sauraient ni lire ni écrire. El, alors l'examen était compressible, l'éducation et l'instruction pouvaient être une et harmonique nationalement. En voici la preuve :
o — Tous, sans exception, dit Zaleucus, législateur de « Locres, honoreront les dieux du pays, suivant les rites
• ordoQoés par 11 loi. Ils regarderont ces dieux comme les
• plus resptclables de tous. »
(Déclaration des devoirs du citoyen.)
— Et vous concevez que Charondas et Zaleucus n'étaient pn boBBes à dire des lois sans être certains qu'elles rece- TraiCQl une sanction suffisante.
Aristote dit aussi :
« — Tous les membres du corps social ont une mémo
• ÛD. L'éducation doit donc être une et la même pour tous.
• D*où il suit qu'elle doit être publique et ne peut être parti- > coUére. Malheureusement celle-ci a prévalu de nos jours. « Od isole les enfants, on les instruit à l'ombre ; chaque
• péfe ne consulte que ses vues et ses goûts. Cependant ce
• qui est commun à tous doit être appris en commun : un « dloyen n'est pas à lui, mais tous appartiennent à la cité. « Chaque individu est un membre du corps social, et l'édu-
• cation de la partie doit être en rapport avec le tout. > «,. •••
t La loi doit donc fixer un mode d'éducation, et cette
• éducation sera commune. »
— Ce n'est pas tout que de vouloir une bonne chose pour que l'ordre puisse exister, il faut encore que cette chose soit possible. Toute éducation publique ne peut être basée : que ^r une foi commune; ou que sur la science rendue com- Buoe. Or, la science n'existait ni du temps de Charondas, ni du temps de Zaleucus, ni du temps d*Ari$tote, ni du nôtre ; ^i toute foi commune n*u de base possible qu'une inquisilion. Depuis Charondas, homme pratique, jusqu'à Aristote, boame llH^orique, il s'était écoulé trois sit'clc^s ; et la philo- ^pbie, dont Aristote était dev(*nu le chef matérialiste, avait ^ngulierement affaibli l'inquisition, mnl;;ré les efforts que ^n Battre Platon avait faits pour la restauror : en la d<>clafini seule basi* d'ordre possible, ce qui était vrai pour son ipoque.
|)u teqtps d'Aristote, |*é(li|patioD eoii|mune était donc déjà impossible.
Voulojr qqe |*é(lDpation soi| publique, en époque d*anarcbie, est aussi insensé : que de vouloir qu'elle ne le soit pas, en époque d'ordre réel.
Je termine ee chapitre en paraphrasant l'épigraphe que j'y ai placée :
« — Nous ne produisons pas trop de science ; mais nous « n'en consommons pas assez; parTe^eellepte raison : qu'en c fait d'qr^re social, noHs n'ep avons miette. >
« Criii qui ont accuRi^ h r^folution «io ne M IMK s'adaiitiT aii\ localité, île no |iaHVAiiiF.ii « a\ec vllc, u*onl pas cumpris I'impossibiutr « i\v% ('iircptions et la nécessite (fune rculc « miFORHE et ABSOLVE (laiis les ^tuicJcn n'*- « forme» »ui'iale«. » II. Thiers.
« Du iniimont que let: Traction!! humanit^iiroH, (I IcH iiatiuualltés sont en cohtact ihbvitable, « <le L'randes réformes i^ocialeit sont uécoii- (I saires.
« Donc : du moment que les nationalités « sont eu CONTACT inévitable, une rè^le lm-
(' FUBME. ABSOLrC, SANS EXCEPTION POSSIULE,
u «levicnt Va nécessite mkiiale. »
CuLixs, Commeniaire.
a Li presse, machine yi os ne pfit pli:s N BBIS1.B, continuera à détruire Taurieu monde, (c juM|n*a rr <|n\'lk' on ait Tormé un nouveau. M (ye>t uni" ^oie rairulée |K)ur W forum tré- M néral des peiples. » Chatsaubbiand.
« Il fallait dire : |K>ur le forum de l'ai^iAa nite. <^r le nouveau monde con^i^to : «Lins « ranéantiski^mcnt du prcple», clan» Tanéau- « tiShemeut des uationalitéh^ |>ar l'auéantisHe- (( mont des droits hy|Kithétique«, |»ar Tétabli»- « àcmeot universel du droit réel. »
Colins, Commentaire.
« Tant qu'on so battra en El bope, reU sera « une guerre rivile. »
L'EHPEBEtB,Â Saiuto-Hclëue.
¥ Au lieu <le en ErioPK, r\ht au M:io de (* I'hiiiamté, qu'il faudrait dire. »
CoLiks, Commentaire.
M Ui théorie d<-< impôt;* e!»t la ^érilaldo lêa ^iklation du peuple. »
llABOrit DE MlRABCAl .
« Tant quo l'iimoraiioo sociale tur la réalité q du «Irott u\'St |Miint anéantie, toute tliéurie « tendant h. ju«tirur rim|>dt établi, e«t nue H tlieono lie dos|»oti<inc ; et toute théorie, « tonilant à I amelioratitm de rim|>ôt, est une « théorie auarcliii|Ue. »
GuUM, Commentaire.
«IlOQS examiocr rimpùt du poim de vue de U r^r- • rîpbâssas, expression de lu sqciclé icutdle. Pour
le mettre en rapport avec la société future, nous le comparerons aux théories générales de l'impôt et à Torganisation de la propriété, dont ces théories sont Texpression. Elles sont connues de nos lecteurs.
Commençons par Sismondi :
« — La plus grande partie des frais de rétablissement soa cial est, dit-il, destinée à défendre le riche contre le pauvre, « parce que, si on les laissait à leurs forces respectives, le « premier ne tarderait pas à être dépouillé. »
— Ce passage caractérise : et Timpôt de la société actuelle; et la, répartition de richesse qui constitue cette société.
Une pareille répartition de richesse est-elle compatible avec l'existence de l'ordre, en présence de l'incompressibilité de l'examen? Nous adressons celte demande à toyut homme de bonne foi.
L'impôt relatif à la société nouvelle au contraire, est destiné : à établir et à maintenir l'impossibilité du paupérisme, tant moral que matériel; par conséquent : à procurer le plus grand bien-être possible de tous et de chacun. Et cela seul, en présence de l'incompressibilité de l'examen, se trouve compatible avec l'existence d'un ordre plus qu'éphémère.
« — // n'y a pas un sujet, dit M. Thiers, sur lequel la « science économique du temps soit plus courte, plus fausse tt qu*en matière d'impôt. »
— Après avoir étudié les théories générales de l'impôt et de l'organisation de la propriété^ il est facile de concevoir qu'il en doit être ainsi, tant que l'on n'a point reconnu :
4* Qu'il est une époque, celle d'ignorance sociale sur la réalité du droit et de possibilité de comprimer l'examen, pendant laquelle l'impôt, pour que l'ordre soit possible, doit peser exclusivement : sur le travail, sur le travailleur, sur la consommation.
%^ Qu'il est une autre époque, celle de connaissance sociale de la réalité du droit, pendant laquelle l'impôt pèse exclosî-
Tcsenl : sv la richesse, sur la production, c'cst-à-dirc : sur la richesse servant à la production.
3* Qu'il est une autre époque, celle d'ignorance sociale sv la rétiilé du droit ei d'impossibilité de comprimer Texa- Beo, époque existant immédiatement avant celle que nous veooDS de citer, pendant laquelle l'impôt, qu'il soit frappé sur la coDSouimatiou ou qu'il soit frappé sur la production, est égaleoient incompatible avec l'existence de l'ordre.
Tant que ces vérités ne sont point rendues incontestables, ainsi qu'elles l'ont été dans les théories générales susmenliouaées, € il n'y a pas un sujet sur lequel la science écono- • «que doive éire plus courte, plus fausse, qu'en matière « d'iapùu •
c — Le fermage, dit Ricardo, retombe toujours sur le con- € aoBunateur et jamais sur le fermier. »
— Cesl ce que M. Thiers a répété dans les termes suî- ▼aots:
— € Par rimpôt foncier, vous faites renchérir le pain et la € viande du peuple. »
— Cesld^uœ incontestable vérité. Mais, que rimp6t soit smr la terre ou qu'il soit sur le blé, qu'importe au travailleur, dès que, dans l'un et l'autre cas, c'est nécessairement lui qui le paie?
Du reste, l'abbé Haury avait dit à l'Assemblée nationale, avant Ricardo et M. Thiers :
« — Tout impôt sur la terre est un Impôt sur le blé. »
M. Thiers doit s'apercevoir que, quant aux résultats, la Mnence économique n'est pas aussi fausse qu'il se l'imagine. Ce que les économistes n'ont pas compris, ni H. Thiers lui- Méme, c'est quo l'incompressibilité de l'examen est un noutH élément social qui n'a rien d'analogue dans le passé. Et MM. les économistes, et aussi les prétendus socialistes, ont UNÛMrsvMlu chercher, dans le pané, le remède au présent, m. li
Cesl ce que Siéyès l^nr r^prochajf déj^ au poipm^npeTOent delà Révolution.
« -^ Le8 philosophes et les pubiicisies Q*ODt, diuil,^ii lire a l'avenir qup dans le passé; ^t lorsqu'une nouvelle causa a de pepfecUbilité, jetée sur la terre, leur présageait des « ehangements prodigieux parmi les homase^, oe n'est jamais < que vers ce qui a été, qu'ils opt voulu Mgapdep ee qui c pouvait être, ee qui devait être. »
— Voilà encore une de ces vérités qui ^ont i^térilçs, précisément parce qu'elles sont évidentes.
ff '«-[^ iffiPôlS dffcapil^tlQp, 4jt Mf Smitb, par 96 qui i< s'en lève sur les classes inférieures du peuple, sont 4MiV* « pots sur les salaires du travail, et ils entraînent à leqr suite « tous lesinconvénientsqui résultent de celte nature d'impôt. »
— Eh bien ! tout impôt sur la consommation n'est-il pas un impôt de capitation ?
« — Tout impôt sur les choses de consommation, ^it en- « core Ad. Smith, tend à réduire au-dessous de ce qu'elle se- « rait sans cela, la quantité de travail productif. »
— M. Thiers doit voir maintenant que sur ee qui esl vrai, les économistes sont généralement d'aocord entre eux. Ils ne diffèrent que sur les erreurs. Sauf cependant quelques erreurs sur lesquelles ils sont assez d'accord : comme, par exemple, l'utilité de la liberté des échanges entre les naê^ nalilés. Mais ne quittons point notre sujet de vue.
« — On peut af&rmer, dit le prince des éoonomistes (J.- « B. Say), que les impôts sur les consommations spD( le « plus inégalement répartis de tous; et que, dans les na- « lions où ils (lominent, les familles les plus indigentes sopt
a SACRIFIÉES. »
fs- Très-illustre prince! il n'y a de possible, dans la so^ ciélé actuelle, que Timpôt sur le sol, et l'impôt sur les con^ sog^iuatians. MAinian^nti vous dtea teus d'aoaord peur
' ifm rioipàt «ur le sol csl un Impôt indirectament placé sur la coosommalion. Alors, comment voulez-vous que Im iMiillet les plus indigentes ne soient pas sacriliées ? Puis, orayet-vous que le saorifico des familles indigentes, au flooibre de plusieurs millions, suivant M. Thiers, soit corn- 'palîbia avec Texistenoe de Tordre en présence de l*incompiwaîMIilé de Texamen?
Ce sacrifice nécessaire des famillos indigeules est encore exprimé par J.-B. Say, de la manière suivante :
• — n est, dit-il, affligeant de penser, mais il est vrai de
• tfre : que, mémi chex les nations les plus pros- € rtAES, une partie de la population périt tous les ans de « moiif. •
— Et voua voulais je le répète, qu'une pareille organisalioD de propriété, une pareille répartition de la richesse, soit désormais compatible avec Texistence de Tordre! En vérité, é'estdflaroUe!
€ — fTImaginei pas pouvoir faire contribuer les mar- « chiods à Pimp6l, disait le sage Franklin au parlement
• d*ADgleierre; ils mettent TimpAt dans leurs factures. »
(Dàllàrde, Assemblée nationale, 45 février 1791.)
— Voilà tout impdt sur le commerce frappé sur la coniMUMiioa.
8i vous frappez les rentes, le préleur mettra Timpôt dans la constitution de rentes, comme le marchand met Timpèl dais sa facture.
Résumons le Ksultat de la rep^irtitiou actuelle des rickesses, dont le revenu social , que sa source ait le nom d'imp6t ou d'assurance, est Texpression.
Si le revenu social provient du capital agricole, il frappe la eoDSommatioo.
Si le roveou social provieul du capital industriel, il frappa la consommation.
Si le revenu social provient du capital commercial, il frappe la consommation.
Si le revenu social provient du capital domestique, il exige le despotisme le plus atroce, et frappe directement la consommation.
Le seul des économistes qui ait parfaitement compris cette ' vérilé, est M. Thiers. Dans son Traité de la propriété, liv. x, chap. 5, il dit :
« — Quant à la manière dont rimp6t se répartit entre
tt les diverses classes de la société; ce qu'on peut avancer
a de plus vrai, c'est qu'il se répartit en proportion de ce que
tf chacun consomme, par la raison fort ignorée, j'en con-
d viens, et fort peu comprise, que Timpôt se répercute à
« rinfini, et de répercussions en répercussions, devient en
« définitive, partie intégrante du prix des choses. »
— M. Tbicrs a parfaitement raison : l'impôt se trouve toujours dans le prix des choses, et, de ce point de vue, l'impôt, pour la société future comme pour la société actuelle, pourrait être dit, se prélever nécessairement sur la consommalion. Mais il y a ici une petite distinction à faire entre la société actuelle et la société future; et cette distinction, je vais la faire remarquer.
Lo prix des chosos, ainsi que je l'ai fait observer dans les Théories générales, se compose toujours de deux éléments : rélément relatif au travail, et l'élément relatif au capital. Dans la société actuelle, l'élément relatif au travail est toujours au plus bas dans le prix des choses, et l'élément relatif au capital toujours au plus haut. Dans la société future, rélément relatif au travail est toujours au plus haut dans le prix des choses, et l'élément relatif au capital, toujours au plus bas; il en résulte :
Que^ dans la répartition actuelle des richesses, le revenu social, qu'il ait nom impôt ou assurance, se prélève exclusivement sur le travail, sur l'homme, et non point sur la richesse, sur la matière;
IKI
El 4«e Ja«s la fftpartîiioo future îles richesses, le rerenii sedal, qa*il ait Dom ispùt ou assurance, se pK^lève exclusifctteiit sur la richesse, sur la matière, et non point sur le traTail, sur ThoDune.
Tout cela estclairemiMitexiH^sô dans les Théories générales drjà BentioDiiêes. Mais, suppos<'z-vous privé de ce sruide, privé de la connaissance de ce qui fait |v^t nôct^^airement llapôi^ soit sur le travail, soit sur U richess<' ; et que, ayant rrcoDnu que l*impùl sur le travail est devenu source inévitable d'anarchie, vous veuilliez cependant remédier au mal anéantir la cause; voyez dans quel effroyable chaos s trouverez. C'est ce qui est arrivé à ceux qui, jusfa'lpiéseQt, ont voulu traiter de fimpùt pour le rendre compatible avec Texistence de Tonlre.
PrPDOQS nos exemples au hasard, pour éviter IVnnui qui, presque toujours, résulte d*un ordre arbitrairement établi.
c—n est fort difficile en France, dit M. Michel Chevalier, « de dégrever les masses »
— Vous De vous doutez pas pourquoi? C*est que, lorsque rtepM est sur la consommation, il est impossible de dégrever les masses qui ne consomment pas. — Il faut les faire cansonmier, direz-vous. — Très-bien! Là se trouve, en effet, le nœud de la question. Mais si la rt^partition de la riou Torganisation de la propriété s'y oppose, et que ne sachiez comment y remédier, que faire? Prouver M. Michel Chevalier, que les masses ne consomment pas, et les voir mourir faute de consommation , ou se révolter. Vous allez voir que c*est ce que fait M. Michel Chevalier :
€ — Parce que, dit-il, l(^ ressources de nos ouvriers
« et surtout celles de nos paysans, qui forment vraiment en « France la classe la plus pauvre et la plus nombreuse, sont « tellement bornées que le Use n*y a pas prise. Le paysan li- « Bousio, par exemple, ne paie rien ou presque rien à Tad- « minislration des contributions indirectes; rien ou presque
<( i*ien à celles des douanes, des postes et dé l'enre^stre- « ment, par la triste raiâôti qu^il ne boit pas de tio, qu*!! « mange très-rdretnênt de la viande, et qu'il ignore i*usage c du sucre, du thé, du café et des étoffés anglaises ; qu'il «( ne sait ni tît'e, ni écrire, et que, par conséquent, il tiêlui « arrivera jamais de recevoir de lettres; qu'il ne plaide pas, « faute de posséder aucuti sujet de litige ; ou que sHl possède a un lopin de terre, ce qui est assez souvent le cas, il le « garde sans le vendre ni Taccroître. A Texception de l'impôt < du sel, les taxes indirectes lui sont donô péU onéreuses. « Si l'on abandonnait ces taxes pour augmenter l*impdt a foncier, on grèverait un très-grand nombre dé paysaos « d'une sommé soUve&l égale à celle dont ils aUfâtéiit été • dégrevés d'un autre côté. »
•^ Voyéz-Voti^, dans te pésiagé, pefcer pai*toilt llncift^ cité de remédier au mal? Et cela, parce que l'auteur n'en connaît point la cause.
Et, savez-vous quel remède le pouvoir apporte h tant de misère? Des hospices et des ateliers nationaux» Vous croyez peut-^étre que je veux attaquer ici ce malheureux Gouverne^ ment provisoire, qui a été aussi sot que ses devanciers? Vous vous trompez : Je veux parler de Colbert et de Louis XIV. Écoutez I
— Un édit de juin 1662 (Colbert) veut qu'il soit fondé c< un hôpital en chaque ville et bourg du royaume pour les
« PAUVRES, MALADES, MENDIANTS et ORPHELINS, qui y
« seront instruits aux travaux dont ils pourront se rendre « capables. » (M. Blanqui , Hist. de l'Écon. pol.)
— Le grand Turgot avait aussi proposé les ateliers natipnaux comme remède social. C'est un cautère sur une jambe de bois.
« — Qn\ de nous, j*ose le demander, dit Mirabeau, a « calciUé l'actioh immédiate et la réaction plus éloignée de
• celle nuIUtude d*iaip6tsqui nous écrasent, sur la richesse
• générale dont on reconnail enfin qu*on ne peut plus se
• passer. »
I Est-il un seul de nos impôts dont on ait imaginé d*ap-
• profondir rinfluencesurraisance des travailleurs, aisance t sans laquelle une nation ne peut jamais èire riche? »
{Aiifmblée nationale, 31 août 4789.)
— Ce discours parlementaire est le même sur lequel tous * kl anpiiDcateurs parlementaires ont fait d'innombrables variittons depuis 89. Il aurait mieux valu rechercher :
Si) depuis Torigine sociale, le paupérisme, c'est-à-dire TeiclaTage des masses sous une forme quelconque n'a pas M) «lelusiTeBient, la base matérielle nécessaire de l'ordre sodat;
Si la répartition des richesses n'est pas la cause néceslalie de œt esclavage, dont Timpôt n'est que l'expression;
M ocl ewla? âge est encore compatible avec l'existence de !*ordfi|
El, ^il ne l*est plus, s'il existe une autre répartition de richaMe coBpatible aveo la liberté et le bien-être de tous dont rimp6l ne serait également que l*expression.
Mais, êllei donc parler de cela à des ignorants vaniteux et pttiaMDtsl lis croiront que vous voulez leur faire voir la lune en plein midi; et, leur premier soin sera de vous mettre à roabre. S^pfrtç crtde Boberlo.
« Si la mendicité est réeUement amenée « par le défaat de moyen d'existence, c'est un « reproche poar l'état économique da pays « où elle a lieu. »
M. Thibrs, Ra^, sur VÀMsUtaneê publique,
« 11 est afDigeantde penser, mais U est TrmI « de dire : que même cîiex les nations les phis « prospères, une partie de la population péril « tous les ans de besoin. » J.-B. Sat.
« La misère est la sauvegarde de ligne- « rance. n RoTn-GoLLaaD.
« Le vieux système est à bout. »
« Guerre pour guerre! sang poor tang!
« meurtre pour meurtre! Et vous aurei, à la « fin de ce siècle, ensanglanté tant de lattes a et de batailles, que personne de voos ne « peut en prévoir l'issue^ ni le dénoûment « final. » M. de Fallodx.
<c C'est la France qui vous dit à vous ses (c médecins et ses amis : donnei-moi un reo mèdc contre raoarchie, mais que ce remède « ne soit pas le despotisme. »
M. DE Falloux.
« En présence de l'ignorance sociale sur la a réalité du droit, il n'y a de possible : que le « despotisme, tant que l'examen peut être « comprimé ; et que l'anarchie, quand Texa- <c men devient incompressible. »
GoLiifs, CommeniairÊ.
« — Vous exigez, dit Duport, une imposition personnelle « (pour jouir des droits politiques) , mais ces sortes d'im- « positions dureront-elles toujours? Mais ne viendra-t-il < pas un temps où les biens seuls seront imposés? »
{Assemblée nationale, 22 octobre 4789.)
— Si Duport avait mieux étudié la répartition actuelle des richesses et ses résultats nécessaires , il aurait reconnu :
que, sous celte mémerépartilioa, il est aussi impossible d'imposer les biens, plus qu*en appareace, qu'il sera impossible, sooa la répartition future; d'imposer le travail.
« — Il y a, dit Baroave, une distinction radicale entre m les imp6ts personnels et réels, non-seulement dans l'usage, « mais dans les principes de l'impositiou. L'impôt personnel, m §1 j'entends par là tout impôt indirect, est le prix de la « protection de la personne; il est dû et doit élre payé par « die en proportion de ses jouissances. L'impôt réel est mis « Mr la chose, et est le prix de la protection accordée à la m propriété. •
{Auemblée constituante, 4 décembre 4790.)
— Qaelle logique! Si tous protègent chacun, chacun paie la proleetion de tous par la protection que lui-même accorde à loua. Est-ce que le riche tire deux coups de fusil quand le IMUTfett'eo tire qu'un? Quant à la propriété, il est juste que le psieaent de la protection qui lui est accordée soit propor- Uoonel à sa valeur.
Hais si Bamave avait parlé ainsi, il aurait anéanti toute défense des impôts indirects ; il aurait été fort embarrassé poar les remplacer. Il l'eût été bien davantage, s'il avait su, ronme H. Thiers le sait, que tout impôt sur la chose esl aussi, sous la répartition actuelle des richesses, un impôt indired eo réalité, un impôt sur la consommation.
Ce qu'il y a de charmant, c'est que tous les économistes se sont appuyés sur ce sophisme de Barnave, sophisme impuissant vi»4-vis le moindre éclair de raison.
Remarquez, je vous prie, cette distinction, empruntée aux juristes du droit hypothétique, entre le personnel et le rM. Le personnel c'est l'homme; le réel c'est la richesse. Pour ces Messieurs, la richesse est la K^alilé, la personnalité n*%st qu'un accident, un phénomène. Cette distinction caractérise la sociélé actuelle.
Si BsniaTe, avant de parier, avait mieux étudié son si^et.
il aurait fécofttid t que, soils la rèpàrtiUoti aûtaëlte des richesses, l'impôt pefsonilei est ^Ul réel, et, ({dé tout fltilrê ëm alors chimérique.
Arrivons à un constituant qui va dire tout le contraire du précédent. Âu^si, fie fait-il aUciihé âifflculté pour avouer son ignorance en malière dMnipôt : ce qui le rend iofiaitnent lûoins ignorant que ses confrères, tl sait qu^il ne sait pas.
« -^ PlusleUrÉ personnes, dit Rœderer^ pensent qu'il serait désirable de continuer à retirer de la oonsoninuiUoii du tabac un revenu de trente^deuX millions potir le trésor public; le comité partage cette opinion. Ce n'est pas qu'il ne trouve une grande injuiUêe à grever d'une charge inégale les citoyens qui consomment du tabac et ceux qui n'en consomment pas; à soumettre les premiers A une iorte de peine péeuniairoi comme si la société avait le dhiit de défendre ou de gêner 9$rtainesjouiiêanceè plutôt quê €€mtfu, quand elles sent toutes licites dd leur nature ; de mettare au-^dessus de la portée du pauvre le seul plaisir que la modicité de ses ressources lui permette; de lui faire acquitter, sous un vain déguisement, une taxe égale à celle du riebe , pour qui le tabac n'est même pas compté entre les nombreuses jouissances que chaque jour lui apporte, que chaque moment diversifie ; enfin d'inviter le misé^ rable à la contrebande par l'appât du gain^ et ensuite de lui infliger des peines pour des délits qui sont l'ou^ngê de la loi même, et dont la richesse est préservée eQUtmé de bien d'autres maux.
« Mais, d'un autre côté, le comité reconnaît h la taxe du tabac un avantage qui, comme le dit Nirabeau^ la rend un dei meillrars des mauvais impôts» »
{ài99mhlie nationale^ \ 3 finHer 1 791 .)
— Ainsi, sous la répartition actuelle des richesses, le meilleur des impôts est une grande injustice; il grève des hommes égaux d'une charge inégale; il soumet cette jouissance à une amende pécuniaire, quand toutes les jouissances
— fS7 -
doitmt MM lidtM ; il IBél ëù- dessus de là povU^ du pâUVfc le seul plaisir periDis à la ttiodicitè de ses ressources; il Invite le ■ûsérable à des déiils, ouvrages do la loi méoie^ délits que la kN puil) et dont la ricliesse est préservée.
Si a*asl li le OMûna mauvais des impôts, que sont les autres?
Frapper la jonissanœ^ o*est frapper Thumanilé; flrapper la îj o*6si frapper la matière. Mais, avant de vouloir d'iflipôts dans le but de protéger l'Iiumanité tout entiéra, et ooii les forla seulement, il faudrait avoir appris : que, vouloir frapper les ricliciines, sous leur répartition aotoeile, est aussi insensé, que vouloir frapper l'humanité ou le travail sous la répartition future.
Toales les fois que, dans une assemblée nationale queleoDqoe, états généraux, constituantes ou législatives, il a été qwBlion dlmpAt, seuls objets, du reste , sur lesquels elles •vatent I délibérer, vous verrez que toujours elles ont parlé pour M rien dire; ce que Voltaire appelait si énergiquement mâeàêfi9idi.
« «»Eo fait de contributions publiques, dit La Rocbefou* m a«ld| le ayaléme le plus simple et le moins compliqué est m k BMlleur. La multiplicité des impAts produit les veia- « taons. 9 {Aismbléê nalionah^ i9 février 1791.)
— * Oui, maia la multiplicité des itnpOts empêche de voir qÊB rtaDp6t fNppe eiclusivement le travail et Jamais la ri*cheaae : œ qui a bien son mérite. Établissez Timpôt sur le CMpMil, eoaiM le demande M. de Girardin , et immédiatemeiil tout le monde saura : que le capital nefait alofs qu*avancer nill«pMi tt qu'il se trouve eidusivement payé par la travail. L*impôi directeneot placé sur le capital, aoua la répartition actodle des ricliessea, c'est la mise à nu de l*exploiUtion dea pauvres par lesricbea.
Voici, eo fait d'impôt, ce qui a été dit de mieux depuis que les philosophes veulent parler d'impôts, comme les aveugles parient des couleurs.
« — DéBez-vous des idiVs philosophiques, dit d'André, ou
« bien renoncez aux impôts : car aucan n*est exempt d'im- « moralité. » {Assemblée nalionalej i 6 février 1794.)
:' — C'est complètement vrai, sous la répartition actuelle des richesses, si, par immoralité, vous comprenez rexploitation du faible par le fort. Mais, en époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit et d'incompressibilité de l'examen, la non exploitation conduit à l'anarchie, qui est bien aussi une immoralité. C'est que, dans cette époque, enfer au sein duqnd l'humanité achève l'expiation de ses crimes, il n'y a de possible que l'immoralité sociale.
< — Qu'est-ce que l'impôt, dit Voltaire? C'est, répondrîl, ^ une certaine quantité de blé, de bestiaux, de denrées, que
< les possesseurs des terres doivent à ceux qui n'en ont pas. »
— Ainsi, seigneur philosophe, c'est la terre qui doit subvenir aux dépenses sociales. Mais, seigneur, tout impôt sÂ^lt terre fait renchérir le pain et la viande du peuple, dit M. TUeis, aussi philosophe et de votre école. Alors, de votre avis, al de l'avis de M. Thiers, il faudrait donc que le sol appartint à la propriété collective! Mais, prenez-y garde! Si le sol appartient à la propriété collective, tout le monde saura lire, et la société, selon M. Michel Chevalier, qui est aussi un excdlent philosophe, ne sera plus gouvernable. C'est que : tant qu'il y a des philosophes qui se contredisent; qu'il n'est pfiu possible de les faire taire par la force; qu'il ne l'est pas encore de les concilier par la raison; l'ordre, au sein de la société, est aussi impossible qu'il le serait à Charenton, en l'absence des gardé-fous et des camisoles de force.
< — L'impôt, continue l'avocat patelin du bourgeoisisme,
< n'est donc que sur les riches; vous ne pouvez pas deman*
< der au pauvre une partie du pain qu'il gagne et du lait que
< les mamelles de sa femme donnent à ses enfants. »
— A cela, le prince des économistes, J.-B. Say, répond : « — Les épargnes du riche se font aux dépens des pauvres. » « — Ce n'est pas sur le pauvre, sur le mendiant, continue
c l'incarnatioD bourgeoise, qu'il faut imposer une (axe; il « fiof, en le faisanl travailler, lui faire espérer d'être un c jour assesc heureux pour payer des taxes. »
— Mais, si les épargnes des riches se fout aux dépens des puvrcS) cooiment arriver à ce but? En volant le riche? Ce mit peu moral. Puis, les riches sauraient y mettre ordre. Voosvous rappelez Sismondi :
• — La plus grande partie des frais de l'établissement
• social est, dit-il, destinée a défendre le riche contre le « paivre : parce que si on les laissait à leurs forces respec-
• tires, le premier ne tarderait pas à être dépouillé. •
^ Serait-ce là ce que Voltaire voudrait faire espérer au pune? Je le répète, ce serait peu moral.
• — Le peuple le plus lieureux, dit encore Voltaire, doit « Aie eelui qui paie le plus ; c'est incontestablement le plus « laborieux et le plus riche. •
-* Voilaire a voulu dire : le peuple dont le revenu social ^àt lephtt considérable. C'est là une immense vérité, quoique c^ntraira à ce que disent messieurs les économistes, propvateurs de la doctrine du gouvernement à bon marché. Iblbrareosement Voltaire ignorait et les économistes ignof^t: que, sous la répartition actuelle des richesses, le re- ^fWi social, quelqu'élevé qu'il puisse être, est toujours i^'oiBM>ins au minimum possible des circonstances; que, s<wla K*partition future des richesses, le revenu social, Vdquepou élevé qu'il puisse être, est toiyours, néanmoins, )< aaiimum possible des circonstances sociales.
Tout gouvernement à bon marché est un gouvernement de despotisne : une muselière et un bàlon lui sufllsent.
« — Je trouve les impôts très-justes quoique très-lourds,
• dit encore Voltaire: parce que dans tout pays, excepté « dans celui des chimères, un État ne peut payer ses dettes « qv'avec de l'argent. »
— C'est encore d'une incontestable vérité. Mais l'aifeot
— IftI —
— Cesl oxtrémemeni pliilnntropiqiit'; el le comiiô de la rue de Poitiers aurait ceriniiiemi\i( mis bonald au ban des socialistes. Mais le pain est aussi nécessaire que le sel; et le sol qui en est la source est aliânc. Kst-ce à dire: que le sol loîTeentri^r à la propriété colk»ctive,avanl que le paupérisme ■onl soit anéanti? Essayez, el vous verrez beau jeu. II eût (lèBiMix lie savoir préalablement : quVn époque d'ignorance sodale sur la risilité du droit et d*incompressibilité de FeuBen, si vous laisse/ subsister le pauptTisme matériel, FiDarchie est inévitable; il que si vous anéantissez le paupé- ' natériei, Tanarchie est encore inévitable.
< — Dans les besoins de première néi*e$silè, dit encore « Bonald, Thomme ne doit dépendre que de lui-même. »
— Miséricordi' du ciel ! quelle proposition ! Il y a \h^ en pnfseoce de rigiiorance sociale sur la réalité du droit et de riNoayrigéibilitê de l'examen, de quoi hire égorger, jus- ^aidtrnier individu, toutes les humanités possibles, si elles vvuMlà se trouver en contact. Et, cependant, Bonald était u bomne comme les assemblées législatives nVu possèdent pu oa ptr millier.
« — Cest peut-être une pénible question , dit Bonald, • de savoir si, pour bannir la mendicité, il ne faudrait pas c mmmtnctr par prévenir raccroissemenl immodéré des < Iwtaws. »
— Voilà t'impAt progri^f clairement indiqué. Et cet i^^ est une attaque au travail, une attaque è la propriété; ■eviopie enfin. Il aurait mieux valu riH-hercher quelle est là anse du paupérisme; el, auparavant: si le paupérisme ■alrricl nVst point nécess.iire a IVxi^tenee de Tonlre, tant ^■ile paupérisme moral nVst point anéanti.
• — Il n'y a pas de commune, dit encore Bonald, là où « S P'y • P^ communauté de jouissances. >
^. lîBaniIdn'éUitpasmortavaBt 4848, e'esl m AM^e mTA fudrait maintenant chercher sa cendre.
vn.
« Le ^nà iTStèoie écoiMMBiqae... tire le « piiDcipel reveim de l'Eut du dosiaise pi> c l>Uc. m l.-l. RocssEAU.
— Voilà Jean-Jacques procIamaDt : qu*eD dehors de rentrée du sol à la propriété collective, il ne peut y avoir que des impôts arbitrairement établis.
Comment se fait-il qu'une proposition aussi capitale soit, pour ainsi dire, isolée dans ses Œuvres, et ne se rattachée rien de ses immenses travaux sur Tordre social ?
C'est, qu'en époque d'ignorance, le génie ne fait jaillir que des éclairs; et, que la vue en reste éblouie : tant que les rayons de la science ne deviennent point nécessaires à la conservation de l'humanité.
Comparez ce passage à l'article Économie dont il est élirait; et vous serez étonné qu'une pareille pensée ait pu se trouver au sein d'un pareil fatras.
« — Le plus grand mal est déjà fait, dit Jean-Jacques,
« ()uand on a des pauvres à défendre et des riches à contenir.
« C'est sur la médiocrité seule que s'exerce toute la force des
« lois; elles sont également impuissantes contre les trésors'
« du riche et contre la misère du pauvre; le premier le^
« énerve, le second leur échappe; l'un brise la toile et Taot^
« passe au travers.
« C'est donc une des plus importantes affaires du gouver-
« nement de prévenir l'extrême inégalité des fortunes, non
« en enlevant les trésors à leurs possesseurs, mais en ôtant
« tous les moyens d'en accumuler ; non en bâtissant des bôpi-
« taux pour les pauvres, mais en empêchant les citoyens de
« le devenir. »
•» Si Jatn* Jacques avait étudié les bases de Tordre social, iurail recoonu : que, les bases de cet ordre sont exclusi- VMnt la foi et la science; qu'en présence de rincompressi- Milé de l'eiaoïeo, la foi ne peut plus être base d'ordre, et fiftk présence de l'ignorance sociale, la science ne le peut s; que tant que la foi peut être base d'ordre, le paupé- ) est nécessaire pour cmpécber l'examen ; que lorsque la Mdefieol iapuissanle, le paupérisme est anarchique; et que :du paupérisme l'est également, tant que la în'eiiste point comme dominatrice sociale, n aarait mieux fait de rechercher : comment il est possible vil s'y ait pas de pauvres; et comment la puissance des lois |cM l'exercer indistinctement sur les plus ou moins riches.
« — Celui qui n'a que le simple nécessaire, dit Jean-Jac-
• ^es, ne doit rien payer du tout; la taxe de celui qui a du
• npcrto peut aller au besoin jusqu'à la concurrence de
• IMI se qui excède son nécessaire. »
— Toalcela s'appelle : parier pour ne rien dire. Comment «wla-vousque celui qui n'a que le nécessaire, ou même n'a riai,|itt8e ne rien payer, si, sous la répartition actuelle des ridnea, foal revenu social possible se prélève nécessaire- ■artnr la consommation? Celui qui n'a rien alors doit né- Wiiimtnl : ou payer, ou mourir. Mais on aime à établir te propositions générales, qui toujours sont dcspropositel sottes, si elles ne sont applicables. Du reste, qu'aUendre « hit d'ordre d'un homme osant affirmer :
« — Que le droit politique est à naître, et qu'il est à pn>
• Wmet qu't/ ne nattra jamais? •
ioe cas, toutes les déclamations sur l'impôt, les rilel leur subordination au droit sont dépures niaiseries.
• — Ce que le pauvre paie, dit Rousseau, est à jamais « perdu pour lui ; et reste ou revient dans les mains du riche; « el comme c'e^t aux seuls hommes qui ont part au gouver- 9 MMBl, OQ à ceux qui en approchent, que passe tM ou
« tard le produit des impôts, ils ont, même en payaat leur « contingent, un intérêt sensible à les augmenten »
— Puis, Rousseau ajoute :
« — Résumons en quatre mots le pacte social des dttii « états :
« — Vous avez besoin de mol, car Je suis ricbe et Toas « êtes pauvre ; faisons donc un accord entre nous. Je pei^ « mettrai que vous ayez l'honneur de me sertir, à coadiiioo ce que vous me donnerez le peu qui vous reste, pour la peioe « que je prendrai de vous commander, t
— C'est parfaitement écrit et parfaitement vrai. Si c'est comme littérateur que Rousseau a travaillé, il a fait un cliefd'œuvre; si c'est comme philosophe, son chef-d'esuvre d'artiste est moins qu'inutile, il est nuisible. Il fallait recherclier : si la répartition de richesse produisant ce résultat est nêces* salre d'une manière absolue ou d'une manière relative; c'està-dire si la répartition de richesse peut avoir uDe sanction autre que la force; puis en quoi consiste essentiellement la répartition actuelle; puis, dans le cas qu'elle soit relative i rignorance, qu'est-ce qui peut la rendre incompatible avec l'existence de l'ordre; puis, en quoi peut consister une répartition de richesse rendant toute exploitaliou impossible; puis, ce qui est nécessaire pour que cette même répartition puisse elle-même être compatible avec l'existence de Tordre; puis, ce qu'il faut pour qu'elle soit conservée, etc., etc. Rousseau a-l-il suivi celle marche, la seule quisoil réellement philosophique, c'est-à-dire rationnelle? Hélas! non! ni les philosophes qui l'ont précédé, ni ceux qui l'ont suivi.
Si l'exploitation des masses est inévitable, il faut le dire ; s'il est possible de l'éviter, il faut dire comment et d'une manière claire, incontestable. Tout le reste est ignorance et vanité.
Citons maintenant un Père de l'Église du v* siècle.
« — Y a-t-il, dit Salvieo, rien de plus indigne et de plus
c criaillai que de ne pis hire supporter par tous une con-
• Iribulion à le charge de tous? Bien mieux, re sont les c ptsTret qui se trouvent grev6s du tribut des riches ; ce
• iMl les plus faibles qui portent les fardeaux les plus
• fHis..... Quoi! ceux qui manquent de propriété en su-
• iHMDt lei charges! Qui pourra qualifler cette iniquité?
• Lei osarpaieurs possèdent les biens des malheureux, et « las malheureux patent Timpôt pour les usurpateurs!... Ce « Vwje vais dire est pire encore: Les riches ne craignent pas
• d'fifver inressamment le chiffre de tributs qui doivent en
• délloîlive retomber sur les pauvres! Mais, direz-vous peut-
• être, les riches Jouissant d*un revenu plus fort, supportent « aaast une plus forte part des coniributions. Comment ad-
• Bellre dès lors qu'ils consentent eux-mêmes à a^'graver
• leur position? Je suis loin de convenir qu'ils ag^Tavent
• kar position; car ils n'augmentent les charges publiques,
• fM parce que ce n'est pas pour eux qu'ils les augmen-
• taiL.... Cliose étrange! c'est le plus grand nombre qui se
• liwfe opprimé par le plus petit; les impôts devenant la
• prait de quelques particuliers , pour lesquels le fisc n'est
• fa'm moyen d'accroître les fortunes privées, il irest pas de « fwetionnaire, depui> la première autorité jusqu'au dernier
« teemployésqui ne commette de semblables exaclion^i
« Ea férilé, il aemble que ce soit peu pour l'homme d'être
• keowiy ai ses semblables ne gémissent dans la misère. »
{De Subern. Dei, lib. iv et v.)
-*De pareilles plaintes sont éminemment anarchiques, ai, par conséquent criminelles, quand on ne présente point MBayen non utopique de remédier à ce qu'on bMme. Depais l'origine sociale, de pareilles plaintes ont causé des millimde révolutions. En est-il une seule qui n'ait point emfUé le sort des niasses? Ne serait -il donc |«as temps de rveanoallre : qn*nnssi longtemps que l'ignorance bocinle smp la réaHié du droit n'est point anéantie, Tordre ne |R*ut exister le paupérisme ou l'exploitation dt'> masses? Ce point
admis, il faudrait reconnaître également : qu*ea présence de rincompressibiliié de Texamen, le paupérisme est lui-même incompatible avec l'existence de Tordre, vie sociale. UnefMs le problème ainsi posé, il faudrait se demander : s'il est désor- mais possible de comprimer l'examen ? Celte question, sous peine de folie, se résout par la négative. Dès lors il n'y a plus qu'à chercher à anéantir l'ignorance sociale, ou se résoudre à voir périr la société au sein de l'anarchie. Toute autre discussion ne sert qu'à augmenter le mal au lieu de l'adoucir.
a — Les hommes qui ont été à la tête des États, dit Vola taire, se sont toujours plus occupés de leur intérêt parti- « culier que de l'intérêt public. »
{Idées r^ublicaines, xvi.)
— Tant que les intérêts particuliers ne sont point rendus absolument identiques à l'intérêt public, les hommes qui sont à la tête des États seraient de grands sots, s'ils agissaient aulrement. Voltaire aurait mieux fait de rechercher : comment il est possible d'identifier ces deux intérêts. Jusque-là il n'y a de possible que les déclamations de la vanité ignorante.
Il est une proposition contre laquelle on s'est généralement révolté. C'est qu'elle a été énoncée en termes équivoques. Nous allons citer cette proposition et voir ce qu'elle a de vrai et de faux. *
(( — L'impôt, dit Ganilh, excite le contribuable à écono- « miser et à produire davantage pour couvrir sa part cou- K irjbulive; et le pays se trouve plus riche de tout ce que « l'impôt a augmenté la produclio]). »
(Diciiof maire d'Économie politique.)
— Il est certain que rimpùl, sous la répartition actuelle iU's richesses, se prélcvanl exclusivement sur la consommalinii, plus rimpùl est ùlevé, plus les masses doiveut cberclier
à travailler pour ne poiiil iiuiurir. Nul iloulo qiio rimpùl l'iugiDf nie la richesse, mais aussi le paupérisme.
Le gouvernement cher est celui de rcsclavnge social; le IMTemeoienl à bon rnarcht^ c*est celui de l'esclavage domestique. Tout aulre gouvernement est celui de Tulopie : tant que ngooranoesocialesurla réalité du droit n*est point ant^antie.
Virgile avait bien raison de dire : Félix qui potuit rerum MfiOfCfre eauiot. Si les partisans des gouvernemtMits cliers M des gouvernements à bon marché, avaient connu les causes 4e richesse et de paupérisme au sein de la sociôté, ils n'aunient point autant parlé pour ne rien dire.
Il article de la Constitution de TÉtat d'Ohio dit :
é — Tout impôt par tête est injuste et oppressif. Aussi la i législature ne pourra jamais imposer par télc ni TÉlat ni i comté. »
— Lps constituants de TOhio ne se doutaient pas : que tant ffdya du sol libre, ce qui est le cas des États-I'nis, il est ma impossible d'imposi^r par tête que de prendre la lune UN les dents ; et que, dès que le sol est aliéné complètement, iMie imposition sur la richesse devient une imposition par Ite, puisque alors l'impùt se prélève nécessairement sur la eiaiOBDation.
• — L'impôt, dit M. Dupont-White, ne devrait point pe- « aer sur la consommation. »
— Ne devrait point est très-joli! Si M. Dupont- White avait Mhercbé les causes, il aurait reconnu : que tant que le soi ctf aliéné, l'impèt pèse nécessairement sur la consommation.
« — Dans Timpôt, dit M. Thiers, il entre la contribution • des pauvres ; et des pauvres plus que des riches, à cause « de leur nombre. »
^ M. Tbiers a de la franchise; c'est une M\c qualité. Ibis M. Thiers croit qu'en pn'*s(Micede rincompresMbilitêde reismm^ nne pareille société reste possible. r.V>l une fui
robuslo. El, commo saint Auguftiin, M. Thiors devrait dire : Credo quia absurdum.
< — Le mal est venu d'en haut, dit ML de Montalem- « bert. »
— C'est bien vrail Alors, que les gens d'en baal ne se plaignent pas de ceux d'en bas. Tant que l'ignoranoe sociale existe, il faut tromper le peuple pour que l'humaiiité puisse ne point périr. Mais quand il n'est plus possible de la tromper, il faudrait commencer par se détromper soi^^Bâoie.
« — C'est une grande question, dit Voltaire^ mais peu agi- « tée, de savoir : jusqu'à quel degré le peuple, c'est-à-dire f neuf parts du genre humain, doit être traité comme^des < singes. La partie trompante n'a jamais examiné eejiro- « blême délicat; et, de peur de se méprendre au calcul, die « a accumulé le plus de visions qu'elle a pu dans les têtes de « la partie trompée. >
— C'est encore vrai. Mais quand l'ordre ne peut plot ae baser sur la tromperie et que toutes les visions doivent 4|re détruites, il se trouve que celles de la partie trompante sont plus absurdes et plus difficiles à déraciner que celles de la partie trompée: l'antropomorphisme est moins tenaee que le matérialisme.
Et savoz-vous quand l'ordre ne peut plus se baser sur la tromperie? Lorsque, après avoir énoncé ia proposition suivante, il est possible d'arriver à être premier ministre.
« — L'empire de la loi a sa mesure, et cette mesure c'est « l'intérêt que les hommes ont à la respecter. »
(M. Thiers.)
— Et ces hommes sont les forts; car les faibles ont toujours inlérèl à la respecter. La proposition de M. Thiers peut seulementêtre vraie et compatible avec l'existencede l'ordre : lorsque la force est domiiH>c pur la raison ; lorsque la vérité est souveraine et universallement reconnue comme telle. Jua-
qiie-lk mOê pfopMition est TexpresBion d'une anarchie en piroMinmot. A quoi peut servir la discussion quand la force en est seu?c juge? A rendre Timpôl ce que Turgol dit qu'il ne doit pas être.
• — Ou*eat*ee que l'impôt, dlt*il? Est-ce une charge iio-
• poaèe par la forcée la faiblesse ? Cette idée serait analogue « i oslle d*un gouvernement fondé uniquement sur le droit
• ée oonquéle: alors le prince serait regardé comme l'en- « Demi commun de la société ; les plus forts se défendraient « diirtaipM comme ils pourraient, les plus faibles se lais- « arraîeot écraser. Alors il serait tout simple que les riches fl et les puissants lissent retomber toute la charge sur les
• fluMes et les pauvres. Ce n*esl pas Tidéo qu'on se fait m 4*00 gouveroeoient paternel fondé sur une constitution
NATIONALE
— Hélas ! Turgot se trompe. Tant qu'il y a des nations, la force est nécessairement juge entre elles. El tant que la force régne entre les nations, elle régne nécessairement au aeio de chacune d'elles. CVst clair comme deux et deux font qutre. Mais en époque d'ignorance sociale, ee que Ton hait par-dessus tout; c'est la lumière qui éclaire: et sa propre îgoorance; et sa propre vanité.
Oue résulte-t-il de celte répulsion générale contre la luoiîère de la vérité? C*est que tous afflrment : que Pimpèl sur la consommation écrase les masses ; c*esl que tous affirmeut: que l'impôt se trouve placé sur la consommation; jusque-là ils sont terrass(>s par Timpulsion de la vérité. Mais tous afflrment: ou que cela ne peut être autrement; ou le remède qu'ils proposent au^^mentele mal au lieu de le guérir; et c'est à cet égard qu'ils ont la vérité en horreur, et qu'ils ferment les yeux pour ne point la voir.
Exemple :
« — L'assiette de l'impôt conserve encore quelques tracu € du servage qui |>esail dans le dernier siècle sur les rangs
• îofèrieurs de la société. >
— Quelques traces est très-joli ! Messieurs les économisles convieDDent tous que le paupérisme croît comme la richesse.
« — L'impôt indirect et Toctroi, continue cet auteur, ac^ « câblent de tout leur poids l'ouvrier et l'artisan dans lèà « villes. Les contributions sont réparties à certains égards « en sens inverse des facultés contributives, on voit trop « que les propriétaires ont fait la loi, et quUU font faite « dans leur seul intérêt. >
(M. Léon Faucher, mai 1848.)
— Demandez à M. Léon Faucher comment il serait possiUe que Timpdt ne pesât point exclusivement sur la consommation? H. Léon Faucher ne vous répondra point; ou s'il vous répond, vous le comprendrez moins encore que s'il ne vous répondait pas.
Vin.
m La question de lafoir pir qui l'impM est « ■BELLBHCHT payé, ett turtout remarquabley « parce qu'elle tient à tout le mécanisme de « la loeiéié, et que set vrais ressorts sont mé- « connus ou diTisét suivant qu'elle est bien tf ou mal résolue. »
Tmact, Commentaire $ur ie$prit dêê hit.
« Et ni Ifontesquien ni Tracy n'ont nonna « le rapport de i*imp6t au méranisme de la « société, m CouKSy Commentaire.
— Qui donc s*est occupé d'étudier le rapport entre rimp6l et le mécanisme de la société , entre Timpôt et TorganisHioD, la répartition de la source passive de toute richesse, le sol? C*esl cependant de ce rapport que dépend lexistence ô« la non-existence du paupérisme. Au lieu de rechercher la cause matérielle de Texploilation des masses, chacun s'est cMtenté de la constater et de s*en plaindre. Quant aux re- \j ils n'ont tous servi qu*à augmenter le mal. Par ty Rousseau s'écrie :
€ — Il en est de ceci comme des impôts sur le blé, sur le
• vio, sur le sel, sur toute chose nécessaire à la vie, qui ont « on air de justice au premier coup d*œil, et sont au fond
• très-iniques : car le pauvre qui ne peut dépenser que pour
• son nécessaire est forcé de jeter les trois quarts de oe
• qu'il dépense en impôts, tandis que ce même nécessaire m n'étant que la moindre partie de la dépense du riche,
• l'impôt lui est presqu'insensible. De cette manière, celui « qui a peu paie beaucoup et celui qui a beaucoup paie
• peu. Je ne vois pas quelle grande justice on trouve à « fHa. »
— iOi —
— Et en note Rousseau ajoute :
« — Voilà pourquoi les imposteurs de Bodin el autres fri- <i pons publics établissent toi^ours leurs monopoles sur les • choses nécessaires à la vie, aQn d'affamer doucement le
< peuple sans que le riche en murmure. Si le moindre objet
< de luxe ou de faste était attaqué, tout serait perdu; mais « pourvu que les grandg soient contents, qu'importe que le « peuple vive?»
— Cesl parfaitement écrit, mais c'est aussi anarchique que bien écrit; et qui plus est, sMl est possible, très-injuste. On croirait, à entendre Rousseau , que les gouvernements sool la cause de Texploitation des masses , quand c'est la seule ignorance sociale qu'il faut en accuser. Rousseau ne savait pas que tout impôt sur les objets de luxe est payé par le peuple. Le moulant de l'impôt est repris sur le fabricant, et le fabricant le reprend sur le travail de Touvrier, Tanl que le capital domine, le capital ne paie rien, rien, absolumeot rien. C'est clair comme une proposition d'Euclide, Puia ce qui est également clair, les pauvres aspirent par tous les pores que les gouvernements sont injustes; puis les pbilantropes niais d'une part, et d'une autre les pbilantropes fripons les poussent aux révolutions; puis les révolutions aug* mentent l'exploitation des masses; et ce progrès providentiel dure : jusqu'à ce qu'il soit démontré que la seule igiM>nince est la cause du mal ; et que c'est la cause qu'il faut détruire pour que l'effet puisse éire anéanll.
Écoutez un ancien préfet, un ancien conseiller d'État, un ancien représentant.
« — Kos rois, dit Bouvier du Molard, sollicitaient au- « trefois, comme des présenta de l'amour de leurs sujets, les « subsides qu'on a depuis exigés comme des tributs. » {Des Causes du malaise, etc.)
— C'est que l'esclavage social, dont le joug est l'impôt, commence à mesure que l'esclavage domestique dimiuue. Tant que la liberté sociale n'est point possible, il faut bien
«(M riâii é$ 99ê Uaus iiciav«fe$ 6Xi«4e, puisqu'ils m)u1 Un vuls possibles.
« <— Li taille, eooUnue-l-il, n'a d'abord été que momen-
• lante. Ceal dopois Cbaries Vil que oec impôt est devenu
• aiaiel et peqiètiiel. »
— Soas Pesclavage domestique, les rois étaient obligés de demander aux seigneurs une purt de IVxploiiaiion. Est-ce vers œt esclavage que Tautour voudrait rétrograder? Puis slaagine-i-il qu*un État n'a pas besoin de revenus?
• — Alors, continue-t-il, s'est tlablie celle faïak* diffé- « reooe entre nutérèt du monarque et rinléKU de la nation.»
— Est-ce que l'auteur s'im.igine que lanl t|ue lo force rtgM, riniérét des forts peut être identique à l'intènH des faibte? El tant que la raison ne peut ngner, parce qu'on •0 sait ni ce qu'elle veut, ni si elle a une sanction pour sm viNloir, il dut bien que la force régne.
« — Cette imposition de la taille, continue Tauteur, était
• œpeiidant bien peu de chose dans l'origine ; mais bieniôt « elle grandit comme un géant. Chirles VII en la rndanl
• ixe et permanente Tavait portiv de quaranlo mille livirs « i cent quatre-vingt mille livn^s. Louis XI l'éleva à quatre
• aillions sept cent quarante mille livn^. Charles VIII à six
• BHKons de livres; et Louis XII à sept millions six cent
• Bille livres. Voilà l'ouvrage de quatre ri'gnes dont le der-
• nier est du meilleur de nos rois, de celui qu'on a appelé « le Père du peuple. »
— Qu'est^-ce que cela prouve? Qu'à mesure que l'eumen •e développe, le joug doit devenir plus pe»ant. Comparez riBp6i d'alors avec l'impôt actuel. Et en cela les gouverne- ■ents ne sont pas plus coupable:», qu'ils ne le boot de la pluie ou de la grêle. Les criaillenes font augmenter riinpM; vuilÉ tout. Mais esstf)ei donc, en presi*nci' de l'ignorance sociale et de l'incompressilMlité de l't'xamen, d'empèdier les
GTiailleries ! C'est comme si vous vouliez empêcher la grèlo de tomber.
« — Limpôr, continue le même auteur, doit respecter
< le besoin ei n'atteindre que le superflu. Le nécessaire « physique de Thomme ne doit point d'impôt ; ce serait le « lever sur la vie. »
— ^*-Ne DOIT est très-facile à dire. Ce que Tauteur devait faire, c'était de dire comment il est possible de ne pas prélever l'impôt sur le besoin, sur la vie.
€ — L'impôt, dit<il, ne doit atteindre que les revenus et « une portion des bénéfices de l'industrie, sans mettre obs-
< tacle à la production, ni porter aucun découragement au « travail. >
— Mais, monsieur le conseiller d'État, l'impôt sur les terres fait renchérir le pain et la viande du peuple, dit M. Tbiers; et tout impôt sur l'industrie se place dans la facture, dit Franklin; et tout impôt se répercute sur la eonsommation, disent tous les économistes. Quand donc viendront à cesser toutes ces criailleries sur Timpôt, pour que l'on puisse s'occuper utilement de ce qui le fait actuellement peser exclusivement sur le travail ?
« — L'impôt manque d'équité, dit encore l'ancien con- « seiller d'État, quand il est perçu sur tous pour des ser- « vices qui ne sont pas rendus à tous. Dans cette catégorie
< se rangent les allocations du budget de l'État relatives à
< l'Opéra de Paris, les dépenses des cultes, des tribunaux.»
— Otez les dépenses pour l'Opéra, vous serez obligé d'ôter celles pour les Musées, les bibliothèques, etc. Otez les dépenses pour les cultes et vous verrez ce qui en arrivera tant que les cultes sont nécessaires ; ôtez les dépenses pour les tribunaux, et les pauvres seront bien plus écrasés qu'ils ne le sont. En vérité, il n'est pas nécessaire d'être conseiller d'État pour dire de pareilles choses. Du reste c'est pardon- Qible : jusqu'à ce que l'on ait cité quelqu'un qui en ait dit de Meilleures.
« — L'inpol esl révoltant, continue Tancien reprèaao-» « lanl, quand il n*est pas réparti dans la proportion des fa-
• cultes et des avantages que chacun retire de la société. « Ceslone singulière égaillé que celle qui consiste à prendre « uniroméiiient le cinquième de son revenu au malheureux « qui laboiife à la bêche le seul bout de champ qu'il pos- « aède, et au proptiéiaire de vingt domaines qu'il fait cultiver « partent fermiers! L'ccu que Ton arrache avec tant de « peine au pauvre, est mouillé de ses sueurs, il est pris sur « son pain, sur son existence; il lui fait pousser des cris de
• faim et de désespoir, tandis que les vingt mille francs de- « modes à l'opulence lui en laissent quatre-vingt mille,
• qu'elle n'emploie que trop souvent à soutenir le vice et à
• corrompre l'innocence. »
— Cest très-joli comme amplification, et très-excitant comme révolutionnaire. Mais si les excitants ne font que faire BOBler rimpôt de quarante mille livres à sept millions six cent mine livres en quatre règnes, à combien donc veut le faire monter M. du Molard, qui le prenait au poir.t dedouxe a quioie eenls millions?
• — L'iapAt proportionnel, continue le législateur, qui « retombe sur le consommateur oisif, sur le riche, en « raison de ses jouissances est le seul juste, le seul désorc mais tolérable. >
— Hais, seigneur législateur, ce que vous voolà esl absolument impossible : tant que l'impôt pèse nécessaireoMHit sur le travail. Savez-vous comment il est possible de le placer eidosivement sur la richesse? Diies-le, et surtout prouvai. Tout le reste ne sert qu'à faire peser, de plus en plus, Tuipèt sur le misérable.
« — Si l'on veut, en effet, continue l'ancien législateur, « adoucir le sort des classes ouvrières, et il le faut absolu- « ment, il le faut tout de suite, et autrem«M)t que par des « homélies
— H«!las ! 5ui^ncur, vou vméme ne faites que d«*s homélies!
VùiUoir adoucir le sort des classes inftrieures est très-peu de chose, c'est le saeoir qui est nécessaire.
« — Oq ne saurait trop tôt, conlioue le cri*
< tique, se départir de cette vieille méthode, de saisir tout ce « qui est à portée et de frapper de préférence le pauvre, « parce que dans l'état d'abrutissement où il était mainletM, <c ne sentant pas sa misère, et se croyant né pour la
« SEEYiTDDE, on ne redoutait de lui aucune résistance
t Aujourd'hui, le peuple plus éclairé, a le sentiment de « ses souffrances et de ses droits; il a fait avec succès l'essai « de ses FORCES i il serait imprudent de lui laisser longtemps € porter ses chaînes. »
— Voilà qui est parfailemenl dit et parfaitement vrai. Le diagnostic est délicieux. Hais la thérapeutique, s'il vous plali? Ce n*est pas le tout de discourir sur la maladie et de mettre le mal à nu, il faut présenter un remède qui ne soit point un palliatif. Sinon, vous n'aurez fait que mettre le malade au désespoir; et, dans sa fureur, il vous étranglera.
Écoutons, relativement aux impôts prélevés sur la consommation, le plus homme de bii'n des économistes, celui qui voulait que le revenu social se prélevât au moyen d'une partie suffisante du sol appartenant à la propriété collective; ce qui, vu Timpôt actuel, exigerait déjà que le sol en entier appartint à cette propriété.
c — Quant aux octrois, dit-il, ou droits d'entrée dans les c villes, je vous dirai une anecdote : les vieillards aiment à « raconter.
c Ces droits entraient pour vingt millions dans les revenus « deTancien gouvernement (avant 89), qui les avait étendus « jusqu'aux bourgs et aux gros villages, d'après votre prln- « cipe de confondre l'impôt avec la jouissance de la con- « sommation. Le comité des coniributions ne voulait pas « renoncer à une branche de flnances que Ton regardait f comme siprûducti»e. Je m'étais fortement opposé à la pro-
— Wl —
poiMoB. L*AâB6nblée coostiluante avait cru tooi amngeren deiibt'Taat : T Qu^il y aurait dos droits d*eatrée dans toutes les villes closes; 2* que Dupout de Nemours en rédigerait le projet, parce qu*y trouvant beaucoup de dilBcultés, il mettrait plus de soin qu'un autre à les lever.
• Il fiait dans mon caractère de refuser net cette mission ; mais Je songeai qu'à mon refus , quelque éi-happé de la r^e générale saisirait cette occasion d*accabler sans mesure le commerce, et d»* passer pour un grand Qnancier, parce que son travail produirait beaucoup. Je me mis donc É rouvrage. Je fis entrer dans mon plan tout ce que Je pus V mettre de précautions pour qu'il fût moins vexatoire; et le Jour où il Killait présenter mon rapport à la tribune J'y Improvisai une préface o(l j'exposai avec bonheur :
« 1* L'injustice d'imposer, sur d<*s marchandises de même nature, dont la qualité plus ou moins précieuse ne pouvait être distinguée, des taxes qui seraient légères sur la consommation du riche (luquelle est toujours dans les meilleures qualités), posantes sur colle du pauvre, qui ne pouvait atteindre qu'aux qualités InrTieures;
• 2* L'injustice non moins grande de faire payer la même taxe aux productions nées à peu de frais sur un terrain Cavorable, et à celles qui, nées sur un terrain ingrat, avaient occ isionno de fortes dépenses, d'où résulterait Tab lUdon do lour culture;
• 'f J*appuyai sur les bornes invincibles des moyens de payer, letlonient quo, dans rimpossibiliié de faire dépenser à aucun homme un écu do plus qu'il ii*a, le consommateur n'a d'jiutre ressource que de consommer moins. J'ajoutai que l'opération S4'raii désa^Téabl** à nos commottants d'un bout de ia France i l'autre; quo partout on avait brisé les barrières des villes; et je finis end<*plorant mon sort d'avoir été forcé, par le dé( n'i im^KTioux de TAssemblot», de prodiguer mon Umph el mes efforts con '/ c mon opinion for^ aii<(0 «1 diclaréÊ, pour une opération contraire à mes prince, émes Ufmèree, à «m diooir, au eétre, Mese i enr e...
« Mes dernières paroles furent : Je wus ai donné plus que
« tna vte
< J'étais viveinenl ému ; je versais de grosses larmes ; mon
c émotiongagna mescollègues de tons les partis. Presque una-
« nimementils me défendirent de lire le projet, et abandon-
« nèrenl leur entreprise. — Jugez de ma joie! — Si j'ai eu
c des peines de toutes les couleurs et de toutes les intensités,
c elles ont été compensées par des plaisirs de toutes les es-
c pèces, de tous les degrés. J'en ai vécu... j'en vis encore,
c Say, au milieu des tempêtes, du mal de mer^ de la fuite si
c odieuseà mon courage , de Texil si pénible poor mon cœur;
« les yeux ruisselants d'avoir laissé malade la meilleure et
c l'une des plus nobles femmes que Dieu ait^èréées
c J'ai donc repoussé, et, sur mes rapports, l'Âss^iiblée
< constituante a repoussé presque tous lés impôts qui auraient
« gêné, vexé, tourmenté le travail... Est-ce de cela que vous
c me blâmez, mon ami? >
— Hélas! l'excellent Dupont de Nemours ignorait que, hors la constitution domaniale tout entière des finances, c'est-à-dire hors l'entrée du sol à la propriété collective, tout impôt, tout revenu social pèse exclusivement sur le travail; et que, ainsi que son ami Say l'a écrit: Tous les ans une partie de la population doit mourir de besoin, même au sein de la fialion la plus prospère.
Je conclus :
Selon tous les économistes, sous quelque bannière qu'ils se trouvent, le résultat nécessaire de la soeiélé actuelle est l'impôt ou le revenu social placé sur la consommation ; c'est-à-dire rexistenee nécessaire du paupérisme.
En présence de l'incompressibilité de l'examen, le feit actuel ou la société actuelle se trouve absolument incompatible avec rexistenee de l'ordre.
Aprèsavoir établi ces conclusions, passons à la répartition des richesses selon les prétendus socialistes.
DE LA RÉPARTITION DES RICHESSES
SEMIN
LES PRÉTENDUS SCMIIALISTES.
« Ce que sont \e% homnurK pourtant! vous iU'* pliift ÈÙn lie les occuper, de les frapper dataotage par den abtanlité* que par des idées joutes. •
LTxfEiEia, k Sainte-Hélène.
« Il fiiikte aujourd'hui tant d'i^prit parmi uoiui, qu'il domine aisément le bon sens, el peut olMCurcir a son ^ les points les plus lamioeus. » L'Ewmra. lé.
m Rien n'est plus lumineux que fiocompalibiiilê de l'onlrc avec le paupértsme, ea prrsence de incompressibilité de l'eiameo.
Eli bien * rhcrchet parmi les hommes d'Etat, un seul homme qui aperçoite ce point, 1»mineui comme le soleil : et vous ne le trou- ▼ères pas. » 0}U\\ Commentaire.
CofliBeiit examiDer toutes les utopies prétendues socialistes mt la répartition des richesses? C'est vouloir examiner \ les syslèflies jadis présentes sur le grand œuvre. Néanm. li
moins, avec de la bonne volonté et quelques grains de discernement, on vient à bout de tout ce qui est possible. Nous allons même voir : que, notre entreprise n*est pas aussi difficile, que Ton peut se l'imaginer dès Tabord.
Il existe un ouvrage de M. Vidal,* Intitulé : D$ ta ripartition des richesses, ou de la justice disiributtoe en économie sociale, ouvrage contenant l'examen critique des théories exposées, soit par les économistes, soit par les socialistes.
Ce travail est écrit avee clarté et benne foi. C'est rare par le temps qui court. Il a été imprimé peu avant 1848, et peut servir à étudier tout ce qui a été présenté jusqu'à cette époque. Depuis 1848, M. de Girardin est le seul, nous mis en dehors, qui ait présenté un système sur cette répartition. Nous avons déjà examiné M. de Girardin. Après avoir examiné M. Vidal, nous aurons rempli la tâche que nous nous sommes imposéci.
— «Il —
« Telle est la question dans laquelle je me f tuii aperçu, aiaii qu'en maintes o«c«sions, « que beaucoup d'homme» prenaient leur ho- « riioa pour les bornes du momie, m
îMiaaBEar, AsHi*mbl«e nationale. 21 mai 4791.
« Les peuple» de l'Eumpo ont fkit dt*« pro- « grès étonnants dans cequ*ou appelle les art» « et \e% scienrcâ, vi iU tiembleiit daoK l'igno- « rance des premières notions de la rooiratr « publii|ue ; il» connaissent toit, excepté leun^ n droits et lenr< devoirs, m
RiiiuPiUBi, 4ë floréal an II. .
CiMiiieocons notre examen par la préface; c'est toujours là qa*un auteur se révèle plus particulièrement.
« «^ La science sociale, tout semble le faire présager, dit
• M. Vidal, va être prochainement appelée à exercer une
• ioBuence décisive sur les destinées pacifiques des nations « européenues. •
-— La principale utopie des prétendus socialistes est : de vouloir qu'il y ait une science sociale pratique, possible tiint qo'il y a des oationalités; et, de vouloir qu'il y ail des desUaéfS padliques possibles pour rhumaiiiltS (aiit que les natio- Mlilés ne sont point anéanties^ par IVlablissi'ment du droit iM ftoeoliflquefflent révélé. Tant qu'il y aura des congrès préMidant établir la paix entre les nations, et de prétendus «vanii allant s'escrimer pour trouver cette nouvelle quadrature ; il n'y aura de possible : que des oscilUtious entre le <mioliimn et Tanarcbie.
« «— Dans la carrière nouvelle où la civilisation est au-
• jourd'huî lancée, continue M. Vidal, deux immenses pro* « Wtmm se draasent qui, par leur importance, dominent et
— 2ii —
c subaltornîsent tous les autres : les problèmes de foryoïiH c salion du travail et de la répartition des richesses. »
— En fait de science, rien n*est plus dangereux que les expressions indéterminées. L'organisation du travail, c*est Torganisation des travailleurs. L'organisation des travailleurs, c'est l'organisation des hommes : car, tout homme est travailleur; et l'homme seul travaille. Et l'organisation des hommes, c'est l'organisation de l'humanité. S'imaginer que l'organisation du travail puisse signifier autre chose, esl une folie anarchique. Quant à la répartition des richesses, elle est le résultat nécessaire de l'organisation de l'humanité. Tant que, par l'ignorance sociale sur la réalité du droit, la force seule peut régner: l'humanité s'organise en fractions, en nationalités; le sol est nécessairement aliéné; et, le paupérisme en esl la suite nécessaire. Quand la force ne peut plus régner ; et que la science ne le peut encore; il n'y a de*)^ssible, ainsi que je viens de le dire : que des oscillations entre le despotisme et Tanarchie.
« — Les économistes proprement dits, continue M. Vi- « dal, se sont peu occupés de ces hautes questions; ilspen- « sent que la concurrence suffit pour stimuler la production ; « ils soutiennent que la répartition se fait d'elle-même; ils « proclament dès lors que la science doit se borner à défi crirc des faits, à constater des phénomènes, puis à laisser u faire. Et ils ont, en effet, décrit le mécanisme de la proie duclion et de la distribution dans nos sociétés; mais jamais c ils ne se sont demandé si la production était convenable-
< ment organisée ; si les produits étaient répartis d'après la
< justice. Ils ont fait de l'empirisme; ils ont complètement « négligé la partie rationnelle, théorique, de l'économie. »
— Il y a une raison à cela ; la voici :
Les économistes se sont imaginé qu'il n'y a de possible qu'une seule organisation fondamentale de la propriété, celle relative à l'aliénation du soi Ils ont eu le bon esprit de voir : que la répartition de la richesse découlait nécessairement de
— il3 —
rorgaoîttUoQ de la propriété. Alors, ils ont dit avec raison : qoÊ la ooocurrence suffit pour stimuler la production ; ce qai est vrai sous les deux organisations; que la répartition se tûl d'elle-même; ce qui est vrai sous les deux organisations; que la science doit se borner à dt^^rire des faits, à conilaler des phénomènes; ce qui est absolument vrai dans lliypotlièse qu'une seule organisation de la propriété soit posffble; puis, à laisser faire tout ce qui n'est point contre TorfHÎaatîOD établie : ce qui est vrai dans les deux cas. Dés loff«, ilfe ont dû se borner à décrire le mécanisme de la prodMtioD et de la distribution ; puisque les deux se font nécesttirement dans Thypothése qu'une seule organisation de la fnffitté est possible. Ils ne se sont jamais demandé : si la prodoctioD était convenablement organisée; puisque n'y ayaot, seloii eux, qu'une seule organisation possible, l'orga- ■inliOD existante est nécessaire; et ils ne se sont pas de- ■imtf davantage : si les produits étaient répartis avec justire; puisque la répartition existante est, selon eux, seule
ï, et qu'il serait absurde de considérer comme juste \ ripartition impossible. Ils ont donc fuit de Tempirisme avec raison : si observer ce qui est nécessairement est de reapiriaaie ; et ils ont complètement négligé, et avec raison, loqoors dans leur hypothèse, ce que les autres appellent la pmrHe rationnelle et théorique de IVconomie; parce que, vovloir organiser une chose, où tout se fait, ou est censé se faire fiéeessairement, est aussi ulopique : que, de vouloir or-
> le cours du soleil.
• — Les socialistes, au contraire, continue M. Vidal (et
« par socialistes nous entendons les théoriciens qui veulent
« rorgaoisatioo du travail et l'association des travailleurs),
< subordonnant les faits aux principes, ont d'abord cherché
• raiiconellement à se faire la plus haute idée de l'ordre et
• de la justice ; puis ensuite, ils ont étudié les moyens pra- € tiqoea de réaliser l'idéal qu'ils avaient conçu. »
— Letaoeialisles auraient dû commencer : par rochercher
In caimc matérielle du paupéHsoie; et ite auMieni rêeonilti que, Taliénation du sol est la source de rexploitelioii masses. Alors, ils auraient dû prendre pour base de ranë«&«> tissement du paupérisme, rentrée du sol à là propriété ooUep» tive. Aueun d*eux ne Ta ftlt.
Si les socialistes voulaient subordonner les faits aux pria» eipes, la force h la raisoû) ils auraient dû reconnaître è ravance : que, sous rantropomorphiàme, comme sous lé panthéisme, il n'y a que des faits^ et pas de princi(yeê| fê» de droit, pas de justice, autre que la force. Déft lors, ils ii^ raient dû commencer : par renverser : et rantropomorptaisai et le panthéisme. Aucun d'eux ne Ta fait.
Quant à la réalisation d'un idéal quelconque, c'est ion» jours une sottise : tant que cet idéal n'est point prtelablement reconnu raisonnable ou possible. Que diriex-vous de la réalisation d'un idéal qui se proposerait de toire vivre rhomme sans boire ni manfifer ; et, de respirer etns aveir M passions?
« — Les socialistes, continue M. Vidal, se sont principa- « lement occupés jusqu'ici de l'organisation du travail. il Grâce à leurs efTorts, la question a été mise à l'ordre do « jour, puis débattue, même dans les journaux : si tant est a qu'elle ne soit pas encore résolue d'une manière complète, « on peut dire du moins qu'elle a été suffisamment élucidée; « et personne aujourd'hui n'oserait en nier l'importanoe. »
— L'organisation du travail, par pse associations, est uue folie dangereuse, comme conduisant au communisme. Elle est si peu résolue : que, son élucidation est une véritable bouteille à l'encre. Elle n'a d'importance que celle d'an perpétuel galimatias : sauf l'anarchie qu'elle doit causer.
M. Vidal se débat ensuite pour nous prouver : que, te paupérisme est maintenant une source d'anarchie; et, qu'il ftiut détruire le paupérisme, sous peine de mort sociale. C'est admirablement dit; et, l'on doit des remerciments à M. Vidal, pour s'être placé sur ce terrain. Mais comn)ent détruire le
», MBS, d*une autre part, autnenier ranarcbie? faOÉrequelL Vidal et les prétendus socialistes ne disent «aHeMût.
i «- Il 6tt temps, continue M. Vidal, d'attaquer de front « les principes et de les discuter. •
— Cetl vrai. Mais auparavant il conviendrait de savoir : ill I a des principes; et si, nous-mêmes, sommes capables et diieuler plus qu*iliusoircmcnt. Si Tantroponiorphisme et hpialhéisrae ne sont pas des erreurs; et la société actuelle as eoaoalt de vérité que dans Tune ou Tautre de ces IjypotkèM; nous ne sommes pas plus capables de discussions fUtu que oe le sont des horloges.
I — Il ne suffit pas de dire, continue Tauieur : le salariat
• dhv des avantages, mais offre aussi des inconvénients ;
• le salariat, c*est la liberté de Tindustrie, mais c*est aussi
• Il cause du paupérisme , etc. , etc. ; de faire ensuite des
• toeriptions, de citer des documents offlciels ou autres... < pois de laisser là le public incertain ou ébahi. Il ftiutcon- « dira, Messieurs, il faut donner des solutions. >
— Cest prrsque parfait. Monsieur; voici les taches.
Leiofttrnilest aussi inextinguible que Thumanité. Le salaire, c'est LA EÉmiNfiRATION DU TRAYAIL. Ccst \opraléhritt que vous avez voulu dire; ou, que vous auriez dA dire.
Le prûlétariût offre de tels avnnta^es, quMI esr, en donttni à celte eipression la valeur iVeiflavage dei massei, b bue exclusive de Tordre pendant que Texamen |>eut être eOBprimé. Il a les inconvénients : d*étre incompatible avec iVxIsleiicede Tordre, quand Texamen e»t devenu ineompres- «iMe; et, de ne pouvoir Are anéanti sans augmenter TanarcMe : tant que Tignoranee, sur la réalité du droit, n*est point dleHoéme anéantie.
QuAt au prolétariat, c*est si peu la liberté de Tindustrie; qw, cVn est Tesclavage. Et le pmléiarial, loin d*étre la cause 4y paupérisme, D*en est que Texpression.
— ÎI6 —
U foui coi>cliife,dites-?oQs, el doimer des sohnkms. Cest ce que les écononûstes ont ùûU Ds odI oqucIo qw l'ordre ic tuel est le seul possible. Telle est leur solution. El Os oot raison , vis-à-vis de vous; tant, que vous restez d'accord avec eux : que le sol doit rester aliéné; ^ que la réalité dn droit ne peut être démontrée.
« — Le salariat, dit M. Vidal, est-il une bonne ou une mauvaise cbose? Le travail n'est-il qu'une mardiandise, ou les travailleurs sont-ils des bommes? Ont-ils droit à pariiriper à la richesse comme producteurs et comne membres vivants de l'humanité, ou ne sont-ils que de simples instruments, des machines, des animaux qu'on ontretieot tant qu'ils sont utiles, qu'on laisse périr quand on n'en a que faire? Doit-il y avoir une justice sociale, ou ne reconnaissons-nous d'autres droits que la force et la puissance des écus? Les hommes doivent-ils s'exploiter et vivre en ennemis, ou s'associer et vivre ea frères? Oui ou non? Répondez donc, et que nous sachions une branefois à quoi nous en tenir?»
— Nous allons vous répondre. Monsieur; et, vous saurez parfaitement à quoi vous en tenir.
Le prolétariat est une bonne el une mauvaise diose : nous venons de vous dire quand et comment.
Sous l'anlropomorphisme ou le panthéisme, le travail n*esl qu'une marchandise, une denr^^ comme le dit l.-B. Say; ot les travailleurs ne sont pas plus des bommes que des chiens : quant au fond, et abstraction faite de la forme. Les hommes, quand ils sont faibles, ont moins de droit de participer à la richesse, comme producteurs et comme membres vivants de Thumanité, que n'en ont des chiens forts; et^ ces hommes faibles sont de simples instruments, des machines, des animaux, que les forts entretiennent tant qu'ils sont utiles, et qu'on laisse périr quand on n'en a que faire. La justice sociale, toujours sous Tantropomorphtsme et le panthéisme, est un attrape-niais; et, alors, il n'y a d'autre droit que la
fom ei la puissance des écus. Les hommes, toujours alors, c'ast-è-dire les /br/#, doivent exploiter les faibles, et les miter eu ennemis. Quant à Tassociation, elle a lieu entre les forts; et, toute autre association, toujours alors, est une sottise ou une friponnerie. Maintenant vous savez à quoi vous en tenir.
m — Si VOUS savez quelque chose, s'écrie M. Vidal , au m DOB do public, si vous savez quelque chose, dites, parlez!
• Si vous ne savez rien, alors ne nous abusez pas plus long*
• leaps. Jetez vos ornements sacrés, déchirez le voile et « |Ni>daBiez que le tabernacle est vide, que la science som dale n'existe pas, que le livre de nos destinées pour vous m n*a que des pages blanches. •
— Très-bien! Voilà aussi ce que le public adresse i M. Vidal. Nous verrons s'il révélera la vérité d'une manière filionoellement incontestable ; ce qu'il faut faire sous peine ëe ne pas avoir la science sacrée; ou si ne l'ayant pas, il jellera sa rosette et brûlera son écharpe (I).
« — La statistique, dit M. Vidal, constate que le paupè-
• risse va progressant de plus en plus chez les nations inm dnstrieoses, qu'il se développe parallèlemenl à la richesse « el i la civilisation. >
— Bravo! Monsieur. Cette déclaration ne vous coûtera point votre écharpe. Vous dites : que les économistes nient reite vérité. Erreur : il y a longtemps qu'elles été proclamée par MM. Blanqui et compagnie. Puis, vous accusez de œ Eût le salariai et le laissez faire. Hélas ! Monsieur, ils en sont aissi innocents que vous et moi.
Après avoir fait Téloge de Tamour des systèmes, M. Vidal dit:
« — Laissez donc les impuissants crier contre les sys- (; ils ont pour cela leurs raisons. Comme ce renard
h Ori Hait écrit fo IS49.
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« de la ftible, qui aTait la qtieue eoupèe. Oq peut certes 6N-
« tiquer un système, on peut le combaitre ; mais reprocher
a à un écrivalD d'avoir une opinion attitiê, d'avoir un sys-
« tème, c'est lui reproclier d*être en état de faire de la cri-
« tique sérieuse et scientifique; c'est lui reprocher d'avoir
« des solutions à fournir, d'avoir quelque chose de ratioo-
« nel à dire; c'est lui reprocher enfin de n'avoir pas pris la
o plume uniquement pour barbouiller du papier. >
— Un système est un ensemble de raisonnements, logiquement basé sur une hypothèse. Ce système n'est science t que, lorsque l'hypothèse sur laquelle il repose est démontrée être une vérité. Dès ce moment, le système perd son nom pour prendre celui de science; et l'hypothèse perd son nom pour prendre celui de vérité. Avoir une opinion arrêtée sur un système, tant qu'il n'est que système, a été caraoiérisé de It manière suivante, par aaiot ÂugustiOi qui l'avait empruotte à Cicéron.
« — Il y a trois choses en l'esprit de l'homme, dit Mlût c Augustin, qui ont entre elles un très-grand rapport, et c semblent quasi n'être qu'une même chose, mais qu'il faut « néanmoins très^oigneusement distinguer; savoir est : « entendre, croire et opiner.
« Celui-là entend qui comprend quelque chose par des <K raisons certaines. Celui-là croit, lequel emporté par le <K poids et le crédit de quelque grave et puissante autorité, « tient pour vrai cela même qu'il ne comprend pas par des « raisons certaines. Celui-là opine qui se persuade, ôb plutôt a qui présume savoir ce qu'il ne sait pas.
< Or, c'est une chose honteuse et fort indigne d'un homme tt que d'OPlNEU, pour deux raisons : la première prouve a que celui-là n'est plus en état d'apprendre, qui s'est déjà « persuadé de savoir ce qu'il ignore ; et la seconde prouve « que la présomption est de soi la marque d'un esprit mal c fait et d'un homme de peu de sens. »
— Ainsi, toute opinion arrêtée est condamnable. Mais,
que dire d'ane opinion qui veut établir la liberté par TintroDisation du despotisme anéantissant la concurrence? Saint Augustin apparalt-il maintenant à M. Vidal, comme le pen<daut du renard qui avait la queue coupée?
« — Les économistes, dit M. Vidal, tout en rendant jus-
• lice aui excellentes Intentions des novateurs, se moquent
• d^eui fbrt agréablement, les présentant toujours au public m coBfle des Illuminés ou des somnambules. *
— MalSi en vérité, les économistes ont un peu raison. J*Ai étudié les prétendus socialistes, les socialistes d*opiaîoos^ autant quMl rst possible de le Taire; et, jus4]u*à prémil, Je n*y ai trouvé quMluminisme et somnambulisme. Vest-ce pas rêver : que de vouloir détruire le salaire, le laisset fiiire, la concurrence, etc., etc. Il y a de quoi faire adirer le despotisme, quand, on ne propose |>our le remplacar, que les horreurs de Panarchie.
MO
« Ce que le magnigiiontge est à la gym- « Dastiqae, la sophistique Test à la partie lé- « gislaiîTe. j» Platoii.
« La raison est le dieu da genre homaiD, la « philosophie, la lomière de toutes les lu- « mières> Tautorité det autorités. Tunique avec torité. » M. Gomtni.
« Et, où se trouve le crikérium rationDelle- « ment incontestable, pour distinguer : la rai- « son réelle de la raison lUutobe; la philono- « phie réelle, de la philosophie illusoire; « Tautorité réelle, de Tautorité Illusoire? » GoLOfs, Comtmemtaire.
« L'école éclectique, pour l'appeler par son (I nom, est aujourd'hui maîtresse et maltreMe « absolue des générations nouTelles; nui
« OCCCFB TOOTBS LIS CHAUI8 DE L'OfâKIffin-
« HENT, elll en a fermé la carriers à toutes les « écoles rîTales, elle s'est fait lapart du lion; « elle a tout pris pour elle, ce qui est astea « FOLiTiQCB, mais ce qui est un peu moint « philosophique. Le public a donc le droit de a demander compte à cette école du poufoir o absolu qu*elle a pris, et que nous ne lui coo- «f testons pas d'ailleurs : elle a beaucoup fkit « pour elle, nous le saToos ; mais qu*a-t-elle « fait pour le siècle? où sont sits aravres. ses M monuments, les Tertus qa*elle a semées, les « grands caractères qu'elle a formés, les « institutions qu'elle anime de son souffle? il « est malheureusement plus facile de s*adret- « ser ces questions que d'y répondre.
« Qu'est-ce que Dieu! qu'est-ce que Tàme?
« qu'est-ce que l'ouiTers? Pourquoi y a-l-il u quelque chose? Le monde est-il étemel et a inGni,sans borne dans le temps ni dans Tes- « paee? L'âme est-elle matérielle ou immatè- « rielle ? Est-elle libre ou soumise à la néce»- « site? Sor%'it-eile à la dissolution du corps ou « périt-elle avec lui? Voilà des problèmes sur (c lesquels on propose à Thumanité de se ns-
« SIGNES A L*lGKOaA!ICE, A L'iHIHP^tlEXCE « ETEIKELLE. »
Journal des Débati, 6 notembre 184t.
« S'il existait une monarchie de granit, U « suffirait des idéalités des économistes ponr «c la réduire en poudre. »
L'Ehpeeeue, à Sainte-Hélène.
Ainsi la philosophie et l'éronomie sont à
n naître. La polUi«|iityMiuf |»biloto|iliie u cco- * nomie, e»t tui \«aiM«-aii an teio de la lempHe H et det eoMilf , prive de booMole et de 9MH « Ternail. » Cousi, Comfmêmtmirê,
Le jnmèrt partie du travail de M. Vidal, est intitulée : LxrotinoN de peincipes.
Le preaier chapitre a pour sommaire :
• DtMlhUêt kutnaines. — La scieuce sociale comprend : « r la FkHasopkie ; V V Économie ; y la Pdilique. — Rap- « ports qoi unissent étroitement ces trois branches d'une • Btee science. »
« — L*bomme , dit M. Vidal , en commençant ce dia- « pitre, a une destinée quelconque à accomplir.
« Cesl là, poursuit-il, une vérité d'inUiilion, une vérité « évidente par elle-même; elle n'a pas besoin d*étre démon- « Irée; car, sérieusement, on ne saurait la contester. »
«* id encore, saint Augustin donnerait joliment sur les doigts i M. Vidal. Une destinée i accomplir, présuppose la liberté de Tbomme, le libre arbitre. Or, le libre arbitre est abaoloaMOt incompatible, soit avec rantropomorphûtme, aoit avec le ptntbéisme. Et tous les deux embrassent encore ilm- ■aaité tout entière. Que parall-il à M. Vidal, de la vérité ^ •*• pas besoin d*étre démontrée? Quand, dés la pre» wère page de Touvrage, on veut établir une hypothèse eo vcrilè, que penser de Tensemble?
a ^Quelle est donc cette destinée? s*écrte M. Vidal. Voilà « ce qu*il importe de savoir, car, de la destinée déeoiile la « Borale, ou la science du bien et du mal, du droit el di « devoir. »
— Très-bien ! Mais y a-t-il des destinées? La morale, le bieo et le mal, le droit et le devoir eiistent-ils en réalité, ou ne soBt-ito que des illusions ? M. Vidal veut-il : que, même as mm ë« Matérialisme, il y ait des destinées? Mais, c'csl
là une opinion ; et une bien sin^liëre opinion. Alors, il y a aimi la destinée des eailloui. Sous Tantropomorphisnie, dans lequel M. Vidal parait être confit, il n'y en a pas davantage ; et,àcet égard, M. Vidal peut s'en rapportera saint Augustin, qui était aussi bon antropomorphiste que lui-même. A moins que la pierre, en tombant, n'ait aussi la prôlentioii d'sëeomplir iine destinée.
« — Pourquoi, dit M. Vidal, Dieu nous a^t*U eriés et mis a au monde? C'est la première question du oaiéobismf ; c'est « aussi la première question de pbilosopbiOi la question par « exceileocei qui domine toutes les autres, »
— Pardonnez-moi, Monsieur, il en est uns autre qui la domine : La création n'est^Ue point absurde? Il y a longtemps que l'M nikilo nihil est passé dans la philosophie; et, la philosophie s'scoorde peu avec votrs antropomorphisme.
« — A celle question, continue M. Vidal, un homiuç se* « rieux doit pouvoir répondre. »
— Eh I Monsieur, rien n'est plus facile que ()e répondre ; mais bien répoudre est peut-être plus difficile. Vous ne reftiserez pas à l'Empereur d'avoir été un homme sérieux \ et, à Sainte-Hélène, il disait ; Dire d'oit je viens, ce que je suis, ci je vais, tout cela est au-dessus de mes idées (7 juin 1S1 6).
« — Il faut absolument, dit M. Vidal, adopler une des « solutions connues, ou chercher une solution nouvelle. « Celle question est d'une importance extrême; elle eom- « prend virtuellement le problème social tout entier. *•
— C'est vrai. Si le matérialisme est vérité, nous sommes sans destinée; il n'y a ni droit, ni devoir, ni bien, ni mal. Si l'antropomorphisme est vérité, si M. Vidal a Tbonneur d'avoir été créé, il en est de même : selon saint Aufustin, Mslebranche, etc., etc.
« _ Quelleest, contiMUe M. Vidal, la destinée de l^honne, k de l'humanité? Répondei, mais peseï et médites Mon vas
« paroles., • car tout dépendra de la répons^ que vous allez
• lUre. •
«*- C'est encore vrai, tout dépend do celte réponse. Mais à q«i M. Vidal Mt-il celte demande? Est-ce à des individus? Cem-ei n'ont onlre eux aucun critérium commun pour être d'accord. Est-ce à la société? celle-ci n'a de représentant que la science; et, celle-ci proclame : que, sous l'aniropomorpbisae comme sous le paulliéisme, l'homme n'a pas de likerlé| par conséquent, pas de destinée à accomplir, et qu'au sein de la science, il n'y a encore qu'an tropomorphisme et panthéisme. M. Vidal, qui se donne comme très-partisan de Tantropomorphisme, a-t-il quelque chose de mieux à nous offrir?
« — Si l'on ne connaît pas la destinée humaine, continue « M. Vidal, ou ne peut connaître ce qui est bien et ce qui « est mal ; ce qui est moyen, ce qui est obstacle, on ne peut « distinguer le vrai du faux, le juste de l'injuste, l'utile du « nuisible; car, pour juger, il faut un critérium, un moyen
• ^Mloonqua d'appréciation ; on ne peut avoir do morale, « M M peut avoir de philosophie. »
— Menl très-bien t pour un individu. Mais il faut plus pêur la aooiélé; et en fiiit d'ordre social, c'est exclusivement i*aile qu'il peut être question. Pour la société, il no s*afit pas d'un critérium quelconque; il faut un critérium mfott, socialement iMPoaè, entendez-vous? soit par une poi basée sur une inquisilion; soit par la science basée sur une démonslraiion rationnellement incontestable. Vous ne voulez plus du premier. — Parfait. — Avez- vous le second? — Non. — Et, cependant, il faut l'un des deux, sous peine de mort sociale.
€ ~ Quiconque, continue M. Vidal , n'a point de notion
• delà dflitinéo humaine, quioonquo ignore où nous allons,
• où nous devons aller, ne peut pas indiquer une routo qu'il
• ne connaît pas, ne peut, dès lors, pn'^tendre conscienciru-
• aaamit fc diriger la société. >
— Très-¥ni! Hmstok, MoDsieDr, avez-vousuDe noUoQ nlioowQeBfiit iBontesUMede la destinée huinaiDe? Alors, fûles-ea put i la socâélé. El, si vous ne l'avez pas, com- Beot osez-TOBS prèleodre i diriger la société? Car, ne l'oubiiez pas, prétendre à enseigner, ^esl prétendre à diriger.
« — QoicoDqne n'a pas de norale, continue M. Vidal, « ne peut rigonrensesent distingiier œ qoi est bien de ce « qui est Bal, ce qoi est Trai de œ qui est faox, ce qui est c utile de ce qui est nuisible; dès lors, il n'a pas même « droit de critique. Que s'il rient nous dire : Mais vous « vous égarez, vous hiles fousse route! — Il su£Bra , pour « lui imposer silence, de répondre : Mais qu'en savez-vouset ■ que pouvez-vous en savoir? »
— AdmiraUement dit et admirablement pensé. Hais c'est précisément ce qui vous sera objecté : à vous,.qui êtes antropomorphiste , et par conséquent négateur de toute destinée humaine.
« — En résumé, continue M. Vidal (qui aime à se répéter « sur ce sujet, et je le lui pardonne de bien bon cœur), sans « une solution quelconque du problème de la destinée*. ••
— Ici, quelconque signifie sans doute ralionneUement mconteslable, scientifique; car, sans cela, ce ne serait qu'une solution individuelle ; c'esl-à-dire des solutions individuelles, dont le résultat social serait la plus effroyable des anarchies.
« — Pas DE RELIGION, continue l'auteur, PAS
DE PHILOSOPHIE, PAS D'ÉCONOMIE, PAS DE POLITIQUE
a etc., etc. Et, comme conséquence forcée, pas de critique « possible sur tous les différents sujets.
< On pourra sans doute avoir des idées plus ou moins in- « cohérentes sur ces matières; nous ne prétendons pas le « contraire; mais on ne pourra jamais avoir aucun moyen M d'apprécier la justesse ou la fausseté de ces idées; on sera • exposé à se tromper sans cesse, à errer au hasard au mi- « lieu des ténèbres, à travers les systèmes les plus contra-
« dicioires, adoplaol aujouririuii telle opinion, et demain
« trile autre; à se contredire à chaque instant; à combattre
m les principes que l'on défendait In veille; à tourner enlln
« dans un immense, un éternel cercle vicieux. »
— Toujours admirablement bien dit et pensé. Hais alors, que devient donc Vapinion arréiée de M. Vidal ; qui, loin d*avoir une opinion arréiée sur la destinée humaine, nie implidleaieut cette destinée ; par cela seul qu'il affirme la réalité ëe r«Dtropomorphisme.
— Après cela, et comme fatigué d'avoir été clair, M. Vidal CDtredans un galimatias double : d'antropomorphisme, de ■y^lîdsme, de philosophisme, au sein duquel lui-même n'a pas compris un seul mot. La fln du chapitre est, cependant, digne du morceau que nous avons cité.
m — Sans la morale, dit-il, l'économie manque de base; m sans la morale et l'économie, la politique n'est plus que
• Part des expédients; elle n'a plus ni sens ni raison d'être; m elle est sans principe et sans but; elle ne peut être autre « chose qu*une tumultueuse mêlée, où l'ambition, Tinlrigue,
• te force, la ruse et la mauvaise foi , les passions les plus « honteuses, se disputent la victoire, c'est-à-dire la domi-
• nation exclusive, au milieu des ténèbres, de Tanarchie et
• du diaos. »
— Cest encore parfaitement vrai. Mais, y a-t-il, en réalité, vie morale autre que celle préchée par les fripons pour exploiter les dupes? La prétendue scTience actuelle dit que mm. Alors, M. Vidiil, avant d'aller plus loin, aurait dû prouver: que, la prétendue science actuelle n'est point la science réelle. Au lieu de cela, il ne dit pas un mot de la busaeté de celte prétendue science; il supposk : que, la monte existe.
Si, la morale est si nécessaire, et elle l'est en effet ; si ce
A*€st pas exclusiveuMMit ^ur l<' bourreau qu'elle doit n*poser;
^ une ptretlle idée siTait essentiellement iitopiqne, siiflU-il
«l^^labaser sur une hypoihési*? M. Vidal scruit-il, par has;ird,
ni. §.*>
— zxO —
de récole de H. Guizot? Ce snvaiil professeur, sachant parfaitement que l*antropomorphisme et le panthéisme ne pouvaient, en présence de l'incompressibilité de l'examen, être bases de morale; et, sachant en outre, que la morale est absolument nécassaire à l'existence de l'ordre, a voulu la baser sur sa propre autorité; qu'il a eu l'adresse de présenter: comme étant l'autorité philosophique.
« — Pour ceux d'entre vous, dit-il, qui ont fait des études « philosophiques un peu étendues, il est, je crois, évident « aujourd'hui que la morale existe INDÉPENDAH-
MENT D£S IDÉES RELIGIEUSES
{Histoire de ta Civilisation en Europe, p. 136.)
— Cette proposition, dans la bouche d'un homme aussi éminent, prononcée du haut d'une chaire, dans la première école du monde, a fait plus de mal à l'existence de Tordre que toutes les folies prétendues socialistes. Je le répète : M. Vidal appartient-il à cette école? S'il y appartient, il s'expose aux dangers que lui-même a si bien décrits :
« A ne jamais avoir aucun moyen d'apprécier la justesse < ou la fausseté de ses pro[)res idées ; à se tromper saos « cesse ; à errer au hasard au milieu des ténèbres, à travers « lessystèmes les plus contradictoires; adoptanl aujourd'hui « telle opinion et demain telle autre ; à se contredire à chaque « instant; à combattre le lendemain, les principes qu'il dé- « fendait la veille; h tourner enfin dans un immense, dans « un éternel cercle vicieux. »
Comment est-il possible, après avoir si bien décrit l'abime et ses dangers, de s'y précipiter ainsi tête baissée?
« L*BCO!iniii pt'BLiot'E embrasM les obser- « nation» et le» |>rinripvg qui «mt rapport aui
« I^TLMÉT> il'uue liatiuu COMMOIUIEB E!I PAITI-
« ct'Likiiy <i comme p(»U¥ant être opposes av\
«* l?ITEEÉr!« D*r?IE AITIE ÏIATIOU. » J -B. SaI .
» C 'qiii.rlairrmeiit ciprim*'', M/iiitii* : i|iit.* la « liouiie économie publiqa« fl'un« nation eut : « vv qui l.i remJ l.i plus lortc ; et ce qui rcud c le« .iiilrf« li'o plu« fiiblfti.
« l.«ii Aiigl.ii», depuis un un le, ftont left « pnmicr^ ••i;i>Ufimi<»t<.'*i <lu mumlo. »
Colin», Commentaire,
M I/hCiiN'KlIlL PnLITlOI L rtJ.inlf le* lOttTi'ts « de <|*i(.lt|ue D-itiuu que re Miit, «hj de U Hh-
« CILTK IN Ok!<ikaAL. » J.-B. SaT.
« Et i-uinme, tint qu'il > n ile< ikitiimalitc^,
• c*f!«t-,i-dire tint que b Torce e^tle ««ulrriti*- « num iHi««iblc di? juiln-e euln- «dit**, Tint^^rOt
• de ki ftiiciét** m KéuérmI, abstraction faite de « la fon'«-, e*t ta plii^ uraiide di* l'TOPlE:»; il « faut en i'oiiclun> : que l'irronomie polltiqo« « est encore la plu» içraude de* L'TuPilf . »
C<>i.i?f.4, Commentaire.
« Quiconque n'iu'BLiE pas qu'il y a des Etat* c politique* fU^par^ lei un« de« .lutre* et cou»- « titue« diverMmeDt, ne traitera jam.ii« bien « aucnnc question d'économie politique. »
Tl^lOOT.
« Ce qui, clairement e&primé, «ignifie :
« quirompit; iroublit> pi« ireiaminer une « qui-^liuu dm» ('<- qir<:llc e«t , piiur n** m? « «ouirenirqu«* ilc feiaminer d.iu« r.- qu'elle « nVftt \tA^, ne traitiira jaoui» bien cette qiirft- « tu m, u*im|Hjrte i quel urdre elle appar- « tienne. » Coiiiit, Comm$mtair9.
Le chapitre ii a pour sommaire : Principes économiques. ÊÊtp objet ci définition de l'économie sociale.
t— L'économie, avons-nous dil, rt^pèle M. Vidal, est « frioripaleroent la science de rutile. •
-* Bien, lliuisieur. Mais ruiiie «l«'|H'iid aussi de la mu-
raie. El, s*il ify a pas de morale; c'esl-à-dire : s'il n'y a do morale qu'illusoirement, qu'est-ce qui détermine Tulile? Vous-même avez dit, qu'il faudrait crier à l'homme sans nolions certaines, qui voudrait déterminer l'utile : Qu*en savezvous, et que pouvez'vous en savoir?
Il y a plus : la science de Vuiile, socialement parlant, c'est la science de l'ordre. Car, ce qu'il y a de plus utile socialement, c'est de vivre ; et, hors l'ordre, la société doit mourir. Vous, vous dites : que, l'utile, c'est la non-existence du paupérisme. Mais, Monsieur, étes-vous bien sûr que le paupérisme ne soit pas absolument nécessaire à l'existence de l'ordre, tant que vous et les vôtres êles obligés de jeter vos ornements sacrés, comme forcés d'avouer que, pour vous, la science sacrée n'existe pas encore?
« — La misère, dites-vous, c'est la cause de l'abratisse- < ment, de la prostitution, de la servitude, de l'immoralité, c et la mère féconde des vices et des crimes. »
— Eh ! non. Monsieur. La misère n'est point la cause de Tabrulissement, etc. ; c'est, au contraire, l'abrutissement, c'est-à-dire l'ignorance, qui est cause de la misère, etc.
« — Eh bien ! continuez-vous, l'économie enseigne ou a doit enseigner comment, par le travail, on peut créer l'a- « bondanc<^, comment on peut faire participer tout homme « aux biens, aux joies de ce monde. )»
— Enseigne ou doit enseigner est très-joli ! Alors, Monsieur, pourquoi n'enseignez-vous pas? Parce que vous ne savez pas, n'esl-il pas vrai? Vous voyez donc : que, l'ignorance est seule la cause de la misère !
« — Nous croyons sincèrement, continue l'auteur, que « celui qui aurait trouvé un système économique, un méca- « nisme social, capable de mettre le dernier de nos semblables « à l'abri de Pindigence et des mauvaises suggestions de la « faim, d\KSsurer à tout individu, en échange de son travail, « as ez de bien-i*tro et de repos pour lui i)ormellre de déve-
« lopper son lnlollip:<^iir«^ o\ son tupiir; — nous croyons qiio
« criui*iâ aurait fait pour IVilucation, pour la moralisation,
• pour rafTranchissementdu peuple, pour la liberté et la di-
m goiié humaines, c^nl fois plus que tous les professeurs de
« OKiraleet les niailres dVoole, etc. »
— Dés Tabord, vous avez mis la morale au-dessus de la richeaae de tous; mainlenant vous mettez la richesse de tous au-dessus de la morale. Vous Tavez bien dit : sans morale, on esc exposé à se tromper sans cesse ; à errer au hasard au ■tlieu des ténèbres, à travers les systèmes les plus contradictoires, adoptant aujourd'hui telle opinion et demain telle mire; à se contredire à chaque instant; à combattre le lendemaÎD les principes que l'on défendait la veille; et c*est ce que TOUS faites.
VousYOUii trompez, Monsieur ; si même vous aviez donné les ■oyeos théoriques, et quant à la richesse seulement, de répartir tes produits du travail de manière à ce que nulle exploitation du Cûble par le fort ne fût possible, cette théorie serait complétcflieQl inapplicable : parce ({ue, comme vous Tavez dit, la répartition des richesses est subordonnée à Tordre moral. Eu dehors de la connaissance réelle de cet ordre, votre répartiliou, conforme au travail, neserviniitquVi faire des brigands. « Si toute la France savait lire, a dit M. Miciiel Chevalier, « elle serait ingouvernable. » Et, c*est très-vrai, en époque d*ignoraiice sociale sur la réalité du droit. Si, en effet, la Franee savait lire, elle verrait que vous placez les professeurs d'économie au-dessus des professeurs de morale. La France eu conclurait : que la ricliesse vaut mieux que la morale. C'est ce que les gens pri^tendus iiistruits de notre époque croieut savoir. Où en serions-nous, si les masses avaient une pareille iuslniction?
« — Vous dèUnirii*z IVconomie, dites-vous : La science « qui enseigne comment il faut or;;aniser rinduslrieel n*par- « tir les ricliesst*s, conformènieiit aux principi's «li» ruiilitè • géoêraleel de la justice disliibutivi*. •
^; 61^ comment elle peut se réaliser sans faire tort à penoDoe, tout en faisant le bonheur de tous.
• — Qui donc, dit M. Vidal, a cH^rit ces lignes impi- € toyiMes?
• • Cn homme qui naît dans un monde di^Jè occupé, si sa « tauUe B*a pas le moyen de le nourrir, ou si la société n*a
• paa besoin de sou travail; cet homme n*a pas le moini/rf « énitiê réclamer une portion quelconque de nourriture, et « il est réellement d$ trop sur la terre. Au grand banquet de la « nlare, il n*y a pas de place pour lui; la nature lui corn*
• mande de s*en aller, et elle ne tardera pas à mettre elle-
• même cet ordre à exécution. » >
« Cest, le croirait-on, un homme généreux, un philan- « trope sincère. Mais c*est un disciple de Smith ; c'est Mal-
• Ihus, le fondateur de Técole fataliste. •
— Eb bien I Monsieur, ce que dit Malthus est la pure vérilé, llnévitable vérité^ sous Torganisation sociale que vous prolégei, ayant pour base : Tantroporoorphisme ou le pan- Ibéisme i Tintellectuel, ef TaUénation du sol au matériel. i.-B. Say a exprimé la même chose en disant : Tou$ les ans
f partie d$ la population doit mourir de besoin, même au m de la nation la plus prospère. Et c*est nu^^i vrai^ sous la plume de Malthus que sous la plume do J.-B. Say.
Cela ne peut pas durer, sous peine d'anarchie, répéterez-
TO
Très-bien ! Mais avez-vous un remède? Connaissez-vous lealement la cause du mal ? Vous n*eii avez même pas Tombre d'une îd<V.
• — (jui a st'rieusement proposé, continuez-vous, des hé- «eatombet de nouveaux nés, Tasphyxie desenfants du pauvre? « (:*est Marcus, disciple de Malthus et d*Adam Smith. •
— » Mais, Monsieur, Malthus, Adam Smith et Marrus tHaient, à cet égard, les disciples d*Aristote, que la société que vous protégez a jadis défendu de contrarier, sous peine d*étre
pendu. Et Arislote, A. Smith, Mallbas el Marcos onl parfaitement raison, tonjonrs sous la société que vous défendez; à moins qu'il ne soit moins cruel de tuer des hommes par une mort lente, que de tuer des enfants, encore privés de connaissance, par une mort rapide.
c — C'est, continuez-vous, encore Malthus qui a écrit : ce Que chacun en ce monde réponde de soi et pour soi. c Tant pis pour ceux qui sont de trop ici-bas ! On aurait trop c à faire si Ton voulait donner du pain à tous ceux qui crient « la faim ! Qui sait même s'il en resterait assez pour les ridies? « Comme la population tend sans cesse à dépasser Itô moyens « de subsistance, la charité est une folie, un encouragement « à la misère. » »
— Ce que Malthus a dit, M. Duchàtel l'a répété. Il y a |)lus ; Malthus et Duchàtel ont tellement raison, sous la société que vous protégez ; que, ce fait qu'ils ont avancé, est aussi incontestable que la démonstration du carré de Thypothénuse.
« — Et ces lignes, continuez-vous, dignes en tout point « des précédentes :
«t A rigoureusement parler, la société ne doit aucun se- « cours, aucun moyen de subsistance à ses membres. »»
— Et ici, vous mettez entre parenthèse :
« — Alors, à quoi bon la société? »
— A quoi bon? Je vais vous le dire, Monsieur. A établir l'ordre au sein de la société; c'est-à-dire, à conserver la vie de l'humanité : jusqu'à ce que l'ignorance sociale sur la réalité du droit, ignorance dont la conséquence nécessaire est le paupérisme ou la mort, puisse être anéantie; et par suite, le paupérisme. Comprenez -vous, Monsieur?
ce — En se réunissant, continue la citation, chacun est c censé lui apporter ses moyens d'existence. »>
— Iri, vous mettez entre parenthèse :
< — Vous lipirez-vous U» nouveau uô apportant aviv lui « » venanl au monde, ses moyens d'existence? Chacun ap- « porte avec lui ses bras, sa bonne volonté, son travail, et « cela doit suffire pour lui donner le droit à vivre. »
— NoD, Monsieur. A supposer qu'il y ait un droit, dont la raisoo est Texpression, le droit de toute rhumanitê passe a? ant le droit d'une partie de Thumanitê. Le droit de Thu- Bunité, c'est le droit de la société. Et la société doit pouvoir vivre, même aux dépens de tel ou tel individu. Salu$ papuli wiiima Ux esio. Quand donc le paupérisme est nécessaire à reiislence de l'ordre, vie sociale, ceux d<»s pauvres qui sont 4e trop n'ont pas le droit de vivre. Il n*y a que les riches alors qui aient ce droit. Et c'est seulement quand le paup^ risflie devient incompatible avec l'existence de l'ordre, que /ont commencent à avoir le droit de vivre; droit qui neiieut se réaliser que par l'anéantissement de l'i^Miorance sociale; ignoraoce rendant nécessaire la société que vous protégez ; et, qui donne raison à l'auteur des citations que vous bliïmez.
• • Ceini, continue la citation, qui se présenterait à elle « sans ressources serait obli;,'é de les réclamer d'un autre « membre de la société; celui-ci serait fondé a demander en « vertu de quel droit on lui impose cette charge. Telle est la « rigueur du droit. »»
« Elles sont, dites*vous, de J.-B. Say, disciple de Smith. •
— Mais, Monsieur, tant que rinU'*nM général n'i'si point rpiidu identique aux intértHs individuels, re qui ne peut exister sous la société que vous protégez, J.-B. Say et Smith ont parfaitement raison.
m — Enfin ces mots^ ajoutez- vous, sont de J.-B. Say : « « Quand l'économie professait la pn-imlion de gouverner « rÉUt, on conçoit quelle pouvait porter ombrage a Tau- « tonte; mais œ danger n'est plus à craindre, mainlifiant « fm'eUene contisie qm^à décrire la manrre dont U^ ehov* « 9e ptaaeol dans la société. • » {Cown complet.)
« Et ailleurs :
< c Les économistes du XYin^ siècle, qui se croyaient apc priés à diriger le gouvernement, et malheureusement anasi c quelques auteurs (M. Sismondi, sans doute), ne me c semblent pas avoir compris le but et la dignité de la c science. > »
— c Quelle superbe ! ajoutez-vous. Mais, jamais, non, « jamais, l'économie n'a été dégradée, avilie, ravalée comme c dans ces lignes. »
— Eh ! Monsieur, vous qui voulez conserver la société de J.-B. Say, vous devriez parler comme lui, sous peine d'être illogique. Au reste, je pourrais vous citer des passages de J.-B. Say, où il dit tout le contraire. C'est que, quand on est saus base morale, on s'expose, comme vous le dites fort bien, à errer à travers les systèmes les plus contradictoires, adoptant aujourd'hui telle opinion, et demain telle autre, etc., etc.
c — Les économistes, dites^vous s'étant trompés sur le c but même de la science ; il n'est point surprenant qu'ils « aient fait fausse route. »
— Allons, Monsieur, nous allons voir si vous les redresserez. Mais faites attention qu'ils auront droit de vous dire ce que vous leur avez mis dans la bouche. — « « Quiconque c n'a pas de notion de la destinée humaine... ne peut ri- € goureusement distinguer ce qui est bien de ce qui est mal,
< ce qui est vrai de ce qui est faux, ce qui est utile de ce qui c est nuisible. Dès lors, il n'a pas même droit de critique. « Que s'il vient à nous dire : Mais vous vous égarez, vous c faites fausse route ! il suffira, pour lui imposer silence, de
< répondre : Mais qu'en savez-vous, et que pouvez-vous en « savoir? » »
— « A les en croire, continuez-vous, tout va de soi- même, € et tout va pour le mieux dans le monde économique, € comme dans le meilleur des mondes possibles. Aussi la
€ 5dence doit-elle consister uniquemeni à docrii^ comment fl lesctioses se passent, puis à conclure : llfaui laisser faire. • € Mais, c*est proclamer la nullité et Tinutilité de la « science. »
— Mais, Monsieur, vous devriez conclure comme eux, si foits étiez fidèles à vos prémisses. Vous affirmez : que, la société basée sur Tuntropomorphisme ou sur le panthéisme, et «r raliénatioQ du sol est la seule possible. Or, sous cette société, tout conduit M^^cexxafVfifieii/ au pauptTisme. Alors, tout va de soi-meiBe, et tout pour le mieux; puisqu'il n'y a pas Mire chose possible. Vous concevez donc : que la science Ml oonsister uniquement à décrire comment les choses se pMfieol; puis à conclure : il faut laisser faire? Et en effet : fie Toudriez-vous faire si vous ne pouvez rien faire.
Remirqoez, d*ailleurs, que le laisser faire signifie seulesent : laissez faire ce t/ui est cofi forme à l'organisation actntlh éê la société; empêchez de faire ce qui lui est cofihmn. Et ce laissez faire existe nécessairement sous toute Mdèlè possible. Crovez-vous, par exemple, que la société actaelle laisserait faire : si les pauvres voulaient avoir ce à fiioi ils auraient droit s^ius une autre société? Allez donc le dénuder à It Constituante de sotte et san^rlante mémoire !
« Le laissez faiie, qa'est-ce donc antre « chose, s'il tous plaît, que la néçatioD for- « nielle de réconomie? S'il faut toujours lû»- « «er faire, il est évident que la sdeuce est tt parfaitemeot inutile, et nous ne Toyons ptf tt re que les savants auraient à nous ensê- « gncr ! GoiireTons, une fois pour toutes, qn^ u n'y a qu'à laisser faire, et tout sera dit La « belle science, en vérité, qui se résume eo « une négation : Ne iien faire!
« De science morale et politique qu'elle tt devait être, qu'elle était dès le principe, « la voilà donc réduite à ne plus être q^pae a science de pure curiosité, une science ei- « clusivement descriptive, une scienee nata- « relie, analogue à la botanique ou à la coii- « cbyologie ! L'économie observera, recueillera u des faits, puis les expliquera tant bien que « mal; elle enregistrera les phénomènes ao- <( ciaux, sans en discuter la moralité, puis eUe « eu rendra compte do son mieux, comme la « physique rend compte des faits qui sont de « son domaine ; elle dira enfin commenl les « richesses se produisent, se distribuent, se « rousommeut, sans se préoccuper aucnne- « ment de savoir comment elles pourraient, « comment elles devraient être produites et « distribuées, sans s'inquiéter <le l'ordre, de « la morale et de la justice, qui ne sauraient « avoir rien de commun avec l't*conomie.
« Ali! J.-B. Sa> avait raison. Les écono- « mistes libéraux sont les seuls qui aient « compris le but et la dicmilé de la science! « ils ont d'abord décrété la souveraineté, Hn- « faillibilité de Tindividualisme, ceux qui (( avaient tant ri de rinfaillibilité des papes et « (les rois. Ils ont posé l'intérêt particulier « comme rétrulateur suprême eu toute chose, u comme princiiH? de justice, au milieu de la « lutte acharnée <le tous les intérêts ; iU ont « fait de la force, de la ruse, du hasard et de « la mauvaise foi, les arbitres souverains du « monde économique ; ils ont transformé Tin- « dustrie en champ clos, ils ont poussé dans « la lice tou< les romballauts, et. pour toute « morale, ils ont proclamé cette maxime des « sauvages : « Malheir ai x vaincus î »
M. Vidal. Qiap. II.
— Ce passage esl ailmirable, el, de forée à broyer les
wuioiuisU's; mais il retombe de tout suii poids sur les prékiidu> s^KMalistes.
Sous i*anlropomorpliisme ou sous le panthéisme, seule alternalive admise par messieurs les prétendus soeialistes, il a\ a de possible : que, In souvi^rnintet' de droit divin, in- UIlibiKté des pa|»es; ou, que la souveraineté du peuple, inbillibililé de Tindividualisme. Kl, quVst-ee, s'il vous plaît, que la souverninet;* du nombre, si ee n*est (Muisser dans la lice tnus les oombnilaiils; puis, |>onr toute morale, proela- •er cette maxime des Sîinva^TS : MALiiErR AUX yaintcs !
Maintenant, Monsieur. ave/-V4ius une autre souvtTainetê à proposer? Si vous la proposiez, apn^s avoir admis qu'il n'y i de possible que l'antropomorphisme ou le panthéisme , vits recommeueez à errer au hasard au milieu de$ ténèbres, i Imters les systèmes les plus conlradicloires, adoptant aujêÊNThni telle opinion et demain telle autre.
Apres eela vous établisse»/ , à IVf^ard des tH:onomistes , sue série de : iV^ n'ont pas compris ; que , malhcureuse- Mil, TOUS ne eomprene/ pas vous-même.
Puis vous ajoutez :
• — EU nous aussi, nous voulons la liberté, la liberté < roiR TOts! Pour les faibles eomme pour les forts, mais « BOUS ne prentMis pas les mots pour la ehose. Nous voulons « une liberté K*elle, stable, permanente, et non pas une li-
• berk* nominale; et nous disons qu'aujourd'hui cette véri-
• table liberté n'existe pas pour tous ; qu'elle ne peut exis-
• ter qu'à la condiiion dVire efficacement garantie •
— El, où peut-elle se trouver, s'il vous plaît, celte gariDlie? Sous l'anlropomorphisme ou le panthéisme, que vous croyez seuls possibles, il n'y a de ^rantie efficace que LA roRCE. Kh bien ! celle ;,Mrantie de voln» choix elle existe depuis le commenc^^nent du monde. Uu<^) diable! voulezions donc?
— « On a bien assi'Z, ilit«»s-vons, dé^Minsidéré le principe « de raulurité; un a ashcz (*l trop fait de prolcstaulisme po-
« litique au profit exclusif de la noblesse et de la bourgeoic sic. Les véritables amis de la démocratie ont aujourdliai c à rébabiliter l'idée du pouvoir, dans f intérêt du peuple, < dans l'intérêt de l'ordre et delà liberti^. »
— Eb ! Monsieur ! sous Tantropomorphisme, Tordre^ c'est le despotisme; sous le panthéisme, la liberté, c'est l'anarcbie. Et vous n'admettez de possible : que, l'antropomorphisme et le panthéisme. Que voulez-vous donc que la société puisse faire : et de votre ordre, et de votre liberté?
— À En désarmant le pouvoir, continuez-vous, en lerè- « duisant à l'impuissance, on croyait arriver à la liberté la c plus complète, et l'on a abouti à l'excès de rimprévoyaooe et c de l'égoisme ; au triomphe de la force sur la raison et sur c le droit; à la domination de quelques intérêts particuliers, « des intérêts de la minorité; enfin à l'anarchie UNiTER*
SELLE
— Vous aimez Tautorité et le pouvoir, Monsieur, et vous avez raison. Mais quelle autorité, quel pouvoir, s'il vous plaît? Est-ce l'autorité de vous-même, ou celle de M. Louis Blanc? Non, répondez-vous, c'est l'autorité, le pouvoir de la raison. Parfait, Monsieur! Mais, tant qu'il n'est pas possible de distinguer et de faire distinguer à tous, d'une manière rationnellement incontestable , l'autorité de la raison réelle de l'autorité du sophisme, raison apparente, — etcelc existe nécessairement sous l'antropomorphisme ou sous \i panthéisme, que vous tenez comme seuls possibles, — il n'y « d'autorité possible : que celle de la force, brutale ou masqiiéc de droit. Si c'est là celle que vous aimez, soyez satisfait : c'est ce que la société actuelle, sous tout gouvernement actuellement possible, vous donne nécessairement.
< — Lorsque nous employons le mot gouvernement, ditesc vous encore, nous y attachons un sens abstrait, nousvoU' c Ions désigner un principe. Nous supposons, à priori, m c pouvoir normal et régulièrement constitué; nous laissons
• I ehicmi 11 fàcalté de comprendre soos celte dénomina-
• lion, quel qa*il soit, le système qu*il préfère, qu*il désire, « qall conçoit oa qu'il rêve. »
— El vous laissez à la force, au despotisme ou à Tanardiie, de décider celui qui sera assez fort pour mettre le sien eo pratique ; et, encore à la force le soin de le conserver en viinieur.
Vous dites : que, reprocher à un écrivain d'avoir une apiuion arrêtée, un système, c'est lui reprocher de n'avoir pts pris la plume uniquement pour barbouiller du papier. Coaruenccz-vous à comprendre, Monsieur, qu*il y a aussi des systëoies uniquement bons à barbouiller du papier Y
El, eo écrivant ceci, je suis certaiu : que, M. Vidal sera loin d*y trouver une offense; qu*il n*y verra qu*une expression de bienveillance à son é^rani ; et qu*il aura pour moi la re- CMoaisBance que j'aurai pour lui toutes les fois qu'il voudra bien me corriger d'une erreur.
« — Le gouvernement, quel qu*il soit, continue M. Vidal,
• c'est pour nous la protection, la prévoyance sociale; le re- « prénentaot de l'ordre pour tous et de l'intérêt de tous ; « c^eal la direction supérieure des forces et des intelligences. « Eh bien! nous croyons que toutes les forces, toutes les « faMeiygeooes doivent être dirigées. •
— Et par qui, s'il vous plall? Encore une fois, est-ce par ^oos, par M. Louis Blanc, «m |»r la raison? Si c'est par la raison, dites alors : comment ce qu'elle ordonne se connaît ponr tous et pour chacun d'une manière rationnellement intfMtestable ; et, quel moyen possède la raison pour se faire obéir inévitablement? je vous pK'viens encore ; que, ces choses aani absolument impossibles, sous l'antropomorphismeetsous lapanlbétsme, que vous tenez comme seuls possibles. Alors, le seul directeur possible des forces et des intelligences, c'est kplu fort. Et c'est ce qui existe depuis le commencement ài monde. Pourquoi donc n'êtes-vous pas content?
Aprts oda, toos faites de la logomachie, sur la libre con-
currence, que vous repoussez ; et, sur la noble rivalité, que vous adiuellez. Eh, Messieurs! ne disputons point sur les mois. Si vous préférez l'expression noble rivalité à Texpression libre concurrence, soit. Dites-nous seulement : comment, la noble rivalité peut triompher, pour le bien de tous, au sein de l'humanité. Et surtout : ne faites ni logomachies ni utopies.
c — Nous ne serons pas , dites-vous, pour le salarial, « pour le libre débat des salaires, parce que nous ne croyons « pas à la liberté de l'affamé vis-à-vis du détenteur des « subsistances. »
— Alors, vous êtes pour le libre débat des salaires, puisque ce que vous lui reprochez actuellement, c'esl de N£PA8
ÊTRE LIBRE
* — Parce que, ajoutez-vous , nous ne croyons point a a la liberté /?r(f/en£(t/e des salaires; laquelle se réduit à la li- « berlé de ne pas travailler; c'est-à-dire à la liberté de mourir « de faim, »
— Ainsi, ce que vous reprochez à la liberté des salariés, c'est de n'être qu'une prétendue liberté! Vous êtes donc partisan de la liberté réelle des salaires! Vous avez raison, Monsieur. Hors cela, il n'y a de possible : que, le plus stupide des despolismes. Ce que vous avez voulu dire vaut infiniment mieux que ce que vous avez dit.
Plus loin, vous dites :
u — L'intention, la meilleure intention ne saurait suppléer a au savoir et à la capacité. »
— Ah! Monsieur! quelle vérité vous venez de dire! Elle devrait être la devise actuelle, et des économistes, et des prétendus socialistes.
Apres cela, vient une série de : nous ne croyons pas. Vous savez ce que dit saint Augustin d'un homme qui a une opiiûon ; et, actuellement toute croyance est une opi-
nioD. Que penseriez-vous, Monsieur, d'un maiire de mathématiques qui vous dirait, à vous son disciple : je crois que deux et deux font quatre; je crois que les trois angles d'un triangle sont égaux à deux droits; puis vous laisserait sans démonstration? Vous diriez, n*est-il pas vrai : voilà un roattre qui me vole mon argent? Eh bien ! depuis que Texamen est devenu incompressible; ilepuis que la force peut seule décider entre des opinions; il faut, en organisation sociale, parler comme on doit parler en mathématiques : démontrer; ou se taire; ou, voler l'argent de ceux qui vous paient, pour connaître la vérité.
H. Vidal termine ses : nous ne croyons pas, par le nous croyons suivant :
• — Nous croyons, au contraire, dit-il, qu'il faut, avant « tout, constituer la solidarité effcclive de tous les intérêts; « puis diriger toutes les forces vers un but déterminé. »
— Par exemple, voilà une excellente croyance! C'est bien dommage que sous l'antropomorphisme ou le panthéisme, que M. Vidal admet comme seuls possibles, et en présence de l'incompressibilité de l'examen, la possibilité de réaliser cette croyance soit la plus naïve des utopies !
€ — C'est, dit M. Vidal, l'erreur constante des écono-
< mistes, l'erreur mère et génératrice de toutes les erreurs,
< de toujours confondre l'économie, science morcelé avant
< tout, avec les sciences physiques. »
— M. Vidal a ici parfaitement raison. Seulement il oublie : que, l'erreur capitale des prétendus socialistes, erreur mère et génératrice de toutes leurs erreurs, est de croire : qu'une science morale peut exister, sous l'antropomorphisme on sous le panthéisme. Et, cependant, ils ne reconnaissent de possible que l'antropomorphisme ou le panthéisme.
« — Le monde moral, dit M. Vidal, diOëre essentielle- • meiit du monde physique. »
-^ Sous Faotropomorphisme, comme sous le panthéisme, III. \^
e( ?is-à-vis de la raison supposée exister alors, il n*y a pas plus de monde moral possible, que d'êtres réels au sein du néant.
c — Les minéraux et les végétaux, dit M. Vidal, sont à €pen pris aujourd'hui ce qu'ils étaient le lendemain de la « création. »
— Le lendemain de la création est joli ! Et la veille, s'il vous plaît, qu'est-ce qu'il y avait? Rien? El comment trouvez-vous, en face de la raison, faire quelque chose de
RIEN
A peu près, est aussi très-joli ! Et pourquoi les animaux n'en sont-ils pas? Si M. Vidal se trouvait à la hauteur des sciences dites naturelles, il saurait qu'il n'y a aucune séparation réelle entre les régnes^ et que ce ne sont que des coupes arbitrairement établies pour faciliter l'étude.
< — L'homme, au contraire, être actif, sociable et inlelii* « gent, est plus ou moins libre dans une sphère déterminée. •
— Libre! sous l'antropomorphisme? Libre ! sous le panthéisme? En vérité! M. Vidal ne devrait point reprocher aux économistes de manquer de logique.
Maintenant, vous allez entendre M. Vidal, justifier implieitemônt les économistes :
t — n s'agirait donc aujourd'hui, dit-il, de trouver un « système économique capable de réaliser Tabondance pour c tous et la justice distributive. >
— M. Vidal ne se doute pas : que, sous l'antropomor-» pbisme comme sous le panthéisme, l'abondance pour tous, en .vulgarisant l'absence de tout droit hors la force, serait la mort de l'humanité.
« — Mais, continue M. Vidal, on ne trouve que ce qu'on « cherche avec persévérance. »
— C'est vrai. Mais encore faut-il que cequ*on chercbe ae suit pas absurde. Vous chercheriez la quadrature du oercle>
on la dtaonstration de raatropomorphisme, jusqu'à ia consommation des siècles, que tous ne trouveriez en tout temps que les doucbes de Cbarenton.
• -^£t pouf cherchéi*, continue M. Vidal, il faut au moins « être bieti convaincu que le nec plus ultra de la science « ne consiste pas seulement & savoir comment les choses se « passent. »
— CtÊi vrai. Mais, pour être socialement convaincu de eda, il faut auparavant que Tanarchie vous ait appris : que la science réelle peut seulement exister lorsque vous aurez mis la quadrature du cercle et la réalité soit du panthéisme, soit de Tanlropomorphisme sur une seule et même ligne.
< — Car alors, continue M. Vidal, il n*y aurait que des « descriptions â faire. >
— Voilà H. Vidal et les économistes parfaitement d'accord. Cest juste : lui et eui doivent conclure sous les mêmes pré-
« -^ Mais, à savoir, continue-t-il, comment elles doivent se passer. »
— Voici, Monsieur, comment elles doivent se passer : Sous l'ignorance sociale, relative à la réalité du droit, les
dioaea doivent se passer absolument comme elles se passent actuellement. Cest facile à prouver : il faut alors qu'elles soient comme elles sont, sous peine de non existence d'ordre moral. ^
c -^ Il faut enfln, continue M. Vidal, chercher d'abord ce < qui est utile et juste en principe ; puis chercher ensuite le « moyen de réaliser l'intérêt général et la justice. *
— Eh bien ! Monsieur, ce qui est utile et juste en c'est que l'humanité ne périsse point par l'anarchie: cela, il faut, tant que l'ignorance sociale sur la t drmt n'est point anéantie, que le paupérisme anéanti. Quant à chercher à réaliser le paug
e( ?is-à-vis de la raison supposée exister alors, il n*y a pas plus de monde moral possible, que d'êtres réels au sein du néant.
c — Les minéraux et les végétaux, dit M. Vidal, sont à • peu près aujourd'hui ce qu'ils étaient le lendemain delà « création. »
«— Le lendemain de la création est joli ! El la veille, s'il vous plait, qu'est-ce qu'il y avait? Rien? Et comment trouvez-vous, en face de la raison, faire quelque chose de
RIEN
Apeuprès, est aussi très-joU! Et pourquoi les animaux n'en sont-ils pas? Si M. Vidal se trouvait à la hauteur des sciences dites naturelles, il saurait qu'il n'y a aucune séparation réelle entre les régnes , et que ce ne sont que des coupes arbitrairement établies pour faciliter l'étude.
< — L'homme, au contraire, être actif, sociable et inlelli- « gent, est plus ou moins libre dans une sphère déterminée. >
— Libre! sous l'antropomorphisme? Libre ! sous le panthéisme? En vérité! M. Vidal ne devrait point reprocher aux économistes de manquer de logique.
Maintenant, vous allez entendre M. Vidal, justifier implieitemënt les économistes :
t — Il s'agirait donc aujourd'hui, dit-il, de trouver un « système économique capable de réaliser Tabondance pour « tous et la justice distributivc. »
— M. Vidal ne se doute pas : que, sous l'antropomor^ phisme comme sous le panthéisme, Tabondance pour tous, eo .vulgarisant l'absence de tout droit hors la force, aérait la mort de l'humanité.
« — Mais, continue M. Vidal, on ne trouve que ce qu'on « cherche avec persévérance. »
— Cosi vrai. Mais encore faut-il que ce qu'on chereiie ne soii |>îu^ absurde. Vms chercheriez la quadrature du cercle^
M la dtaonstratioD de raniropomorphisme, jusqu'à It oon- •oamation des siècles, que tous oe trouveriei en tout temps 4M les doocbes de Cbarenlon.
• -^ El pour chercher, continue M. Vidal, il faut au moins « Hre bien convaincu que le nec plus ultra de la science
• ne consiste pas seulement à savoir comment les choses se « pauenl. »
— C<fst vrai. Mais, pour être socialement convaincu de eaby il faut auparavant que l'anarchie vous ait appris : que la seiencB réelle peut seulement exister lorsque vous aurei ws la quadrature du cercle et la réalité soit du panthéisme, soit de Tantropomorphisme sur une seule et même ligne.
« — Car alors, continue M. Vidal, il n'y aurait que des
• iaeriptions à faire. »
— Voilé M. Vidal elles économistes parfaitement d'accord. CiÊlL juste : lui et eui doivent conclure sous les mêmes pré-
• — Mais, à savoir, continue-t-il^ comment Mes doivent sefOMêor. »
— Voici, Monsieur^ comment elles doivent ae passer : Son Tignoranoe sociale, relative a la réalité du droit, les
doivent se passer absolument comme elles se passent t. C'est facile à prouver : il faut alors qu'elles \ allea sont, sous peine de non existence d'ordre
m — Il faut enfln, continue M. Vidal, chercher d'abord ce
< qoi est utile et juste en principe ; puis cherclier ensuite le
< moyen de réaliser l'intérêt général et la justice. >
— Eh bien ! Monsieur, ce qui est utile et juste en principe, c^esl que l'humanité ne p4*risse point par l'anarchie : et, pour oHa, il faut, tant que Tignorance sociale sur la n'Mlité du irait n'est point anéantie, que le paupérisme ne soit point ttèanli. Uuant h chercher à réaliser ia paupériase, qui, ac-
tueliement, est encore ulile et juste, c'est inutile : il eiisteet croit continuellement depuis Torigine sociale.
D'un autre côté, le paupérisme, en présence de rincompressibllité de l'examen, est lui-même devenu incompatible avec l'existence de l'ordre. Mais, avant de pouvoir chercher Htilemenl ù l'anéaulir, il faut être bien convaincu : qu'anlropomorphisme, panlbêisme, et quadrature du cercle doivent être placés sur une seule et même ligne. Or, M. Vidal n'en est point là ; et, peut-être même n'y arrivera-t-il jamais : il est si peu d'hommes capables de se débarrasser des préjugés de l'éducation ! •
« — L'économie, dit plus loin M. Vidal, attend encore a rarchifecle qui doit lui élever un temple. »
— Ainsi, Monsieur, vous ne connaissez rien de la science sacrée ! Alors, et selon vous, vous ne pouvez écrire que pour barbouiller du papier. C'est faire perdre du temps à ceux qui vous lisent, et que vous ne pouvez instruire.
M. Vidal se plaint de ce que, de tout temps, « les précur- « seurs et les inventeurs ont été immolés au ridicule, ba- « foués par les scribes et les pharisiens. »
C'est généralement vrai pour les connaissances physiques. Mais, en vérité, je ne sais de quoi ont à se plaindre les précurseurs el les inventeurs en ordre moral. Jusqu'à présent, ils n'ont rien dit qui ne mérite les sifflets de la postérité. Parler de morale sous l'antropomorphisme ou sous le panthéisme, c'eirt \mvkv de liberté sous l'ordre de la nécessité.
2ir. —
« OiiV*l-ri^ qu«' li' )i1i«T.ili«nie .itim» m nrira- 11 tioii, son iluiiti*. «iiii rxaini-ii vn un mut, lui H A «ult^litur (.» r.iutohlt* n-liirifu«t* rv\*''\(^ t « l\ibibnri' ili; tnut |irtiiri|ii> île riTtitudf^do « l«aiti' ri'irli- ili' ri»nihiil<\ lïf ui4*r.ilf »uciule a et df rt'lik'i.ui liutnanitairi'; l'aharrhic sann « rum|H-U'»atiMU ; li ntM'f^oit*: ««aus ru«on ; k* H fait «i.ui't «Iriiit : II* Im<ii(I Siii* intr-llivenct' ; « riu<li\iilu,-ili«mv, risolvmt'iit «t Ii- dcHc^iioir. w I>K Wtim, K tildes sociales.
» J'at1.ii|Ui' «lirtuut h' hbi raliomt' et W ra-
« «lir.ili!*nit* .ii'lui.-l«, vt le ri'pul>iiiMui<>nie iiui
« III 0!»l IV\|iri'««»ion iiolitiipii*, runiDit* W*
(( |irinoiiiau\ob»tarlc4;ila r«Mio\Atiiiu s<M'ialc. u
DkPottik, /{/.
«I Jo rcff.irUe !•* Ulx-rdli^int- . I<irM|u*il ko (f «liinne |K>ur le «Ifniier oi'it <|i- rintclliffeiirv; « je reuanli-, 4li>-j«s le lihi''rali»ni<' ri le juut*- « ment |Mr niujoritc*, hiIi iTiltTinni nlilii: • eu « morali-, eu rrli^ioo, eu |ioliti<|Ui-, eu ailuii- M ui»tr.it.(in. en ^i*ouomie fueialr, ritiiiuie tcl- « Iriutut fuuente;» .\ la m triétr humaine, f|Uf M mou |innf ipal fcrief rontrt* Ws lemp^ d'iirno- « riurv, de «entimeut et île rntluli!^ «M d'à- « voir ameii^ i't uree»>it£Ti<tte é|Hii]iiir bAlarde,
« ^u«t entraillr» enmmc kii >ni|>rtlii>nMon,
u \aint*. |ir^>m|dueUKi-,lMv.irik% raurutieu«i', «r IAe|i4* et nulle, liifii .iu-d>«kM»u«> de rr|H>i|ui' « MiOlliff et rruillf mii«> infi^iiiur du iimliio. m ilf^ tyrans ftinbuX • ! i| <* ifii|iu«iteur« tli* 1 1 « Uh. m De INittlr, M.
M l.i* lilH'raliftmf ««ti .i I.i |*<ili(ii|ur r. <|Uf « l« ikTiik-^tantif^mi* a • It- .1 la rt-li;;iuil : il if m |ai«««'t.l Jkyits lui *\\\v II- \;d»'. »»
Pr PoTiri, M.
Le rli.ipi(re IV d<* rouvraîrc «Ir M. Viilnl «si iniitiilr :
• Les économiste liix-nii\ |i4iiirsuiv;iiil un luit impos-
• sible. »
• *--- La plupart dos ironomislrs motltTiies, liit M. Vi«lnl,
• cherrbrni à résoudre dt'S questions qui, Itllet qutUei sont
< posées^ sont nécessairement absolument insolubles, comme « serait celle-ci^ par exemple. »
« « Trouver le moyen de satisfaire tous les intëeéts
« EN MAINTENANT LES CONDITIONS ESSENTIELLES QUI « RENDENT LES INTÉRÊTS TOUJOURS OPPOSÉS ENTRE EUX,
« ftft font que l'un ne peut être salisfait qu^aux dépens de
L'AUTRE
« Autant vaudrait évidemnimt chercher la quadrature do « cercle. »
« Eh bien I ce problème que nous venons de prendre pour « exemple, cl qui, d'après le simple énoncé^ paYaitra ridicule,
absurde, est précisément celui que les économistes agitent ff tous les Jours dans leurs livres. Il est vrai qu'ils ne s'en c doutent pas; c'est une justice à leur rendre. Nous aimons « à croira qu'ils ne persisteraient pas plus longtemps, si la
chose leur élait démontrée ; car enfln, ils ne sont pas
t hommes h chercher |[ravement la quadrature du cercle. >
— Tout ce que M. Vidal vient de dire des économistes, avec raison, peut et doit ce dire avec autant de raison : et de lui-même; et, des prétendus socialistes. M. Vidal et les prétendus socialistes veulent trouver les moyens de satisfaire tous les intérêts, en maintenant ou l'antropomorphisme ou le panthéisme, et l'aliénation du sol, qui rendent les intérêts lo^)ours opposés entre eu:i^ \ qui font que l'un ne peut être satisfait qu'aux dépens de l'autre.
c*— Il faut donc, dit plus loin M. Vidal, s'attaquer aux « causes directement; mais avant tottt, il faut les connaître; « et les tVonomistcs semblent ne pas même soupçonner « Huolles elles peuvent être. »
— Hôlas ! il en est de même, et de M. Vidal et des prétendus sœialisles.
« — l,o$iVonomi5ilcs, dit M. Vidal, opèrent sur les nations • on génôral, sans Irop tenir compte des individus. U snlBt « do lire leurs livres pour s'en convaincre. »
— Ul —
— M. Vidal a parfaitraient raison. Hais les prétradus sodalifllfs, M. Vidal en té(e, veulent lenir compte des individus ; et ils ne voient pas que e*est absolument impossible, litt quMI y a des nationalités. Tant qu'il y a des nations, la forée esl nécessairement le seul juge possible, entre elles, du juste et de Tinjuste. El tant que la force est le seul juge possible te droit entre les nations, elle est, nécessairement aussi, le irai juffe possible au sein de chacune d'elles. Or, vouloir rochercher le bien de tous, sous le régne do la force, c'est le difne pendant de la recherche relative è la quadrature du csfde.
IL Vidal prouve trî^s-bien qu'il y a actuellement diversité d*Hiléréts entre les familles, eutre les nations; puis entre chaque famille et chaque nation avec Tintérét général. C'est Ihrt biao. Mais M. Vidal veut que cela puisse cesser, avant fis riotérét de chaque individu soit rendu identique à Pinliiélfénéral; identité qui, d'ailleurs, ne peut exister: tant qm panthéisme, antropomorphisme, aliénation du sol et ni*tioiialilé, que H. Vidal protège é{;alement, ne sont point couh pléiMient et scientifiquement anéantis.
c — Trouver, dit M. Vidal, un moyen quelconque de
• rendre tous les intérêts solidaires, d'associer les hommes,
• voilà le problème fondamental de l'économie politique, >
<— Eh non ! Monsieur. Ce problème est celui de la religion, de la philosophie, de la morale. L'économie n*est que rapphcation , par déduction , de cette même solution. Ce qa'il y a de certain ; c'est que, sous l'antropomorphisme, loua le panthéisme, sous l'aliénation du sol, sous la nationa- Ulè, cette solidarité est le digue pendant de la quadrature du cercle. Quant à vouloir baser la solidarité générale sur des associations |»arlii-uliérrs, soit domestiques, soit natio* oales, c'est vouloir baser la raison sur Tabsurde.
La chapitre ▼ a pour titre :
€ Les économistes ne peuvent pas même se faire une idée « BcOe et précise de robjet de leur sciense. »
• — Nom TefkOQs d'établir, ëh M. ¥idal, qmt les écoQOc wstes Boderoes poursaîTent n% bal inpossarie. To^mis « s% peQvent déterminer t*objei de leors lediercfaes.
• « Le grand objet que se propose partotti Féconowe po* < Uliqne, dit M. A. Smilb, c'est d'angmeater It ridiesae H m la puissance do pays. »
— Smitb a parfaitement raison, tant qu'il y a des nalioiis. Youdriez-voQS que ce fût d'en diminuer la ridiesse et b puissance?
Après cela M. Vidal se débat pour savoir ce que c^est que la richesse, quelle en est la mesure. Nous allons la lui donner cette mesure. Tant qu'il y a des nations, c'est, nationalement, la valeur en échange; quand il n'y en a plus, c'est bumanitairement, la valeur en usage. Sous les nationalités, c'est ]e produit net; sous l'bumanité, c'est le produii bmt. Cest dire clairement, en quelques mots, ce que M. Vidal dit obscurément en dix pages. Quant à la mesure de la tMitaïf prise sans épilhèle, M. Vidai en parle aussi logomachiquement que M. Proudhon.
« — Nous conclurons en répétant encore, dit M. Vidal
c à la fln de ce chapitre, ce que déjà nous avons dit plus
« d'une fois, et ce que nous reproduirons toujours, comme
« le delenda Carlhago du vieux Galon : Il faut que l'écono-
« mie change de roule, si elle ne veut pas rester impuis-
« santé ; il faut qu'elle entre plus ou moins dans la route
« battue par les socialistes. ^
— Eh ! Monsieur, les économistes et les prétendus socialistes sont dans la route qui conduit à Tabime : les uns et les autres sont à la recherche de la quadrature du cercle, et ne regardent point devant eux.
Le chapitre vt est intitulé : Coup d'œil historique.
Je renvoie le coup d*œil historique aux amateurs de l'école historique. Après la recherche de la quadrature du ivrcle, je ne sais rien de plus triste, de plus emmsjugi el
de plus inalile, en fait d*organisalion sociale^ que roiie pivtodoe école. NallebniDche disait : qu*il ne faisait pas plus de eas de Thisloire que des nouvelles de son quartier. Et il savait ce que valait Thistoire.
Noos arrivons à la seconde partie, iniituItH" : De la eépartition selon les économistes.
L*AvaDt-propos est intitulé : Problème a résoudre. Voyons ce problème :
■ — Quel esl, quel doit èlre, en tH^onomie, dit M. Vidal, le vrai principe de la n'^parlilion? Comment , entre tous les ■mbres de la société, distribuer les produits conformément à la joslioe et à Tutililé sociales? Quels sont les droits et les devoirs de chaque sociétaire? Quels sont les droits et les devoirs de tous?
• Ce problème est, sans contredit, le plus important et le « plus délicat de Téconomie. »
— * Eh bien ! Monsieur, je vais le résoudre :
I* Quel est, quel doit être, en économie, le vrai principe de la répartition ?
La période de toute humanité possible se divise nécessaileaent en trois époques :
La première : ignorance sociale sur la K^alilé du droit; ifcc puissance, pour la force, de comprimer Texamen.
La seconde : ignorance sociale sur la réalité du droit; avec impuissance, pour h force, de comprimer Texamen.
La troisième : connaissance sociale de la rî*alité du droit.
Ce qu*il y a à dire sur la répartition des richesses doit, tous peine de galimatias, se raltaclier à chacune de ces époques.
Le vrai principe de la répartition des ricliesses, pour la I époque, est qu'elle se fasse de manière : que la plus ! partie possible des produits aille à la plus petite minorité possible; aflo que la plus grande majorité possible soit «HiffiMTre que poîaîble, et ne puisse tomiaUrê rignomce
sociale sur la réalité du droit; eonnaissanee qui causerai inévitablement Tanarchie, et, par suite, ranéantissement de l'humanité.
Cette première époque a duré jusqu'à ce que les développements de la presse aient rendu Texamen socialement incompressible.
Dans la seconde époque, qui est celle dans laquelle nous nous trouvons, toute répartition possible de richesse conduit nécessairement à Tanarchie. Si elle se fait conformément à ce qui cause nécessairement le paupérisme , la connaissance de l'injustice du paupérisme, nécessairement vulgarisée par l'examen devenu incompressible, produit inévitablement ÎV narchie. Si elle se fait de manière à anéantir le paiipériame, la connaissance de l'ignorance sociale, sur la réalité du droit, développe l'anarchie avec encore plus de rapidité.
Cette seconde époque conduit nécessairement l'humanité : soit à la mort, soit à la connaissance de la réalité du droit.
Le vrai principe de la répartition, pour la troisième époque, est qu'elle se fasse de manière : que les richesses produites par les générations passées, sauf ce qui doit en rester dans les mains des individus, pour que la production et la consommation soient toujours au maximum possible des circonstances, appartiennent nécessairement à tous; et que les richesses créées par la génération actuelle aillent nécessairement à ceux qui les ont produites.
t T Comment, entre tous les membres de la société, dis- « Iribuer les produits conformément à la justice et h Tulilité • sociales? »
La justice et l'utilité sociales sont : i^ consbetatiok
BE L'HUMANITÉ
La justice et l'utilité sociales, pendant la première époque, consistent dans l'existence du paupérisme. Ce but est rempli par raliénation du sol aux individus. Alors le paupèrisoie existe nécessairement.
La justice et Paotorité sociales, pendant la seconde ^poqae,
— Ml —
consistent dans ranéantissetueiil deTignoranco sociale sur la réalité du droit ; ignorance qui doit alors se trouver anéantie, peine de mort soeiale. Mais, pour que cette ignorance être anéantie, il faut : que, la société sente le besoin éê eonnaltre la vérité d'une manière absolue sur la réalité du ifoit. Or, l'anarchie, par absence de droit, peut seule faire iwantlr ee besoin à la société. Il faut donc, à cette époque : 4M, la répartition des richesses soit telle, qu'elle conduise la plu possible la société à Tanarchie. C'est précisément ee foi se bit alors nécessairement. En effet, si les richesses SMl réparties d'une manière à maintenir le paupérisme, la iMisaaneede l'injustice de la répartition conduit inévita- II à l'anarchie; et, si les richesses sont réparties de \ i détruire le paupérisme, la connaissance de l'ignorance sociale sur la réalité du droit, conduit plutôt encore i VM anarchie universelle. Telles sont la justice et l'utilité soainlaa pour cette époque.
La Juatiee et l'utilité sociales, pendant la troisléOM époque. Il dans l'anéantissement du paupérisme. Ce but est li par l'entrée du sol à la propriété collective. Alors le est nécessairement impossible.
c 3* Quels sont les droits et les devoirs de chaque socié- $ laire?»
Pmdant la première époque, il n'y a de aociétaire que lea Ibrla: le reste est esclave. Les sociétaires alors ont le droit de eoBiniander; et les faibles le devoir d'obéir.
Fendant la seconde époque, les mots droil et devoir sont iiisolument vides de sons.
Pendant la troisième époque, le droit et le devoir sont parliitenenl connus par chacun ; ils consistent è obéir à ce qui est ordonné parla raison, se révélant par la science.
f A* Quels sont les droits cl les devoirs de tous?
La solution de cette question se trouve dans les solutions SI données.
Vous le voyez, Monsieur; c*esl court, clair et incoDU»table.
Au lieu de répondre ainsi, M. Vidal dit :
« — Il 8*agit, en effet, de savoir si chacun de nous pourri ou ne pourra pas satisfaire ses besoins, développer progressivement et harmoniqueinent toutes ses facultés, soi^ activité, sa liberté, sa moralité, son cœur et son intdli-' gence, participer aux jouissances sociales; enfin, acco»^ plir toute sa destinée.
« Nous examinerons comment ce problème a été comprii' par les économistes, d*abord, — puis, par les socialistes 9 nous examinerons si les différentes solutions fournies p^" les diverses écoles sont pleinement satisfaisantes, et peut^ être nous arriverons à cette conclusion, «c Le bonheur de chacun étant étroitement et indispensa^ blement lié au bonheur de tous, rii^ustioe devient un maii^ vais calcul, régoïsme une duperie ; dès lors il faut assurer à tous les hommeSj sans exception, la jouissance de Tiotègralilé de ses droits. Ce qui revient à dire : L'utilité générale commande la justice. Si les hommes parfois se montrent ii^ustcset égoïstes, c*est parce qu'ils ne comprennent pas bien leurs véritables intérêts ; c'est parce qu'ils ne sont pas encore assez intelligents. Il faut donc les éclairer, les instruire, dissiper leurs préjugés, mettre leur raison d'accord avec leurs sentiments; et alors ils reconnaîtront bientôt que le bonheur de leurs semblables est la garantie réelle et le complément nécessaire de leur propre bonheur. »
— Tout ce que vient de din? M. Vidal se rapporte exclusivement à ta troisième période; laquelle esl iocompulîble : avec l'antropoiBorphisme; avec le panihébme; avec rifiènation du sol ; avec Pexisleoe^ des nationatih»;. No» vemiK dal va donner les moveus d'anéantir : ngnurauce mr la léalilé du droit. c*e>l4-^lùe k» majeas é^u-
MMlir : ranCropomorphisnic, le pantliêisme, l*alièuatioD du iol| et reiistenoe des nationalités.
M. Vidal lermine Tavant-propos en disant :
« — Consultons d*abord les économistes. »
— Nous allons le suivi*e dans ses consultations.
« Tout boilime de parti toit dans no lint « ce qu'il veut y TOir. » Voltaus.
« On peut attendre an acte de désmléres«e- « ment sublime d'un homme Tertoeu, jamais « d'un parti en masse. Les partis ne sont ja* <v mais magnanimes ; ils n'abdiquent pas, on « les extirpe. Les actes héroïques Tiennent du n cœur et les partis n*ont pas de eoBor, lis ce n'ont que des intérêts et des ambitiont. Un « corps c*e$t Tégolsme immortel. »
M. DB LAHAnflHS.
a Un parti politique esta un parti qui M pc^ tt tend scientifique, ce que Tignorance est à la ce vanité. L'ignorance peut apprendre; la ti- (( nité jamais. » Gouxs, Commemtain.
et 11 faut que le but des partis soit Tagne et « indécis comme les passions et les chimères 9 lie chacun de ceux qui les composent. »
M. DB Lahâitiiul
(f Ce qn*il y a au monde de plus Tagns, de « plus indécis et de plus diimérique, c*est Tè- (' conomie se disant politique. »
GoLiKs, Commentaire,
n Le salut de tous est dans l*harmonie H sociale et ranéabtissemeDt de l'esprit de « i>artî.» MiRABBAC.
M Demander l'anéautissement des partis, fc tint que l'ignorance, mère des opinions, « D*est point anéantie, c'est demander on bà- « ton n'ayaut qu'un bout. »
CoLi?(s, Commentaire.
(f Toute secte est le ralliement du donte et <f de rerreur...
u II n*y a point de secte en géométrie ; on « ne dit pointun Euclidien, un Archimé<lien...
« On ne dit point en Angleterre : Je sois ff New ton i eu.
« Secte et erreur sont eïNONTMEs. »
VOLTAIBS.
Le chapitre T' est inlilulé :
« Système agricole. École de Quesnay et des physiocrates.
M. Vidal dit lui-même :
— ihô —
• — La théorie de Quesnay compte aujourd'hui fort peu
• de partisiDs; et en outre, la partie relative à la distribu-
• tiao des ricbesaes est le côté faible de ce système. »
— Aiosi, nous en voilà débarrassés. El d*un.
Le chapitre ii est intitule :
« École libérale. Ad. Smith et ses disciples. « — Les économistes libéraux, dit M. Vidal, n'ont pas de qsléme de répartition... »
— M. Vidal se trompe radicalement. Les économistes liléraiii ont absolument le même système de répartition que IL Vidal et que les prétendus socialistes : le système qui déflie de raUénation du sol, sur laquelle aliénation tous sont
a Ito ne peuvent même pas en avoir, continue M. Vidal. € lia racontent comment les choses se passent dans la so- € cîélè. Les écrivains de cette école font des descriptions, c aaîa ils ne font pas de théorie; et ils ont toujours soin € dTaiYiler le lecteur à ne pas se méprendre sur leurs inten- € tioM. c« — Le fait et non le droit, dit J.-B. Say, est ce « qui doit nous occuper ici. »» — ««La science de Téco-
• Bomie ne se compose point de systèmes inventés à plaisir, € aaus de la connaissance des faits dont la réalité peut être
• établie. — Elle examine ce qui est. — Chercher ce qui est € jMie est Tobjet d'une autre science qu'on appelle la mo- € raie; ce n*cst pas TafTaire de IVcoiiomie. »•
m — Voici un texte, dit en note M. Vidal.
«• — On voit partout des lois auxquelles les hommes et « les choses sont assujettis. Remarquez, Messieurs, que je
• a'esaBine point en vertu de quel droii telle ou telle Un leur c cal ifliposèe^ et en vertu de quel devoir ils s'y soumettent. « Le fait et non le droit est ce qui doit nous occuper ici. € rappelle loi, au physique comme au moral, toute règle à
• laquelle on ne peut se soustraire, sans m'inquièter de la m qMBlkNi de savoir si elle est équitable ou nom; si die est
^ OH bienfaisante ; questions qui sont l'objet d*iuie
« autre élude que celle qui nous occupe en ce moment. « (J.-B. Sày ; cours, 5^ volume, page 1 64). — Or, ici donc, « reprend M. Vidal, c*est bien entendu, la justice n'a rien i « faire : elle serait déplacée. »»
— Remarquez, je vous prie, que J.-B. Say a parfaitement raison. Il ne reconnaît, dit-il très-sagement, que celle à laquelle on ne peut se soustraire. Or, tant que la sanction religieuse n'est point incontestablement démontrée^ et à for-tiori, tant qu'elle est niée, il est toujours possi)>le de se soustraire à une prétendue loi, quand on est le plus fort. Jusqu'à présent, il n'y a donc à étudier que le fait résultant de la force; et toute autre justice est une hypocrisie ou une sottise. Si donc M. Vidal élait logique, il parlerait comioe J.-B. Say. Mais, la poutre imperceptible dans son propre oui, et le fétu perceptible dans Tœil du voisin, sont rhistiùre éternelle de l'époque de préjugés.
« — Si, parfois, continue M. Vidal, le cœur d'un éooDOc miste se révolte à la vue des iniquités sociales, c'est «t l'homme qui s'indigne, qui proteste; ce n'est point le sa- « vant, le théoricien. »
— C'est sage, parfaitement sage, tant que la sanction religieuse n'est point démontrée d'une manière rationnellemeat incontestable. En effet, donnez donc aux masses les moyens de s'instruire, quand vous n'avez à leur révéler : qu'il n'y a d'autre droit que celui de la force ! — Or, M. Vidal lui-même n'a rien d'autre à leur apprendre. — Concevez-vous alors le beau charivari social que causerait M. Vidal et les siens? M. Thiers a raison : Tant que l'ignorance sociale n'est point anéantie, l'instruction populaire est ce qu'il y a de plus anarchique. Et, dans notre époque, c'est même à cela seul qu'elle peut être bonne.
Mais, vont me crier les niais, vous donnez raison i M. Thiers, vous donnez raison aux réactionnaires; ils yont anéantir l'instruction du peuple; vous leur serez Tenu en aide. *
' le dévetoppemoDl de rioleiligeace des nuées, eu ! de nDCompressibilité deTexamenl Pauvres gens I «c essayer de comprimer Texamen. Une fois ^ resamen esl devenu incompressible, une année de despolest plus utile à la naissance de la société future, que vingt années d'anarchie.
« — La lAche de Téconomiste, continue M. Vidal, en se « moquant de J.-B. Say, consisterait simplement à décrire • le aal avec impassibilité, à constater la misère, à en en- « ragislrer les décès ; pois à laisser faire la maladie, à lais- ■ ser passer la mort. La fatalité {gouverne le monde... On « M peut aller contre les lois naturelles... — Tout s*équi- € libre naturellement et de soi-même, à la longue... au € moyen des fléaux et des catastrophes! La Providence elle- € même est détrônée ; elle est remplacée par le fatum, Tinexo- « raUe destin du paganisme. »
— Tout cela, pendant l'époque d'ignorance sur la réalité te droit, est aussi vrai que deux et deux font quatre. Seukmeit J.-B. Say et M. Vidal oublient une chose : c'est qu'il toidnit, ce qui est absolument impossible en époque d'incaaapressibilité de l'examen, pouvoir soustraire ces vériti^ tercpoqoe d'ignorance à la connaissance des masses. Sinon: des apprennent qu'elles sont les plus fortes; elles coupent to CM au riches ; elles prennent leurs biens ; et les plus forts dTcalre elles qui ont pris ces biens ont, è leur tour, le cou CMpè et leurs biens enlevés : ce qui constitue, ainsi que je rai dit, un effroyable charivari social. Voilà ce à quoi ■i. Tliiefs, Vidal e lulli quanti n'ont pas fait assez d'atten-
Après avoir exposé la distribution des richesses selon àâ. Smilb, M. Vidal cite le passage suivant du même au-
• « — Dans cet état de choses, le produit du travail n'up- • parlîeot pas toujours tout entier à Touvrier. Il faut, le 111. t7
« pi» ao tt ^cit , q^e edm<iU pvUi§$ mêC h p rêprii t m^ € éi CAPITAL qui l'a flùl tniTullef . » »
c Ainsi donc, dil M. Vidal, dès qm*!! y a aoooBBlaUoQ d^ < capitaux et lyp ry ria l iwi Ai «W, le prodnil di travail « n'appiitienl pas toat entier as trafaillenr. »
— C'est évident Alors le naître du sol, quand le sol domine le capital, œ qui existe sons la ftodalité territoriale, ne donne an travailleor que ce qa*il lui plaît de lui donner. Et, quand le capital domine le sol, ce ^li existe sons la féodalité nobiliaire oa financièie, soosle bonrgeoisisoM, le maître du capital prend la place du maître du soL
Dans tous les cas, le produit ne doit jamais appartenir en entier an travaillew, mais ma trmmUmÊn; car, en société, rien n'esl Eût par ua seul. Quand le sol n*est point aliéné, le travailleur doit payer i la société le loyer du s(ri ; quand il se sert d'outils qui ne sont point i Ini, il doit aussi en payer le loyer; de plus : il doit payer la protection de la société. Mais, quand le sol est aliéné, le travailleur, dans le produit, a la plus petite part possible; et, le maître du sol ou dn capital, la pins grande possible. Quand le sol, an contraira, est entré à la propriété collective, et que cette entrée a cessé d*étre anardnque, la part du travailleur alors est la plua grande possible, et la part du capitaliste la plus petite possible. Et tontes ces choses se font nécessairement sous le tamas /Ura: et, quand le sol est aliéné; et quand il est entrée la propriété collective. Vous aurez beau piétiner, maugréer, crier on Jn« rer contre le UristeM faire*^ il est, à Thumanité, en ftit de fé-* partition de richesse, aussi inhérent que iep$m$r.
Après cela, M. Vidal donne la citation suivante d^Adaai Smith.
« € — B&8 l'instant que LE SOL D'UN PATS EST DB« « VENU PEOPEiÉTÉ PEivÉE, les propriétaires, comme tous c les au 1res hommes, aiment à recueillir où ils n'ont pas semé; « ils demandent un fermage, même pour le produit naturel « de la terre. Il s'établit un prix additionnel sur le bois des
> IMb, tv rherbe des champs et sur tous les ftutts na-
> tiieb de la lerre, qd, lorsqu'elle était possédée en com-
> MD, ne eoAtaient h l'ouvrier que la peine de les cueillir, " H qui lui coûtent maintenant davantage. Il faut qu'il paie - pour avoir la permission de les cueillir, et il faul qu'il cède ■ n propriétaire du sol une poriion de cequ*il recueille ou « de ee qu'il produit par son travail. > »
• Ne dirait-on pas, continue M. Vidal, que Smith est un « disciple de Rousseau; qu'il a pris à tâche d'exalter la sau-
• vigme, de Justifier les aflinnations les plus hardies du fa- « Mn discours sur l'inèf^alitê. Voilà, certes, contre le droit
• iadividoel de propriété une accusation formidable. Vous « croyei peut-élre que Tauleur va demander l'abolition de ce « frtl appelle le monopole des propriétaires, ou tout au « matai eiposer ImmédialemcRt les avantages qui peuvent t eMirebalanoer ou atténuer les inconvénients de Pappro-
• priallOD ; défendre enfin, tant bien que mal, la propriété
• fiffl Tient d'attaquer avec tant de vigueur!.. — Point du
• IhL — Il conclut tout simplement que le fermage ou la
• iwle de la terre forme une troisième partie constituante « il prii des marchandises! ! ! Mais à bon entendeur, salut I
• Si Adtm Smith, après avoir catégoriquement posé los
• pvtaaiaaes, s'arrête, d'autres sauront tirer la conclusion. •
aérons charmé de connaître les conclusions ti« pv M. Vidal des prémisses de Smith. En attendant, MM aDoos prouver : que Smith a raison; et, que le fermage de k rente forme une troisième partie constituante du prix ém aardiandises.
La aol| pour la société, n*a que trois états possibli'S : I* L'ddat de sauvagerie, dans lequel le sol appartient aux ftas farts, brutaiement, et non à tous ; comme le disent si Mkaeoi Rousseau et Smiih.
8* L'étal d'aliénation aux individus, dans k*quel le sol it aux plus forts Uf/alement, parce que les forts ont ilaloî.
3^ L*élat de propdélc collective, dans lequel, excloûvement, le sol appartient réellement à tous.
Et, je le répète, le sol n*a pas d'autre état possible.
Dans le premier, les dangers du combat et Tavantage d^ la force brutcUe entrent nécessairement dans le prix des mar*chandises ;
Dans le second, Tavanlage de la force légtde entre nécessairement dans le prix des marchandises;
Dans le troisième, la rente payée à TÉlat, c'est-à-dire A tous, puisque te sol appartient alors à tous, et ne peut appartenir à tous que par le loyer du sol payé à tous, entre encore et nécessairement dans le prix des marchandises. C'est clair comme deux et deux font quatre.
c — Ne demandons pas aux économistes libéraux, dit « M. Vidal, plus qu'ils ne pourraient nous donner; n'^-
< geons d'eux rien au delà de ce qu'ils promettent. Ils se
< vantent d'être à même d'expliquer comment les richesses
< se distribuent. Voyons s'ils pourront remplir ce modeste «c programme. Étudions successivement le salariat, la rente
< de la terre, les profils et l'intérêt des capitaux. Voyons
< comment la civilisation a modifié la justice naturelle des
< sauvages ; voyons ce qu'ont pu y gagner les travailleurs. « Suivons toujours Adam Smith et prenons le chapitre Tiii « du livre P'. »
— Et nous, suivons M. Vidal ; nous verrons que luimême ne fera pas mieux que les économistes libéraux. Quant à ce que les travailleurs ont gagné à la modification de la justice naturelle des sauvages, dès que, par les développements des intelligences et des populations, la force brutale devint insuflisante, nous allons immédiatement le dire à M. Vidal : Les travailleurs y ont gagné l'ordre, c'est-à-dire la vie. Parce que, tant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit n'est point anéantie, l'ordre, c'est-à-dire la vie de tous, ne peut se baser que sur le paupérisme.
« Los QAQW5 d*un domtf»tH|ue, len APPonmc- « HE!iTS d'un emiiloyê, let hcinoiaIIES d'un « âvoctt sont des MUires. •
Gamiib, ÉtémênttiU féeonomiê poiiiiqHe.
m Et aiiui les utTit avius des empereurs « et des roU. Voilà ce qu'il ne fauiirait jamais « oublier, i» Colim, Commentaire.
m yais, il y a salaires publics et salai- « re« domestiques. Puis, tant que l'intelU- «c genre u*c«t point dominatrice sociale, les « salaires publics Mnt n^essairement préle^rés « aui drpens des salaires domestiques. G*est « aussi ce qu*il faudrait satoir et ne jamais « oublier. ■ Couïis, Commentaire,
m En tout genre de traTail, il doit arriver « et il arrive enellèt que le salaire de Touvrier « se borne à ce qui lui est rbcissaiu pour lui m procurer sa subsistance. »
TriGOT, Béftexion eur la formation et la distribution 4ee ritkeeeee.
« Turirot n'avait pas distingue les salaires n domestiques des salaires publies. •
Couxs, ComsMfiMff .
• L4* np|iort des profits avec les salaire* « est un rapport d'hostilité.
« Cette bosUlité résulte de ce que le taui «« des |>roflts est en raison inverse de celui
• des salaireKy les profits baimaat quand les « salaires moulent, et s' vie vaut quand \t% sait la Ires deseendeuL •
Dt poxT-Wmri, Eseai eur lee relat.
du travail avec le capital.
m C'est frai pour l'époque d'I^norauee et
• Itour rr>|Hii]ue de rouuaissance ; mais seulem mvot |Ktur le« salainn domestiques. En
• qKxiuc d'iffnoraoce, le» salaire» publics « montant comme li-< profits. Ko époque de « roiiii.iissaucc, les «alaires publics montent « en raiM>ii dr la liaîMi* des profit». »
GouM. rommtnla^re.
Lb chapitre m esi intiiulc : École libérale. — Des
OAimBS.
YoM le prenifr eilreit d'Ad. Smith donné pfir M Vidal.
«c Ce qui constitue la récompense naturelle ou le salaire « du travail, c'est le produit du travail. »»
— Puis M. Vidal ajoute :
« — En d'autres termes, le salaire du travailleur de- « YRAIT être égal à la valeur du produit. »
c Voilà un principe et même un principe nettement et « hardiment poaé. Nous en tirons les conséquences, et ces « conséquences peuvent être résumées en cinq mots: k c eondamnaHon absolue du salariat. >
— Cela serait vrai, pour le cas où un hectolitre de Uè devrait appartenir tout entier et comme salaire au fermier qui Taurait récolté; car, dans ce cas, salariai signifierait: attribution par la force de tout le produit à un travailleur prétendu unique; lequel, vis-à-vis de la raison, doit payer: aa propriétaire du sol^ soit individuel, soit collectif, et au propriétaire du capital, aoit individuel, soit collectif, le loyer du sol et le loyer du capital, de Toutil qui lui a été prêté s'il n'en avait pas ; puis, en outre, la part relative aux salaires publics. Alors le salariat serait le vol, et le voleur serait le travailleur.
Tout cela n'empécbe pas que le salaire n'existe nécessairement : soit que le travailleur vole, soit qu'il soit volé ; soit que personne ne soit ni voleur, ni volé. La preuve en est, que H. Vidal accepte lui-même : que la récompense du travail ou le produit se nomme salaire. Ce qui trompe M. Vidal, c'est d'oublier qu'en 80CIét£ ; rien, absolument rien, ne se
un 0IUL.
s -«- L'accumulation des capitaux et l'appropriation des « terres ont donc pour effet, selon Smith, continue M. Vic dal, de foire hausser le prix de toutes les marchandises, c de toutes les denrées ; d'appauvrir les consommateurs d'ac bord, puis d'appauvrir le travailleur, au bénéfice des proc priétalres, des capitalistes et des entrepreneurs d'industrie.»
r- Ce passage fourmille d'erreurs. L'accumulation des ca-
B'eM ciiue que de blea-étre: soil pour quelques- «m; leil pour loue. L'appropriation des terres est de dan espèoea; i*une par quelque» individus ou même par un seul, est source inévitable do paupérisme ; l'autre par tous, est source inévitable d'anéantissement de paupérisme. Ensuite, chaque prix est nécessairement composé de deux éléments : Pun relatif au capital, en comprenant le sol dans le mot capital; Tautrc, relatif au travail. Ces deux éléments, dans chaque prix, sont toujours en opposition directe, en hosUlilé, comme dit M. Dupont-White; de manière que lorsque Tun est au plus haut, l'autre est nécessairement au plus bas. Tout prix possible est donc, dans son ensemble, loujovrs haut et bas, selon le point de vue d*où il est envisagé. Quand le sol est aliéné, le prix relatif au capital est loqlours au plus haut possible, et celui du salaire au plus bas. Qnnd le sol est entré à la propriété collective, le prix relatif au salaire est toujours au plus haut et celui du capital au phmbas.
• — Aussitôt que la terre devient une propriété privée, « M Ad. Smith, cité par M. Vidal, le propriétaire demande « pour sa ftfi presqne tout le produit que le travailleur peut
• y Mre croître ou y recueillir. — Sa rente est la première « déduction que souffre le produit du travailleur appliqué à
• hterre.
• Premier avantage, remarque M. Vidal, que Touvrier « retire de la civilisation. »
— M. Vidal se trompe; il y en a un autre: c*est que, sans l'aliénation du sol, il serait mort au sein de Tanarchie.
M. Vidal n*a pas remarqué : que, lorsque le sol est enin* i la propriété collective, la rente payée par le cultivateur porte chaque travailleur au maximum de bien-être possible.
« — Il arrive rarement, continue M. Vidal, citant Ad.
• Snilh, que Tliomme qui laboure la terre possède par de-
• vershii de quoi vivre jusqu'à ce qu'il recueille la moisson. « En général, sa subsistance hil est avancée sur le capital
Ce que Smith fient de dire est parfeilement vrai, tant que le sol est aliéné. Mais, quand le sol est entrée la propriété collective; quand toutes les intelligences sont développées; quand tous les individus sont dotés \ quand le crédit est donné par la société aux individus et non au capital, les bras ne sont plus offerts au capital, mais ils sont demandés; le capital n*est plus demandé par les travailleurs, mais les capitalistes viennent le leur offrir; la fausse concurrence n'existe plus entre les ouvriers pour offrir leur travail, ce qui est esclavage; mais la vraie concurrence existe entre les capita* listes pour leur offrir les capitaux ; ce qui constitue la liberté de l'homme, la liberté du travailleur, et l'esclavage du capital, ou la soumission, la subordination de celui-ci à l'humanité. Maintenant, laissons parler M. Vidal.
« — Et, comme conclusion, reprend celui-ci, Smltb ré- « clamera, et ses disciples réclameront après lui, le libre déc bat du salaire, dans l'intérêt de la liberté, dans rintéiét « du travailleur, qui doit nécessairement avoir le dessous, < qui doit succomber et subir les conditions du vainqueur! € économistes libéraux! »
Cest, Monsieur, que la concurrence est caractéristique de la liberté, de l'humanité. Mais, comme l'humanité, socialement, peut être tout entière libre, ou partie libre et partie esclave; il y a pour le second cas : libre concurrence entre les forts, au critérium de la force, pour exploiter les faibles; et libre concurrence entre les faibles, pour avoir le bonheur d'être exploités de préférence, afin de ne pas mourir de faim. Cette dernière concurrence est au critérium de la faculté de prostitution, ou aussi de l'aptitude au travail. Ces deux prétendues libres concurrences sont nécessaires, inévitables, tant que le sol reste aliéné. Puis, quand le sol est entré à la propriété collective, il y a libre concurrence entre tous pour exploiter la matière; et cette concurrence a lieu : non plus au critérium de la force, mais au critérium de la raison, au critérium de la Justice, alors parfaitement déterminée. -^
prèlendus socialislcs libéraux ! qui u'oDi pii distinguer la férilé de l'erreur, ni la liberté de reaclavagel
M. Vidal, après avoir reconnu que J.-B. Say va plus loin que Smith , lequel reconnail : que les entrepreneurs exercent un monopole à regard des ouvriers; que c'est là un mal \ doute, mais un mal néceuair$, ^oute :
« — Non, ccrtaiiicmenl, la misère des classes laboriouses ■ D*eat pas inhérente à Télat de dvilisation ; car on conçoit
• me dvilisation autre que la nôtre; mais elle est inhérente c à Mire régime industriel, à notre r6gimo économique. Il < a*tgit de modifier oe système et non pas de retourner à la « aMvaierie. •
— On CONÇOIT, dites-vous. Eh! Monsieur, désirer n*esl pis concevoir. Si vous concevez, comment il est possible d'anéantir Texploitation des faibles par les forts, pourquoi no le dites-vous pas? Vous êtes dana Terreur, Monaieur; b misère, non des classes laborieuses, car lea forts travaillent pour conserver Texploitaiion des faibles, mais la misère des masses, est inhérente à Tétai de civilisation : tant que flgnorance sociale sur la réalité du droit n*est point anéantie; et la cause matérielle de cette misère, ce n*est point le régime industriel, mais Tallénalion du sol.
t — Smith, continue M. Vidal, démontre clairement, à « Taide de développements que nous ne citerons pas, com-
• ment les capitalistes seront loujoun h même de dicter la « loi aux travailleurs. »
— CkiremenI et îonjùwrt! Il parait que M. Vidal accepte ee jufanenL Eh bien 1 Smith a seulement rsison, tant que le snl rasie aliéné; et le sol, sous peine de mort socisia, doit lisler aliéné, tant que Tignoraace sociale sur la réalité du droit n*est point anéantie. Maia, du moment que le sol peut eoirar à la propriété collective, sans causer TanareUe, le capital devient l'esdaTO de Thomme, t'eadave du tratailleur.
« — La consommation, dît plus loin M. Vidal avec beau- « coup de raison, est limitée par les besoins et par les rere- * nus des eansommatewrs, et non pas par le capital du ma- < nufacturier. Ce n*est pas tout de produire, il faut trooyer « à vendre; et si tons les manufacturiers è la fois augmoi- « tent leurs productions, où trouveront-ils des consomma- « leurs? »
— * Cette remarque est très-bonne, et renverse toute Téconomie politique, qui subordonne la consommation à la pro* duction ; au lieu de subordonner la production à la consommation. Hais il fallait dire pourquoi les masses ne peuvent consommer. Il aurait fallu montrer : qae, sous Taliénalioa du sol, le paupérisme existe nécessairement; et pourquoi le paupérisme est nécessaire h l'existence de lliumanitè; tant que Tignorance sociale sur la réalité du droit n'est pmni anéantie.
Après avoir cité Smitb, proavant que, dans notre sodèlè, les salaires sont nécessairement au plus bas pos^le, IL Vidal dit :
« — Ainsi donc le minimum de subsistance est le tasm « normal des salaires. Les salaires gravitent vers ce minî- «c mum fatalement, comme le liquide vers son niveau : — « C'est LÀ LOI. »
— - Oui, monsieur Vidal, c'est la loi : tant que la société, basée sur l'antropomorphisme ou le panthéisme et l'aliénation du sol, société que vous protégez, peut exister.
« — Quand il y a demande de bras, continue H. Vidal, « raisonnant d'après Smith, les ouvriers arrivent en foule ; « quand la demande cesse, la faim, la misère, tuent les sur- « numéraires : ainsi se rétablit l'équilibre. Quand la popa- « lation ouvrière surabonde, elle ne déborde pas, — comme « l'eau hors du vase; — elle meurt. — Alors, selon l'exc pression de Ricardo, à force de privations, le nombre des « ommers le trowe réduit, et l'équilibre se réiabUt. La na-
« lure, dil MalUius, leur eonmande de 8*eu aller, el elle ne • larde pas à meUre eel ordre à exécution.
« Sw oe point, il y a accord pariait entre les ècononiatea € de rêcole libérale et ceux de l'école ftitalisle. •
— Cest Trai, Monsieur; et, qui plus est, avec vous-même ; et, qui plus est, avec la vérité : tant que Tignorance sociale sur la réalité du droit, n*ost point anéantie.
M. Vidal reproche à Sny d*avoir appelé le travail une marchandise. M. Vidal a tort : le travail, ou, pour être plus dair, le travailleur faible est nécessairement une marchandise, tant que le sol est aliéné ; et, cette marchandise est nécessatrenent jetée au rebut, du moment qu'elle cesse d'être ■tile au cûpital, c'est-à-dire à V homme fort par le capital.
IL Vidal reproche encore à Say d'avoir dit :
• — Quand la demande de travailleurs reste en arriére i de la quantité de gens qui s'offrent pour travailler, leurs
• gains déclinent au-dessous du taux nécessaire pour que la
• classe puisse se maintenir au même nombre. Les familles « les f\\Èsaeeablies d'enfants ci d'inlirmités dépérissent : dès « lors, l'offre du travail décline; et le travail étant moins
• offert, son prix remonte.
• « Ce fait n'est que Irop vrai, ajoute M. Vidal; la des- « cription est exacte. Voyons la conclusion.
€ Vous voyez par là, Messieurs, dit Say, qu'il est diflicile « que le prix du travail du simple manouvrier s*éléve ou s*a-
< baisse longtemps au-dessus ou au-dess4)us du taux néces- « saire pour maintenir la classe au nombre dont on a besoin.
< D'où nous pouvons tirer la conclusion, que le reveuu du « simple manouvrier ne sVléve jamais au-dossus de oe qu'il
• faut pour entretenir sa famille. »
• Autrement dil, ajoute M. Vidal, ne vous faites pas ma- « nouvrier ! J'aime autant la conclusion de Smith. — Cesl
plus consolant pour ceux qui sont réduits à vivre de leur « travail. »
— Il eût été plus consolant de dia* : comment, les cou-
cIttsioDs de Snith et de Say peutent ne pis être des vérités. Il est rare que des plaisanteries puissent remédier an mal.
Après cela, M .Vidal cite le passage suivant de Bncbanam, et dit qu'il est digne des économistes. J*ajoute qu'il est digne des prétendus socialistesi de M. Vidal, et de la société, que tous protègent également, le sachant ou sans le savoir.
a — Les calamités auxquelles sont exposées les classes « laborieuses, naissent de causes que la législation ne peut « atteindre ; et, c'est pourquoi nul homme d*État, connais- « sant les limites de son pouvoir, n'abordera iesprojets ten- « dant à fournir au iravailleur de l'ouvrage ou à régler son c salaire.
« La cause est entendue et Parrét est prononcé, ajoute « M. Vidal, faisant de Tironie mal à propos : condamnés à
< mort. »
— Cest vrai, Monsieur; absolument vrai, tant que le sol ne peut entrer à la propriété collective, sans causer l'anarchie. Il aurait mieux valu, prouver : que, c'était faux; que, de vous en indigner.
Puis, M. Vidal cite le passage suivant d*Âdam Smith :
« — Il parait clair que les salaires ne sont pas réglés sur « le strict nécessaire, mais bien sur la quantité et la valeur
< du travail... Cependant nous ne traiterions pas de cette
< manière un esclave, ou quelqu'un qui dépendrait absolu-
< ment et immédiatement de nous pour sa subsistance. Sa
< subsistance serait proportionnelle au besoin de chaque « jour...
c Le bœuf, le cheval, le pourceau, ajoute M. Vidal, « mangent selon leur faim; on va même au-devant de leurs « désirs : ils ont la subsistance assurée ; et il en est de même « pour Tesclave ; car le bœuf, le cheval, le pourceau, l'es-
< dave appartiennent à un maitre, et la chose périt pour le « propriétaire; res périt domino, dit le Digeste. Mais, le sa-
Itrié (M. Vidal aurait dû dire le prolétaire), c'est différent! Il's*fenpartient à lui^ il périt pour sa famille qu'il nourris-
« saii et qui ne trouvera plus à vivre. QuMmporte du resle « i on eutrepreneur d'industrie la mort d'un salarié? (il Mm lait dire d'un prolétaire, car les travailleurs sont des sa- « lariés^I) N'y a-t-il pas partout des millions de bras, tou- • Jours prêts à s'offrir au rabais?
— Taat cela est vrai, néoessaireoient vrai ; tant que le sil rerte aliéné. U aurait mieux valu dire : comment, le soi paal eotrar à la propriété collective, sans causer Tanarchie. IL l^idal voudrait que l'ouvrier, n'ayant ni sol ni capital, pu avoir tout le produit pour son salaire. Alors, la société, iTcii-è-difa les autres, lui donneront pour rien du soi et des fUllal Aoiant vaudrait dire : que, le travailleur doit être un falev; el, que la société doit être volée. Que répondre à de paraUaaahoêea? Et, là-dessua, M. Vidal se récrie sur la supériorité du sauvage! Eb ! Messieurs! la nécessité sociale fait la aasvage. La nécessité sociale aliène le sol d*où dérive nérMniramaat le paupérisme ; la nécessité sociale fait entrer le ail i la pnqiriélé collective, qui anéantirait le paupérisme, ii ritMffiiioa sociale ne s'y opposait ; la nécessité sociale
ï rignorance sociale ; et )a nécessité sociale dérive du it, et rinleiligeiice, de la libeeté. Voilà, ce
i auries dû reconnaîtra. Mais, Texpiaiion est aussi neaéCMallé; la nécessité morale éternelle. Et, les cataractes èm Mopablei peuvent seulement s'abaisser : loesque l'ex-
runON EST ACCOMPLIE.
vra.
« Du» l'éUt où l'hOMM « toot ce qui sort de loo eq^iil, de loa tmm m et de se« mains n'umoiiee qafiMaflnaee et « besoin. Renfermé. dans dee Umitet étreiliSy « la nature Je punit «toc rignear.dèifn'il « Teut les frandiir. Vous eroyei «la^en te aa viLisART, il a fait un grand pat tara lapar- « fection; qu'a-tpil donc gagné? De aÉbstiteer « dans l'ordre générai de la aociélè, des Mb « faitespar les hommes am lois nalareUeaj a»
« vrages de Dieu ; dans les miMira^ lliypoeil- « lOeàUTertu; dans les plakira, ITIlMioa à ff la réalité; dans la politesse, tel
« sentiment Ses goùls se soal MeaMot per- « vcrtis à force de s'épurer, qpM t*eit trowé « contraint de préférer, daM te aita, ceu c qui sont agréables, à eaux qui aoBi «tite; Cl dans Téloquence, le mérite dn i^le à cahÉi « dospensées(4);partoatrartiieaàla^r6fM.
«r J'ose le dire, les peu|Aes édairéa b*obI snr « lioos d'autre supériorité que d'avoir par* M fectionné Tart de feindre, et le aeeretd'alla- « cliur un masque sur tous les Tisages. »
EccuDB, Foya^ du jeime JtwKMnis.
tf Pendant tonte Tépoque d'ignonnea aacr ciale, tout développement de rinteiUganca « au sein de l*ignorance ne peut qa*aecrattra « les maux de rhumaoité ; et c*est seulament « lie Texcès de mal que peut jaillir le besoin « de vérité. » Goluis, Cwm mmîmà f % .
Il parait que M. Vidal n'aime pas la civilisation. Il ignore : que, la baiiMirie, c'est-à-dire une autre civilisation que la nôtre, est aussi une civilisation ; que, la sauvagerie est une civilisation; qu'il n'y a d'opposé à la civilisation qu'un état prétendu naturel, au sein duquel le verbe n'existe pas micore; et, que ce prétendu état de nature n'est qu'une sottise philosophique.
(4) Arist. rbetor. Ub. m, cap. 4.
m —> L*ouTrier ewUiii, dit M. Vidal, donne constamment pins qiiil ne reçoit; il donne d'autant plus qu*il reçoit ■oins, et| à mesure qu'il reçoit moins, toutes choses de- ▼iennent pour lui plus chères, et il faut qu'il travaille Jour davantage pour vivre plus misérablement. // i'appoHvrir. Mais oethomme-là, vous voyez bien cAfHalement condamné au malheur! Il est lié à la société, MW ptr «0 oooirat, mais par une chaîne comme l'esclave ; il mi rivé à la misère, comme le forçat à son boulet ; il est daH la position d'un insolvable rongé par des intéréls oorbitanis; il est obligé de racheter les choses qu'il a prodiilea, quatre fois, dix fois, cent fois plus cher qu'il ne les a vendues. Autrement dit, car c'est la conséquence fNeèe, U ne peut consommer du fruit de son travail, que k quatrième, la dixième, la centième partie ! Bien moins cseore : il crée l'abondance, et il meurt de faim et de déiffwael € Où est la justice? Où est l'humanité ? •
«- Où? Je vais vous le dire. Monsieur.
La Justice et l'humanité exigent que cela soit ainsi : tant 10 llgooraDce sociale n'est point anéantie, et sous peine de de l'humanité. — Singulière justice, direz-vous. — Avant de parler de justice. Monsieur, vous feriez mieux de VMS enquérir s'il y en a réellement une : autre que la force. Avant même, vous auriez dû réfléchir : que, tout ce qui est, aodaleaent, est nécessairement conforme à la justice, sous pdnede non-existence d'ordre moral; c'est-à-dire: de jus* tîœ élemelie. Au lieu de récriminer ainsi contre cette justice, auriez mieux fait de rechercher : Comment, l'anéantis- 1 du paupérisme peut être compatible avec l'existence 4e llumanité, avec l'existence de l'ordre.
« — Et ce principe, continue M. Vidal — 1$ produit « entier du tmail est le salaire du tratailteur — qu'est-il ■ donc devenu? >
— Ce principe, Monsieur ; est one sottise anti-sociale, et nu \%
seulement applicable à RobinsoD dans son lie, tanl qu'il y reste isolé. Dam la êociélé, riem «l'eif fait par m mU. Il n'êslpoi un i$yl individu j an Pranee, qui m amtrUm i u quêjê fais.
c _ Nous rappelons, dit H. Vidal, les économistes à leur « propre maxime. »
«- Ehl Monsieur! si les éoonomistes disant des soUises; est-ce une raison pour que les socialistes ks imiteiitT
Après une nouvelle citation d'Ad. Smith, M« Vidal en tire, avec raison, le corollaire suivant :
« — Les travailleurs, dit-il, commentant le passage de « Smith, sont des machines de production, qui, par l'effet du « temps et du service, subissent un déchet comme ks rouages « d^une mécanique par excès de frottement II importe à la « société que ces machines vivantes soient constamment en « bon état d'entretien, et puissent être renouvelées à propos, « selon le besoin qu'elle éprouve de travailler.
« Du utilitaire, continue M. Vidal, en son propre nom, ne € dirait autrement ni mieux ! Cest eneore au nom de l'utilité « éooBomique, qu'on prouvera qu'il en coûte betuooup « moins pour nourrir un ouvrier libre, que pour entreleiiir « un esclave; que le travail du salarié (il fallait diredaproft lèlaire) est plus productif et moins dispendieux ; ce qui part rait donner à penser que le salarié (dites le prolétaire) < est plus malheureux que l'esclave, qu'il travaille daran- « tage, à meilleur marché (1). L*esclavage est un mode de « production trop coftteux t voilà pourquoi il est condamné « par l'économie (3). L'on croirait, en vérité, que les éco- « Bomistes se croient toujours obligés de justifier, par ffOh
M) M. ^bel GhvtalMr i'anirM |NMMfeaeiiL El M. Vlch«i ChevaU«r cfi \k plu» tusiruifc J«s <iciNiomuk>. CoLi.xs.
(ij Kii i'iHHiuc a'içuorauot siKi^vlc toute prclcuiiut: ôiiiMici[NaM>a d'e$elave» c»t tuigoun» une a^^dvatiou d'cscUvij^t'. Tou> l.'s utr^roplules M)Qt iUs êcoiwmi>4w; rt U> ptàwalm nKiitiilw toat IWM écf namiiHf JiL
lilitA, tout maUmeai généraii, tout élan du cœur et de ' II»
— Les économistes, Monsieur, ont raison en ce point. /utile et le raisonnable, socialement parlant, sont une eole et n^^me chose. Le tout est de distinguer : Tulile réel ; le Pntile illusoire.
Non-seulement il est raisonnable, utile, que le paupérisme aMe, tant que rignorance sociale persiste et que Texamen ^t étHs comprimé; mais, il est également raisonnable, atile, nécessaire, que le paupérisme soit anéanti quand Texamm ne peut plus être comprimé. Et, cependant le paupérisme, sous peine d'anarchie, ne peut être anéanti tant que ngnoraoee sociale n'est point elle-même anéantie. Vous aunet mieux Mt, Monsieur, de chercher comment l'ignorance sodale, sor la réalité du droit, peut être anéantie.
••i^lfraa aimons mieux la phrase suivante, » dit M. Vidal.
--» Voyons cette phrase qui platt à H. Vidal !
« — Le haut prix du salaire est un encouragement à la
* popolation et un excitant à la production. »
•^ M. Vidal se trompe, tout aussi bien qu'Ad. Smith. La IH>pulaUon des hauts salariés est toujours moins nombreuse, 'omesUquement parlant, que celle des bas salariés. Voyez 'li Irlande, les familles des lords, et les familles du peuple, luttant à la production, si dans une nation, les salaires s'y feraient par une cause particulière quelconque, et que cette ■dation restât en libre communication industrielle avec les autres, la production industrielle s'y arrêterait presque instentanément. Aussi, les États-Unis portent-ils la totalité de leurs impôts sur les douanes. L'abolition des douanes serait la mort industrielle des États-Unis.
« — Car les salariés, continue Ad. Smith, consomment
• une grande quantité des produits des classes inférieures. »
— Oui, mais si les salaires étaient au maximum d'éléva-
tion, les profits du capital seraient au maximuiii d'abalasement, et il n'y aurait plus de classes inférieures ; tousseraieot plus ou moins riches. Et cela est impossible tant que le sol reste aliéné. Aux États-Unis, les salaires industriels ne restent élevés: que par l'isolement, au moyen des douanes; et les salaires ruraux que parce que le sol n'y est pas enoore complètement aliéné.
« — Il est vraiment à regretter, dit à cet égard H. Vidal, c que Smith ne se soit pas appesanti sur ce points Que de « conséquences il en aurait pu tirer I »
— Eh bien ! voilà M. Vidal qui s'y appesantit, nous verrons les conséquences qu'il en tirera.
«( — Il est triste^ continue M. Vidal, de voir une haute in- (c (ciligonce passer les yeux fermés, passer les yeux ouverts « même, à côté de la vérité, et manquer la solution des pro- « blêmes les plus graves, quand il n'avait, powr attemdre ce « but, qu'à tirer la conséquence d'un principe. »
— Ce que M. Vidal dit de Smith, nous le disons de M. Vidal. Le lecteur sera noire juge.
< — Si tout le produit, dit M. Vidal, est destiné à être «c consommé, il est évident qu'il devient nécessaire d'établir « l'équilibre de la production et de la consommation. »
— C'est passer bien près de la vérité sans la voir. La vérité est que cet équilibre s'établit tout seul et n'a pas besoin qu'on y mette le doigt : la production, nécessairement, est subordonnée à la consommation. M. Vidal, du reste, a une espèce de raison de faire cette remarque : parce que l'un des plus sots dadas des économistes, est d'afflrmer : que, la consommation est subordonnée à la production. '
« — C'était, dit M. Vidal, la première conséquence. »
— Allons, soit! Ne disputons point pour si peu de chose.
« — Eu y réfléchissant bien, continue M. Vidal, on aurait « compris que cet équilibre ne peut s'établir de lui-même.
B, dés Ion, il doit élre orgauiaé. -- Seconde consé-
— L'équilibre entre la production et la consommation s*é* lablit tondouf* de soi-même. Quand la production est trop brie pour la consommation, la production s'arrête. Quand la CMMomiuiiOD est trop forte pour la production, la productiOQ augmente. Puis, comment faut-il faire, c'est-à-dire
Il faut^il organiser la propriété pour que la consomi 80ÎI toigours au minimum ou au maximum possible? al, quand l'une ou l'autre de ces limites est-elle utile à la socîélèT Voilà ce qu'il faut déterminer. La question ainsi posée, il aat belle de concevoir : que, la consommation doit être au ■inimuu possible des circonstances, quand le paupérisme aat Déceasaire ; et, qu'elle doit être au maximum possible, le paupérisme est anéanti. Le premier cas existe nét, par l'aliénation du sol ; le second existe nécesaairaaienl^ par l'entrée du sol à la propriété collective.
« Hab, continue M. Vidal, pour organiser cet équilibre, m iMit nécessairement organiser la production, le travail, « d'une manière quelconque.
Pniaque la production dépend de la consommation, c'est philAI la consommation qui devrait être organisée. Mais, il n'en aat rien, et nous répétons : que, toujours et nécessaire- ■eut, il y a équilibre entre la production et la consommation. Mous disons de nouveau : lorsque le sol est aliéné, la consom- BMlion et la production sont au minimum possible des cireonslances; quand le sol a pu entrer à la propriété collective, la consommation et la production sont au maximum poaaible des circonstances. Mais, laissonscontinuer M. Vidal.
« Cette troisième conséquence, dit-il, découlerait naturel- « lea^nl des deux autres. •
— Soit, continuez?
« — D'un antre côté, dit M. VidaU on ne peut consommer
« sans moyen de consommations, sansrevoios. Sidonetas fc salariés forment la masse des consommateurs et 8*U8 n'ont a d'autres revenus que leurs salaires , il faut pour qu'ils <c puissent consommer les produits de ragriculture et les « produits de l'industrie, pour qu'ils puissent encourager et
< récompenser le travail des agriculteurs et des industrirax, « c'est-à-dire des 5/6** de la population, il fout que leurs sa-
< laires ne soient point strictement calculés sur les nécesst- ^ tés absolues de la vie, sur le minimum des subsistances. »
-«r En vérité, il fendrait être : ou économiste, ou prétendu socialiste, voire même académicien, représentant ou Jounalisle, pour contester à M. Vidal des vérités «usai évidentes.
« — La société, continue H. Vidal, a donc intérêt A ce « que les salaires se maintiennent à un taux convenable. »
— Au lieu de se maintiênnmt^ il aurait fallu direi'AAMif ; et cela dans la supposition que le paupérisme ne soit pti nécessaire à l'existence de l'ordre : ce qui est en question.
« ~ C'était encore, continue M. Vidal, une consécpwioe
« rigoureuse. »
-^ Soitt waiSf pas de discussion incidente. Aa ftit, avooat !
< -^ Alors, continue, M. Vidal, se présentait naturelle- « ment cette question : Comment réaliser le haut prii des « salaires? Comment Aire que les ouvriers jouissent toute jours d'un revenu sufBsant pour devenir consommateurs. •
— Bravo! bravissimo! Monsieur; vous voilà bien près de la vérité. Voyons si vous ferez comme Ad. Smith, et si vous passerez à côté sans la voir, soit les yeux fermés, soit les yeux ouverts?
« — Smith, reprend M. Vidal, avait analysé les causes de la A dépréciation du salaire.
— Hélas! non. Monsieur, Smith n'avait pas vu : que la
cause pranière éteit Tignonaoe sociale sur la réalité du itmi i #t teoaoaeaeooAde^ raUénation du soi aui individus.
c — Pour fliire disparaître ces effets, continue M. Vidal, « il faudrait chercber à supprimer les causes.»
— Parftiitement dit. Et voilft précisément ce que H. Vidal n'a pas fait
c — Ces causes, reprend-il, il Pavait reconnu lui-même,
< sont l'hostilité d'intérêts entre les ouvriers et les maîtres,
< li d^^eudance des travailleurs et la concurrence meur* « tritoe qu'ils se font entre eux pour eocbérir au rabais..,. »
«^ M. Vidal se trompe : tout cela n'est pas cause, mais effet de raUénatlon du sol, nécessitée par l'ignorance sociale sur te féallté du droit.
« — En deux mots^ dit M. Vidal, le salariat et la concur-
— Dire beaucoup de bonnes choses en peu de mots est un grand mérite ; mais en dire beaucoup de mauvaises en peu do BOti, D'en est pas un; et c'est oe qui vient d'arriver à ILVUaL
Leiiteriat nejpeut être la cause du paupérisme^ puisque, selMi H. Vidal lui-même approuvant Ad* Smith : hréetm^ pense naturelle du travail, et le salace sont une eeuU et même chose.
La concurrence en outre ne peut pas plus être la cause du paupérisme que le salaire, puisque hors la concurrence, expression de la liberté , il n'y a pas même humanité. Il IhUiit dire en deux mots : le prolétariat et la prétendue libre eomunencêé Puis il aurait Ibllu donner les moyens d*anéantir te proléteriat, et la prétendue libre concurrence; et sur«tout) prouver auparavant : que cet anéantissement avait oeseè d'être essentielleiiient anarchlque.
« — Qui veut la fin , doit vouloir les moyens , » reprend H. Vidal, très-bon logicien , mais auquel, comme dit Vol-
taire de rbumanité, il nemanqueque lepointde départ : t Couc currence et salarial d*aD côté, diNl, le taux élevé des sac laires de l'autre, sont choses coDtradictoires qui ne peuvent « exister simultanément pas plus que la nuit et le jour. »
— M. Vidal joue de malheur : concurrence réelle, salariat non exploité, et taux le plus élevé possible des salaires sont tellement inséparables : que, l'un ne peut exister sans l'autre. Partout où il y a libre concurrence féelle, les salaires sont au maximum possible; partout où fl y a salaire réel, salaire juste, salaire non exploité, sauf oependaût la nécessité sociale qui rend tout juste, les salaires sont encore nécessairement au maximum possible. Et rien n'est plus Haelle à réaliser : il s'agit tout bêtement de faire entrer le sol à la propriété collective, après avoir anéanti l'ignorance 80<^ ciale sur la réalité du droit.
« — Pour faire cesser, dit M. Vidal, l'hostilité d'intérêt « entre les maîtres et les ouvriers, il faut rendre ces intérêts « solidaires. »
— Vraiment I il parait que M. Vidal veut conserver des maîtres et des esclaves : car tant qu'il y a des maîtres il y a des esclaves. Puis, il veut rendre solidaires les intérêts des maîtres et des esclaves. Eh bien I voilà qui est aussi incompatible que le jour et la nuit.
« — Pour supprimer le salariat et la concurrence, con- « tinue M. Vidal, il fallait proposer l'organisation du travail c et l'association. »
— Au lieu de dire le salariat et la concurrence, il fallait dire : le prolétariat et la fausse libre concurrence. Quant à l'organisation du travail et à l'association, si M. Vidal entend des organisations et des associations de métiers, ces moyens, pour détruire le prolétariat peuvent marcher de pair avec la banque du peuple, le phalanstère et le communisme absolu.
« — Oh! continue M. Vidal, si Ad. Smith était Mtré
— Cesl juste, parbilemcnt juste : quand la reute esl payée à un individu monopolisant une partie du sol. Mais, quand le prix est payé à tous, soi-môme compris, où diable se trouve dune le monopole? Vous voyez bien qu'il en est ici comme pour le salaire. Ccst l'organisation de la rente que Smith a bMm(H? et non la rente en elle-m^c.
Ici, Monsieur Vidal donne deux citations : Tune de Tracy, rautn'de Say, qui disent absolument la m^me chose que Saiih. Mais, encore une fois, cela condamne l'organisation aeliif Ile de la rente, et non la rente en elle-même.
• — La rente, un prix de monopole! s*êcrie M. Vidal. « Dans la bouche d*un économiste libéral, continue-t-il, il « ne saurait y avoir d'expression plus éner{;iquc! »
— Soit. Eh bien ! il fallait montrer comment le monopole piil Mra anéanti ; et, surtout, comment il peut l'être sans emar la mort sociale.
M, je passe du galimatias économico^ocialiste. Les discusions de Smith et de Ricardo, commentées par M. Vidal, le ioot absolument que cela. Et, c'est une exception ; car, IL Vidal est généralement clair.
€ «- La rente, dit ensuite M. Vidal, est contemporaine du « droit de propriété dont elle est la conséquence nécessaire.*»
— Eb bien! voulez-vous, par hasard, anéantir la propriété, comme vous voulez anéantir le salaire et la concurrence? La conclusion serait digne de Texorde. M. Vidal oublie: qu'il y a propriété cnlU^i'live et propriété iiidivifluelle; cl, que c'est seulement, quand il s'agit de propriété individuelle, que ta rente est un monopole.
Après cela, H. Vidal K-cite la litanie des maux caus^'-s par U rente monopole. H aurait mieux fait dVxposer; comment, la rente peut ne pas rtn* un monopole; et, surtout, comment ranèantiftseBent dn monopolo peut être compatible avtn- IVilateoee de l'ordre au sein de rhumanilê.
Aprti cela, nouvelle litanie et nouveau galimatias écono-
« La raison d'un teol, rabitttQée à k ralfoa « SOCIALE, Tollà le despoUtnie. L'absence de « toute AOTOBiTi ou de toate aAisoR^ Toilà «l'anarchie...» LABiffStAit.
« Ikns l'éUt de looiété parfaita, le fcwf oir « est un, parce que la raison gtoénle est « vus; et qui divise Tantorlté divisa la société.
« Omt BBGHini m n Ifsum ointiTM duo-
« ukBiTva. ET Domi umu MBim camt. m
{Uêm.)
« tn époque dlgÀdi^Lbée iddaleiurb réa- « lité dn droit, U raison géftifala fflBéeeMai- « rement mulUple, et de là les iatiovalués.
« En époque d'Ignorance sociale ntr la rèalllé « du droit, en présence da l'inoaiiffaisiliilité « de Texamen, la Hison générale doit être « VKB sous peine de mort sociale* De là, l'a- « néantisseméni des if AfimuLrttt tm la firart a de rBuHàHiTÉ. » Goum; CasMMnMra.
« Tant qu'il y a des opinions sur la rente, « les profits, les salaires, etc., fixiacnt « EXISTE, a (Maai.)
Le chapitre iv est intitulé : École libérale: de la rente de la terre, ou des profite des capitaux foncière.
€ -^ Smith, dit N. Vidal, a condamtié te Salarial, il ne « peut manquer de condamner la rente de la terre. ^
— Ah f vous trouvez que Smith a condamné le salariat î Smith a condamné Torganisation du salariat, mais non le salariat, n a donc été mal jugé par vous. J'ai bien peur que vous ne commettiez la même erreur à propos de la rente. Voyons vos preuves!
a — La rente, dit Ad. Smith, considérée comme le prix • payé pour Tusage de la terre, est donc naturellement un < prix de monopole. »
- «tt-
— Cast JUBle, parfèilement juste : quand la reute ail payée à ud individu monopolisant une partie du ad. Maia, quand le prix asi payé à tous, soi-même compris, où diable se trouve donc le monopole? Vous voyez bien qu'il en est ici comme pour le salaire. C*est l'organisation de la rente que Smith a blâmée et non la rente en elle-même.
Ici, Monsieur Vidal donne deux citations : Tune de Tracy, l'autre de Say , qui disent absolument la même chose que Smilh. Mais, encore une fois, cela condamne Torganisalion aelMUe de la raote, et non la rente en elle<4Béme.
• — La rente, un prix de monopole ! s*écrie M. Vidal. « Pans la bouche d*un économiste libéral, continue-l-il, il < ne saurait y avoir d*expression plus énergique! »
— Soit. Eh bien I il fallait montrer comment le monopole pett être anéanti; et, surtout, comment il peut l'être sans oMiaria mort sociale.
bi^ je paaae du galimatias économico-eoeialisle. Lee ^HsciMions de Smith et de Ricardo, commentées par M. Vidal, ne sont absolument que cela. Et, c'est une exception ; car, IL Vidal est (énéralaneot clair.
€ — * La rente, dit ensuite M. Vidal, est contemporaine dn m droit de propriété dont elle est la conséquence nécessaire.»
— Eb bien I voulex-vous, par hasard, anéantir la propriété, comme vous voulez anéantir le salaire et la concurrence? La conclusion serait digne de l'exorde. M. Vidai oublie: qu'il y a propriété collective et propriété individuelle; et, que c^ést seulement, quand il s'agit de propriété individuelle, que ta rente est un monopole.
Après cels, H. Vidal récite la litanie des maut causés par la rente monopole. Il aurait mieux fait d^exposer: comment, la rente peut ne pas rtre un monopole; et, surtout, comment l'anéantiawment dn monopole peut être compatible avec reilstenee de l'erdrt an aain de llNimanlIé.
Aprti cala^ noof elle Htanie et nonvann galimaliis éoono'-
Mico-socialisie ; mais, pas un mot raisooiiabte sur l'organisalioD de la rente.
A propos de celte organisation, M. Vidal dit :
« — C'est , pour la société tout entière , une questioii « d'existence, une terrible question qui ne peut manquer de « venir bientôt à Tordre du jour. Nos hommes d'État ^ nos « législateurs peuvent se préparer. >
— C'est très-vrai. Mais, alors, donnei-doDC la sohiliaB claire, incontestable comme un est un ; ou, avouai que vous n'y connaissez rien.
Après cela, nouveau galimatias sur la distinctioD entra la propriété et le propriétaire. Pour Dieu, au fait, avocat! Arrivez à l'organisation delà rente! En voulez-voim, ou n'en voulez-vous pas?
Savez-vous de quelle manière M. Vidal arrive à eelte organisation? En s*écriant : Comw^ent sorUr iê cê emrdê wh eiênoÊ? Parbleu ! Monsieur, il ne feUait pas y entrer; ou, il fallait savoir le briser.
Le chapitre y est intitulé : École libérale (suite). — D$s profits du capital. — 1 * Des profils des entreprenews Jtim^ dustrie. — 8* Des profits des commerçaiUs. — Le cawmieree est-^l productif?
$4*'. Des profits des entrepreneurs d'industrie.
Après plusieurs citations.de Smith, M. Vidal dit :
c — Prenons acte des aveux de Smith : Les profits
• kemesent p^nd tes salaires baissent, et vicef>ersâ, ce qui
• prouve qu'il n'y a pas identité parfaite entre les intérêts « des capitalistes et les intérêts des salariés, quoi qu'en disent « les économistes. »
— Ce n'est jamais qu'au moyen d'un sophisme quelconque que des économistes ont touché quelques mots de cette iden-
b : eomme de dire : que si Pouvrier a besoin du maître, le
milre • auasi besoiD de l'ouvrier. Le ftiil est : que, salaires •I profils sont eu opposition nécessaire, inévitable, sous la sooMé au critérium de la force, comme sous la société au critérism de la raison. Dans toutes les circonstances possibles : les profils ou rinlérét du capital sont au plus haut et les salaires au plus bas : ou les salaires sont au plus haut et les profils au plus bas. Mais, ce qu'il eût été bon de déterminer, c'est, quand el comment les salaires ou les profits sont nécessairement au plus haut et au plus bas.
Ce qM M. Vidal n'a point fait, nous allons le faire.
Quand le sol est aliéné, les proflts sont nécessairement ao pkis haut possible des circonstances; et, les salaires sont
Quand le sol est entré à la propriété collective, les profils sont nèoeasairement au plus bas et, les salaires au plus haut ; lo^loors des circonstances.
Comme preuve pratique du premier cas, voyez l'Earope,elc.
Comme preuve pratique du second cas, voyez les États- UdIs de TAmérique du Nord, où le sol, par la possibilité d'en avoir i un dollar l'acre payé au bout de quatorze ans, peut y être considéré comme appartenant i la propriété colkdhre : non pour foire le bien, puisque la rente appartient ao propriétaire individuel; mais pour empêcher le mal, en ne permeUant point aux proflis de s'élever et aux salaires de
Comme preuves théoriques, voyez nos Tkiori$i générales. Plus loin, M. Vidal dit, en raisonnant d*aprés Smith :
• — Si rintérét et le profit agissent sur le prix de toutes « les marchandises en proportion géométrique, tandis qve
• les salah« n'agissent qu'en proportion arithmétfqw,
• c'est rmtérét surtout, ce sont les profils qu'il faut dhaipour produire le bon marché, et non les salaires. >
— Ce passageest un continuel tissu de logomachie et de galimatias. Il n*y a pas plus d'action géométrique sur la déler-
minalion des prix, relativeineDi aux profits, qu*il Q*y a d'action arithmétique relativement aux salaires. Les prix, contenant les profits et les salaires, sont déterminés par Vottve et la demande. Quant aux profils et aux salaires, il n*y a aucune influence particulière possible à exercer sur eux : ils sont les résultats nécessaires de Tespèce d'organisation de la propriété. Quand le sol est aliéné, les profils sont nécessairement an plus haut possible et les salaires au plus bas possible des cir« constances. C'est le contraire qui arrive, nécessairement aussi, quand le sol peut entrer à la propriété collective. Quant à l'expression bon marché et cherté des produits, elle ne signifie absolument rien, ce qui constitue le galimatias. Toat prix possible est nécessairement cher et bon marbhé à la fois. Qnand une marchandise est chère quant aux profits, elle est nécessairement à bon marché quant aux salaires; et q[Qand elle est à bon marché quant aux profits, elle est nécessairement chère, quant aux salaires.
Vous concevez maintenant : que, l'alliance, entre le capital et le salaire; c'est, l'alliance, entre le diable et le bon Dieu. Ceux qui obtiendront celte alliance feront facilement tomber du ciel, les alouettes toutes rôties.
§ 2. Des profils de$ conmereanis.
« — Plus que jamais, dit M. Vidal, Pargent aujourd'hui c rail l'argent; et quiconque ne naît pas riche esl destiné « ù Tivre dans la misère, à travailler pour les enrichis. •
•^ Tant que le capital domine le travail, et il le domine tant que le sol est aliéné, il est naturel que Targent fasse l'argent, etc. Mais, du moment que le sol peut entrer à la propriété collective sans causer Tanarchie, quiconque natt est destiné à vivre dans l'aisance et à ne travailler que pour soi : parce qu'alors, ceux qui sont morts ont travaillé pour ceux qui ne peuvent travailler. Tout cela est simple comme bonjour; et, si on ne le comprend pas; c'est, qu'en époque d'i-
I ignarants croient surtout comprendre, ce qu'ils pes du tout. Par eiemple, ils comprennent italors: le ttint-^monieme; le fimriérisme; lecom- » etc., etc. A la troisième partie, voua verrez, par que, M. Vidal comprend parftiitemenl le commu- > dont aux économiste ils conçoivent parteitement: f croit sur une ligne parallèle i la ridiesse ; et vifM époque d*lncompro68ibUité d*examen, ce paupérisme c — t t ei aUeme n t croissant, est compatible avec rexistence de r«ira. Bannee gens !
« — Le Mt dominant de la civilisation moderne, dit « M. Vidal, c'est qu*en agriculture comme en industrie, le
• capital tend partout à asservir le travail, à soumettre « rhomiBe à la toule-puissance des écus; c*est que partout « les grands capitaux tendent à écraser les petits, les grandes < manuhctures i ruiner les petits ateliers, les grands maga- € alB8ài«pplanlerlesboutiques.Tousle9 progrès des sciences
• M 4ea iftt aboutissent à rendre le travail inutile, à foire « aeeûaiplir la production par des moteurs inanimés, à as- « surer enfin au capital la prépondérance exclusive, à rendre « ka riches loiyours plus riches, à rciulre le reste de la pos palalîon de phiaen plus misérable. •
-• Ce flUt exposé par M. Vidal est vrai. Mais, en disant qull n'eal rslatif qu'à la civilisation moderne, il se trompe- Ce lût est inhérent à l'humanité pfmtami toute tépopte d'if Mf«Me. Seulement, ii se développe de plus eu plus. Coait trouves-vous ce progrés? Ce uiagniflque progrès, Mon* r,s'cvanouit avec Tépoque d'ignorance. L'humanité alor^ it, est condamnée i être heureuse | et, le pregréa rsQlffa dans les enlérs d'où il est sorti.
tf "^ Le travail, continue M. Vidal, est devenu une mar- « dmndiee tous les Jours plus offierle et tous les Jours moins « deflMndce, une marchandise avffie, que le capital achète
• a« rabais ! Le travailleur, aflhmdd de la glèbe e( des
• eufrivea des corporatiotts, est détonnais atlacU i l'usine,
— ttS —
tf et le moment est proche, peat-éire, ou Ton poam 8*ea « passer. — «« La mécanique, disent les manoAM^tiirien ai-
• glais, a aflhincbi le ca|Mtal des ougences da travail, elle « lui a donné le moyen de se passer des manoavriers. »» <—
• Bien plus, lliomme est devenu un simple accessoire de U
• macblne, une annexe de la chose : il lui est subordoué; « il est en quelque sorte dominé, possédé par le capital, « L'ouvrier ne s'appartient plus, il a perdu tonte iudépen- « dance en perdant toute sécurité, il est à la mena du capi- « taliste; il en dépend ; il n'est plus qu'un simple instrame&t fl de production, un instrument dispendieux, qu'on s'efforce « incessamment de supprimer par économie. Maintenant, « déjà on n'emploie plus guère, dans les manufiMAures, que
• des femmes et des enfants; l'art du mécanideii a suppléé < à la force, à l'intelligence de l'homme, la vapeir est dèsor- « mais l'agent universel. »
— Tout cela est vrai, parfaitement vrai. Et, savei-vonsle remède que M. Vidal trouve à tout cela? Le GomuNniiE. Rien n'est plus dangereux qu'un mauvais médecin. Tous avi» la flèvte : il vous donne le choléra ou la peste.
, _ M^is^ <^>nUmw^ lo médecin volontaire, que vont de- « venir \<^ m\\\^f^* d^éires humains qui n'avaient pour vivre
• ^c ïc 1W\^< *^ ^^^^ '^i^' Croyez-vous donc qu'ils se n ti^f4ii^i| yiAMbloment et stoïquement mourir de fiaim? •
- IHfM^ Monsieur, c'est ce qui existe depuis l'origine somV. i>\ voll* sur quoi se fondent les conservateurs de l'any i f r^ ^ AWlélé. Il est vrai : que, cela ne peut continuer; parce (^ iVuiamen est devenu socialement incompressible. Et, voili W 411e vous auriez dû dire aux conservateurs. Surlouti il aurait liillu leur présenter un autre remède que le communisme : car, si vous iStîei près de tomber en Charybde, que diriei-vous de ceux qui \»tts conseilleraient, pour éviter Charybde, de vous jeter enScylla?
« Quand tout travail, continue M. Mdal, sera ou pourra
• ètiv accompli par la mécanique, le peuple demanden à
« ticiper aux proiluils dos machines ; il réclamora le droit de
< vivre! il demandera que les machioesqui fonctioDuent
< anjoardlini au profit de quelques-uns, fonctionnent ay « profit de tous. »
— n aura bien raison ce peuple-là. Mais, ceux qui Tapproovmt devraient bien lui dire : comment cela est possible; sans tomber de fièvre en cbaud-mal.
« — Il demandera enfin, continue M. Vidal, qu'on expro- « prie, pour cause d*utilité publique, les propriétaires des c machines comme les propriétaires du sol. >
— Diable f Monsieur, comme vous y allez. Et qui paiera, s'il vous plaît ? Exproprier sans payer, a, je crois, un autre nom. Pois, au profil de qui se fera celte expropriation? Au profit du communisme, n'est-ce pas? En vérité. Monsieur ; tes plus grands ennemis du socialisme, sont les prétendus socialistes!
• — La révolution, dit M. Vidal, qui s'est opérée depuis on demi^siècle dans l'industrie et les manufactures, envahit maintenant le commerce. La féodalité commerciale se constitue de nos jours au milieu de l'anarchie économique, comme s'est constituée la féodalité terrienne pendant le cbaos du moyen âge. Il y a mieux : la féodalité commerciale est déjà constituée; elle a élevé ses tours, ses donjons et ses châteaux-forts, du haut desquels, elle ne rnrdera pas à rançonner les bourgeois et les manants. De nouveau les franc-alleux vont disparaître; de nouveau, les hommes libres vont devenir tributaires; nous serons encore réduits en servitude. >
« Dans tous les quartiers de Paris , s'élèvent d'immenses boutiques, où seront accumulés tous les produits de l'industrie; et comme les frais généraux sont d'autant moindres pour chaque article, qu'ils sont répartis sur un plus grand nombre d'objets vendus, sur une masse d'affaires plus considérable; comme l'intérêt pèse d'autant moins sur m. 19
< une marchandise que le capilalcst renouvelé plus soutent, « les grandâ magasins baisseront les prix pour augmenlef iMf « débit, ils tueront leurs petits concurrents; ils enlèveront
< peu à peu au simple détaillant toutes ses pratiques, elle « pousseront à la biuqueroute. Les grands magasins, œlaest « inévitable, renverseront les boutiques, comme les grandes « fabriques ont ruiné les petits ateliers. Les tailleurs, sup- « plantés par les entrepôts d'habits confectionnés, seront ré-
< dUits à la faillite; les marchands d'étoffes, écrasés par les « bazars gigantesques, où Ton vend à bas prix toute espèce « de marchandises, attendront en vain les chalands; et les « uns et les autres comprendront que la ooncurTMce n*est « pas encore aussi excellente que certaine économistes li « pi^tendenti »
'^ Tout ce que vous venez de dire est vrai^ Monsieur^ tari lo lareasme contre la concurrende. Car^ ùeWtnA oal le vrai remède aux maux que vous venez de décrire. Quand le caph tal domine, quand les salaires sont au plus bas, ce qui arrive nécessairement tant que le sol ôst aliéné, plus lés marchandises sont données à bas prix, et moins le travail est rémut)éré, celui des marchands comme les autres. Mais, quand le travail domine ; quand les salaires sont au plus haut, et Tintérét du capital au plus bas; ce qui arrive nécessairement quand le sol peut appartenir à la propriété collective; plus les marchandises passent facilement des mainâ du producteur auit mains du consommateur, sans nouveau prélèvement d^intérét de la part d'iin capitaliste intermédiaire, plus la consommation est facile, considérable, et, par conséquent la production et le travail. Eh bien ! que faut-il pour cela? La concurrence. La société, alors, fait concurrence aux individus ; elle, aussi , a des bazars dans lesquels elle donne au prix de fabriqué, plus les frais d'intermédiaires ; et, la concurrence réelle se trouve être te remède aux maujc de la ftiUsse concurrence. Hais, essayez de faire cela sous la domination du capital 1 Et, au lieu d'alléger le mal, vous l'aures augmenté.
• — Tanti eontinuc M. Vidaf, que cette redoutable ma*
• 4Unê de gaerre a été exclusivement dirigée contre les
• daases laborieuse?, et qu*cllc n*a eu pour efTei que de dé** i précier les salaires, les capitalistes, les commerçants, les i bourgeois et les consommateurs ont applaudi; mais auc jourd*hul la concurrence est tournée contre la bourgeoisie, c Béme par les hauts barons de la finance »
— Arrêtons-nous ici un instant. Cest vrai, la concurrence le tourne contre le bourgeois, contre les petits capitalistes. Hais, quelle concurrence, s*il vous plait ? La concurrence au critérium de la force, au critérium du capital, au soin de laquellele gros capital avale nécessairement le petit. Mais, sous la domination de rintelliKCiice, sous la domination du travail, la ooncurrence réelle existe : là, le gros travailleur n'avale piuf le petit : parce que la rémunération se fait au travail et ■00 au capital ; parce qu*il y a du travail pour tous ; et, que eeui qui ne peuvent travailler sont entretenus sur le travail ée ceux qui sont morts, sans jamais faire tort aux vivants. Kous reprenons maintenant la phrase de M. Vidal.
• — Mais aujourd'hui, continue-t-il, la concurrence est « tournée contre la bourgeoisie, même par les barons de la
« finance: c'est aux consommateurs seuls d'applaudir
« jusqu'à ce que les consommatt^urs soient bien convaincus
• par l'expérience, que cette décroissance continue des pro- « fils et des salaires Unira p<ir atteindre toute la branche « de la production, tous les producteurs, tous ceux qui vi- € Tent du travail d'industrie; jusqu*à ce qu'ils comprennent « clairement que les bénélices de la révolution qui s'opère, « doivent tourner exclusivement au proilt des capitalistes et « au profit des rentiers, dont les revenus ne sont point enta- « mes; au profit des consommateurs qui ne participent à au- € cune espèce de production, au proilt de ceux qui exploit « tent le travail, au profit de ceux qui vivent sans rien
• faire. »
— Tout cela est à peu près vrai, sauf la fin. En époque de
despotisme nécessaire, ceux qui conlribuent le plus à la production sont les despotes : car, eux seuls alors prolégiÊi l'ordre; et, hors un ordre quelconque, soit de Varsovie, soit de Paris, il n'y a pas de production possible. En époque d'anarchie, on ne peut que détruire.
— ira —
« Les thermidoriens et les contre-réTOln- « tioniialres se trompaient quand ils appelaient « ARAiCHiE, le ré^me qui afait précédé le « 9 thermidor : ce régime a?ait été une die- « tatare épouvantable; mais riNiicmi avait « commencé depuis que deux factions^ k peu « près d'égales forces, se combattaient sans « qae le gou? emement fût assez fort pour les « TalDcre. »
IL TmxMf, Biit, de la BévohU.
Laissons continuer M. Vidal :
t — Une fois, dil-il, maîtres du champ de bataille, les rares
< barons s'entendront, se coaliseront, puis ils diront aux «fdirîcants:
««.Nous dominons la place de Paris, c'est-à-dire le
< comnieroede la France; nous gardons les portes, nous « oeeopons toutes les routes, toutes les issues de la circu- « lation et de la consommation. Vous nous vendrez vos
< produits^ bon gré, mal gré; ou vous ne les vendrez pas. « Vous nous les vendrez au prix qu'il nous plaira de fixer; « el en outre, nous vous défendrons de travailler pour d'au- « très, de traiter directement, soit avec la province, soit avec « Tétranger; car nous voulons accaparer vos dessins, vos « étoflès, afin que la France entière et les nations nos tribu- « taires, viennent acquitter dans nos coffres, les droits du « seigneur. A ces conditions, messieurs les manufacturiers, % nous vous offrons de l'argent, du crédit et un salaire m convenable, jusqu'à ce que nous trouvions mieux ailleurs. « Choisissez, vous êtes libres. »
•^ Cette prosopopée est excellente. Seulement, je prévient
M. Vidal : que les hauts barons du coDimerce, soot les Motion naires de la Compagnie des Indes.
« — Mais, vous voyez bieq, continue M. Vidal, que le a producteur et le consommateur vont devenir tributaires; a que les petits marchands et les petits industriels seront « réduits au vasselage, puis au servage, puis dépouillés et i ruinés ; vous voyez bien que cette odieuse anarchie, qu'on « a décorée du nom fastueux de liberté du commerce et de « l'industrie pour nous donner le change, c'est le droit de « la force et des écus. »
— Anarchie ! dites-vous. Bien , Monsieur ! En époque d'ignorance sociale «ur la réalité du droit, le despotisme se nomme ordre et l'anarchie liberté. Mais, comme les deux sont incompatibles et que Tordre est nécessaire, à peine la prétendue liberté est-elle devenue légale que tous sejeUeiUdtos les bras du despotisme pour éviter l'anarchie. En présence de l'incompressibilité de l'examen, despotisme et anarchie, sous le nom i'ordre et de liberté, se succèdent, il est vrai, eH très-rapidement. Mais il n'y a jamais eu que M. deGîrardio pour s'imaginer : qu'ils pussent exister simultauémeiU. *
« — Vous devez comprendre, dès lors, continue M. Vi- « dal , que pour lutter contre cette oligarchie redoutable, c pour détruire cette moderne féodalité, pour défendre notre « indépendance ou pour nous affranchir, nous devons, nous « autres des communes, nous grouper, nous associer, serrer <( nos rangs, nous rallier autour du pouvoir central, du dra- « peau de l'unité. Vive l'Élat ! vive la France ! et que les « barons soient ramenés a l'obéissance, à l'égalité devant « la loi ! >
— Nous associer, dites-vous. C'est très-joli ! Mais, qui nous? Les tailleurs, les forgerons, les, etc. Bon ! Voilà les corpora lions rêlnblies. El sous quelle sanction se feront les ussocialions? Puis les associations comment s'associerontelles; eU de nouveau, sous quelle sanction? N'importe, votre
; ^1 lUi', vous Tavez dans la poche, la France est KS paupérisme; et, par cela seul, complètement ruinée, eo préviens. En effet, TAngleterre qui n*aura pas ; soUe pour associer ses gens, va ruiner vos fabri- Bft en vous inondaol des produits fabriqués avec des sam au minimum, tandis que les vôtres le seront avec des ËUm au maximum. Metlrez-vous la moitié de la France gabdous pour garder les côtes, et le reste en ballons pour rder intérieur? En présence de rincompressibililé des MUioications, résultat de rincompressibilité de l'examen, ooqiressibilité complexe constituant Tunhé anarchique du èe, le cri de rtre la France, ou de rfre n*importe quelle H e md ité, est un cri de folie archophobique. Quant aux nana qoa vous voulez rendre égaux devant la loi, qui la a eefte loi ! Et qui la sanctionnera? Les forts, n*est-il pas liT Eb bien ! Monsieur : tant que les forts sanctionnent la , lea forts sont barons. Vous ignorez donc : que baron, «B, signifie homme fort?
• ^ Tous ces abus, continuez-vous, et tous ces scan* laies auront du moins pour résultat de faire sentir enfin rimpèrieuse nécessité de mettre un terme à l'anarchie. »
— Caat mettre un terme au despotisme de la propriété moiaife substitué au despotisme de la propriété immobilière, !l fallait dire. Mais n*importe le nom du mal, c'est au I que vous vouiez remédier. Et, comment, s'il vous plaît? Ml vous, c'est en prenant le communisme comme Imt et eoBBBandttisme comme Iransition. Que le bon Dieu vous t en aide, Monsieur ; je ne doute nullement de la bonté de I intentions. Je vuus dirai néanmoins : que le premier ijen d'arrêter rauurelûe causi^' par l'ignorance, quand le spolisme ne peut plus servir de base à un ordre plus qu'étmén i c'est de commencer par reconnaître sa propre ignore; et TEurope, et le monde ne paraissent pas encore aréai œ point. Alors, puisque, selon vous-même, l'excès du il peut seul nuus porter à rinroiinaitre que nous ne i
que des sots, et qu'il faut en venir là avant de pouvoir se ^érir; au lieu décrier vive la France, crions rive tamareUi; cela vaudra infiniment mieux. C'est probablement ce que vovs avez voulu dire en invoquant le communisme comme remède social.
Âpres cela, vient une excellente description de Tanardiie qui se prépare; puis une autre description de VBUoraée que nous promet le communisme au moyen du commandltisme.
« — [^ liberté, dit M. Vidal, triomphera encore une fois « par Tautorité, la féodalité sera vaincue à tout jamais, et « alors on fera tourner au profit de Tassociation tout eu- « liére, les bénéfices de la production en grand , deTunion tf des forces et des capitaux, de la centralisation des mar- « chandises dans des entrepôts immenses, où toute chose sera a vendue au prix coulant, où la fraude, la falsification de- « viendront impossibles, où Ton ne pourra tromper ni sur « le poids, ni sur la mesure, ni sur la qualité des produits. >
— Et tout cela se fera : sous Tantropomorphisme ou sous le panthéisme, et sous Taliénation du sol ; en présence de rincompressibilité de Texamen; époque pendant laquelle : toute autorité est impuissante; toute association duperie; et toute sincérité, sottise. Croyez c^la! buvez de Teau! et vous verrez clair.
Pour que tout cela se réalise, il y a cependant bien quelques petites conditions. Selon M. Vidal, les libéraux sont un obstacle à cet heureux établissement du communisme par lecommandilisme.
*c — Ah ! s'écrie M. Vidal avec componction, les libéraux
« ne savent pas quel tort immense ils ont causé à la démo-
« cralie, dont ils croyaient être les partisans et les défenseurs!
« il faudra un siècle peut-être, pour réconcilier le peuple avec
« !o principe du pouvoir, qui sera, dans l'avenir, la seule ga-
« ranlie possible, efficace de l'ordre, de la liberté réelle, de
< la liberlé pour tous. >»
^ Wlas ! m'écrierai-je à mon loiir : les préleiidus socialislrs D(* savent pas quel tort immense ils ont causé & la soéUné^ à rhumanité, dont ils croyaient tHre les partisans et les défenseurs ! il faudra plusieurs révolutions encore pour Ihire accepter aux ignorants qui se croient savants : que, sous rantropomorpliisme ou sous le panthéisme ; sous l'aliénation 4m sol, et en pK'sence de Tincompressibilité de Texamen : pouvoir, ordre et liberté sont des expressions absolument dépourvues de sens vis-à-vis de la raison ; et n'ayant de crilérioB : que le fer, le feu, Tincendie ou le poison.
1 3. le commerce esU-U ou n'est-it pas productif ?
• — Cest 1» une quo^tion, dit M. Vidal, qui a été vive- « neol conlroverâ«*e parmi les économistes, et sur laquelle • tes opinions out varié plus d'une fois, on peut dire même « qu'elle est encore aujourd'hui pendante. »
— Tant pis! cela prouve : que, ceux qui parlent de prodoction n*ont pas même un dictionuaire commun; et que tous perchent encore sur la lour de Bibel.
Au mol productifs le dictionnaire dit : qui produit. Mais il y a : produire au propre; et, produire au ilguré. Au propre, il n*y a que Thomme qui produise : parce que Vkomuu seul fM réellement actif. Au figuK* , proc/ntire est synonyme de fomcticmner. Dans Tordre matériel, tout fonctionne et rien ne produit. Quand une même expression a deux valeurs aussi opposées; iH, que Ton se sert uniquement de cette même expression pour les deux valeurs; vous comprenez fiicilement sur quelle Babel ou se trouve. Et, cependant, c'est néoessaimoeot que l'on habile sur une pareille tour, tant qu'on ne sait pas distinguer, d'une mauiére absolue, ce qui agit réellement, de ce qui ue fait que fonctionner. Ptr exemple : un chien a;:it-il ou ne fait-il que fonctionner? L'homme même eit-il capable d'agir réellement ou ne fait-tl que fonctiooDor, ) quand II ptratt asiff Eu présence de l'incompressibilité
de rexameo, rbomme même sous raniropomorpliUAi ou le panthéisme pris comme vérilés, est absolument incapable d'agir réellement ; et, ne peut que fonctionner* M. Vidal ne connail que Tun ou Tauire comme vérité. No vous étonna donc pas, si, pour lui, la question de produire est encore pendante.
Eh ! Messieurs I tout travailleur est producteur ; producteur de bien ou de mal, selon que son travail est utile ou nuisible. Tout chef de pouvoir exécutif, qu'il ait nom Président, Roi, ou Empereur, travaille plus à la production que tout un régiment de laboureurs, s'il contribue à l'ordre; et plus à la destruction qu'une armée de Wisigoths, s'il contribue au désordre. La langue des économistes est un argot n'ayant de comparable en sottise, que l'argot des prétendus socialistes.
M. Vidal profite de cette discussion^ pour nous apprendre qu'il veut tout réglementer, Jusqu'au nombre des èpieiefs. C'est par amour de la liberté que M. Vidal aime le despotisme. Il a horreur du laissez faire, il veut tout ordonner ; M veut diriger les épiciers pour qu'ils ne puissent se faire du mal à eux-mêmes. Le commanditisme conduisant au communisme, n'est qu'une immense camisole de force bien garnie de garde-fous. Qu'aurait dit M. Vidal, si, sous prétexte qu'il ullait faire un mauvais livre conduisant à l'anarchie, l'autorité qu'il aime tant, lui avait défendu d'écrire? il flurail crié : abrenuntio Satanas. Pourquoi donc veut-il imposer aux épiciers ce qu'il ne veut pas qui lui soit imposé à lui-même ?
M. Vidal est disciple de Platon, il adore le maximum.
t — Ne pourrait-on pas, dit-il, obliger les entreposeurs à « coter leurs mnrchandises? Ne pourrait-on pas leur ac- < corder pour tout bénéfice sur chaque produit, tant POtm « CENT otf delà du tarif dn prix de revient? >
— Puis en note il ajoute :
« — C'est ce qu'on fait pour les débitants de tabac ; le
• seul reprodie que Ton puisse faire à la régie, c'esl de € fendre le tabac trop cher. >
«- Il parait que M. Vidal aimerait à mettre la seeiété en régie. Do pareilles utopies font fortune parmi les ignorants : perce qu*clles leur paraisseut compréhensibles. Dites-leur des choses raisonnables et qui demanderont une attention soivie, vous n'en serez nullement écouté; et ils crieront una- Bhnement que tous êtes incompn'^hensible. Cest Juste. Il fni qnll en soit ainsi pour que Tanarehie puisse avoir lieu; et, l'anarchie seulo peut faire sentir, aux ignorants, le be* soin de bien raisonner; et de pouvoir dislingruer, d*une manière absolue, le bon raisonnement du mauvais.
M. Vidal afllrme : que l'esclave qui allume la pipe d'un nabab, ne produit pas. Et le portier qui cire les bottes de M. Vidal produit-il? tt M. Vidal, en écrivant son livre produisait-il? Et si au milieu de son travail, Il était tombé en apoplexie et qu*un médecin Tcût saigné, ce médecin auraitil enntribué à la production de Touvrage de M. Vidal, qui, sans le médecin, n'eût p«is été achevé? M. Vidal, à propos de la discussion sur le travail productif, accuse Say de galimatias. Qu'il me permette, au nom de Say, de lui renvoyer la baile.
Le chapitre Ti est intitulé : « Conclusion générale itAd. € Smilk ter Us salaires, sur la renie, sur l'intérêt, et sur € Us profils. »
Après plusieurs citations de Smith, M. Vidal s'écrie :
• C'est donc une erreur grossière et un sophisme hardi t que cette affirmation dogmatique : rinlérèl des proprièc ta'res fonciers est étroitement lié à l'inlèréi général de la t société. *
— M. Vidal a tort; Ad. Smith ne connaît de possible qu'une seule espèce de société : celle où le salaire est nécessairement au minimum possible des circonstances ; a lie ou le paupérisme croit eomme la richesse. Or, le paupérisme
repùBe esseolielleiBeDl mr raliènatîoo do sol rax indindas; f'^esl-à-dlre sur les propriétaires fonciers. Donc, rintérêl des propriétaires foociers esl étroitenieDt lié à l'inléfél géoétal de la société. CesC clair comme deux el deux fonl quatre.
« — On dirait, continue M. Vidal, qu^entre tous les inlè- « rets, il y a identité parfaite, solidarité entière. •
— Et cda existe en effet, tant que Texameo peut éHe comprimé. Il y a identité d'intérêts, parce que rintérêl de tous est Tordre qui, alors ne peut exister qu'entre des OMltra el des esclaves; il y a solidarité d'intérêts : les uns commandent ; les autres obéissent. Est-ce qu'il n'y a pas solidarité d'intérêts entre le général et le goujat? Mais, en tUt d'iuiéréls, il y a deux espèces de critérium : l'un, la force, est le seul possible en époque d'ignorance; l'autre, la raison; et celui-ci, est seulement possible, lorsque l'autre ne Test phis.
« — Mais les travailleurs, continue M. Vidal, font bien « partie de la société, je présume. Ils forment les cinq « sixièmes de la populalion. »
— M. Vidal se trompe. Les travailleurs forment les six sixièmes de la population. Mais il y a un sixième de forts et cinq sixièmes de faibles. El, en époque d*ignorance Tiotérél do tous est que les faibles soient exploités par les forts : tant que cela est possible; et jusqu'aux limites du possible.
M. Vidal a bien de la peine à digérer le passage suivant d'Ad. Smith :
« c — Quand la nation délibère sur quelque règlement <c de commerce ou d'administralion , les propriétaires des « terres ne la pourront jamais égarer, mime en n'écoutant « que ta voix de l'intérêt particulier de leur classe^ au moins « si on leur suppose les plus simples connaissances sur ce « qui constitue cet intérèl. A la vérité, il n'est que trop « ordinaire qu'ils manquent même de ces simples connais- « sauces. D<^s irois classes, c'esl la seule à laquelle son re- « venu ne coûte ni tbayail, ni souci, mais à laquelle,
il vient i»our aîosi dire d$ lui-même el sans qu'elle y apporte MMID dessein, ni plan quelconque. » * « Ainsi : 8*éerie M. Vidal , avec plus de préjugés que de raison, les propriétaires fonciers seront les législateurs par excellence, des législateurs infaillibles, car ils n'auront qu'à obéir aux suggestions de leur intérêt privé pour flûre des lois excellentes, les meilleures lois possibles, des lois qu'il faudrait bien se garder de modifier. — Laissonsles donc, ils commenceront, comme Taristocraiie anglaise, par affranchir la terre de tout impôt, par rejeter sur le travail et sur le peuple toutes les charges; la contribution directe ou foncière sera abolie et remplacée par des taxes sar la consommation ; par des impôts indirects ; et ces taxes, pour être productives, frapperont sur les objets dr première nécessité , sur les consommations de la classe paovre, de la classe la plus nombreuse. Ensuite ils décréteront des lois pour prohiber Timportation des blés et des bestiaux étrangers, afin que les revenus des maîtres du sol ne poissent être atteints par une concurrence redoutable. •
— Pardon, monsieur Vidal ! Permettez-moi de vous faire marquer que l'aristocratie anglaise fait précisément commi*
: elle repousse la concurrence quand elle lui est contraire et l'admet dés qu'elle lui est favorable.
€ — Ils accorderont même, continue M. Vidal, une prime
• à l'exportation des blés du pays pour encourager l'agri- € culture, pour fournir du pain à bon marché aux nations « voisines, en aflamant leurs concitoyens, en ri^duisaut leurs
• compatriotes à la pomme de terre; comme aliment journa-
€ lier, ils feront Enfin, ils rendront la nation parfai-
m lement heureuse — Voyez plutôt l'Angleterre. »
— Oui, Monsieur, voyez PAngleterre ! le but de l'éco- Boaue politique est de rendre une nation riche et puissante*. Poor l'i^conomie politique la nation ne se compose que des rielies; et la nation anglaise est la plus riche et la plu^ puissante du monde. Vous voyez donc qu'Ad. Smith a raison.
Il s*agit bien des pauvres autremenl que pour les exploiter! Plus on en a, plus une nalion esl Iienreuse. Avec le communisme et le commandilisme de M. Vidal, il D*y aurait plus ni pauvres ni riches ; tous s'égorgeraient : et comme dans le combat des deux souris, il ne resterait plus que les deux queues.
« — L'Angleterre, la France, la Belgique, dit plus lois « M. Vidal, sont là pour prouver que le prix des salaires t baisse, que le paupérisme se développe à mesure que la < richesse augmente, comme disent les éctmomistes. »
— Vous voyez donc que pour être puissant et riche ; il faut avoir beaucoup de pauvres. Vous, vous voulez qu'il n'y ail plus de pauvres. Cest irès-philantropique. Mais, alors, il faut prouver que Tanéantissement du paupérisme est devenu socialement nécessaire ; car, tant que cela ne sera point prouvé, vous passerez pour un utopiste en voulant qu*il n'y ait plus de pauvres.
Après cela, il faudra prouver clairement, rationnellement, incontestablement : que ce que vous dites être nécessaire esl nussi possible, et à cet effet, il ne faudra point venir nous parler de communisme et de commandilisme. Car, alors, vous pourrez bien exciler l'anarchie; mais vous n'élabliret pas plus d'ordre que les vaniteux de la Bible n'ont élevé la tour de Babel jusqu'aux cieux.
« — Nous venons d'exposer consciencieusement, dit « M. Vidal en terminant ce chapitre, les doctrines de l'école
« libérale, en ce qui concerne la réparlilion des richesses
€ Ce n'esl pas notre faute si l'école libérale n'a résolu aucun « problème. »
— M. Vidal a répété cent fois que l'école libérale ne peut ioësoudre aucun problème. C'est un reproche injuste. Cette école ne prétend point les résoudre. Elle se borne à exposer
• est, dans la présupposition qu'il n'y a de sociélé posipe eelle où ta richesse et le paupérisme croissent éga-
— 3tl3 —
lenmil sur doux lignes parallrios. M. Vidal, lui, prctiMul qa*une autre société esl possible, une soriété où le paupérisme nVxislerail pas. C*esl à lui de prouver que, ce qu*il ataDoe est réellement possible. Nous verrons peut-être ce qo*il veut et ses preuves de possibilité à la troisième partie de
Iravaii; et, si, comme ceux qu'il accuse, M. Vidal est
1 un otopiste.
;jo4 —
<r Rien n*afflige la dialectique, conme l'a- « sage de ces mots Tagues qui ne présenteol « aucune idée circonscrite. » Db Maistie.
Le chapitre yii est intitulé : Malihus et la théorie du Uxe.
« — Maltbus, dit M. Vidal, est un disciple d'Ad. Smith. « Comme son maître, il professe ou plutôt il constate que les « richesses se distribuent naturellement au moyen de la « rente, de Tintërêt, des profits et des salaires. »
— Le mot constate indique que M. Vidal acquiesce à cette répartition naturelle des richesses qu'il répudie ailleurs et très à tort. C'est, qu'en effet, sous les deux sociétés possibles : celle où le paupérisme existe; et celle où il n'existe pas; les richesses se répartissent naturellement. C'est-à-dire nécessairement au moyen de la rente, de l'intérêt, des profits et des salaires : parce qu'en effet, il n'y a pas d'autre moyen de répartition. Seulement, dans la société où le paupérisme est la suite nécessaire de l'espèce d'organisation de propriété, la rente est monopolisée ; et, par cela seul, l'intérêt ou le profit est au maximum possible des circonstances; et le salaire au minimum possible, aussi des circonstances. Et, dans la société où la non-existence du paupérisme est la suite nécessaire de l'autre espèce d'organisation de propriété, la rente n'est point monopolisée; et, par cela seul: l'iulérét ou le profit est au minimum possible des circonstances; et les salaires au maximum possible aussi des circonstances. C'est clair et simple comme un et un font deux.
M. Vidal ne remarque point ici, et c'est là le malheur des utopistes et des moralistes qui ne savent qu'à moitié; M. Vi-
dal, dis-je, ue remarque pas, que l'expression jusdce rapportée aux individus d'un côté, ou à la société d'un autre^ n'aouUeiDent la même valeur. La justice, en rapportant ce Mh un individu, est relative à la liberté, au raisonnement. UDicte juste, individuellement parlant, est un acte conforme i la conscience. La justice, en rapportant ce mot à un acte de la société, est relative à la nécessité sociale. Un acte social est juste, quand il est conforme à cette nécessité. Le vol foD homme sur un homme, rendant l'un riche et l'autre paorre, est contraire à la conscience, est injuste. L'élablisse- Mt social du paupérisme, quand le paupérisme est nécessaire à Teiistence de la société, est un acte socialement juste.
vient même une époque, où le paupérisme ne peut plus Are maintenu sans conduire la société à la mort ; et, où le pinpérisme ne peut être anéanti sans conduire aussi la sociélèà la mort: et cette époque est la nôtre. Alors, toute jusliée sociale est complètement impossible : tant que la cause de cette impossibilité n'est point anéantie. Si, M. Vidal avait Ut cette observation; il aurait évité bien des fautes.
< — Malthus, continue M. Vidal, n'examine point la ques-
< tioD de droit : il voit les faits se produire, il signale les c conséquences inévitables des institutions existantes; il
< comprend que fatalement , les sociétés modernes doivent
1 aboutir au paupérisme, et, il pousse un cri d'alarme. »
— Il a manqué à Malthus de reconnaître : que le paupé-* rismeest la suite nécessaire de Tignorance sociale sur la réa« lité du droit ; et, que le paupérisme, par l'excès de mal qu'il nécessite en présence de l'incompressibilité de l'examen, serait la cause de la recherche et de la découverte de la réalité du droit; découverte qui, elle-même, rendra tout paupérisme impossible.
■ — On a, dit M. Vidal, accusé Malthus de s'otrc montré • froidement impitoyable, d'avoir fait la théorie de l'huma- « Dite. »
— Le tort de Maltbus est de s'être cm savant^ quaadil n'était qu'un demi-savant. Maltbus a cm exposer la théorie de rhumanité quand il n'a exposé que la théorie d'une phiM de rhumanité qui en a deux. Voilà le crime de Malthos.
« — Celte accusation est injuste, continue M. Tldal, Ihl- « thus était un philantrope sincère, un cœur généreux. Au- « tant qu'un autre, il compatissait aux misères du peuple, « mais il n'y voyait pas un remède, et c'est pour cela q0*ll « criait aux nations d'enrayer, de s'arrêter sur celle pçnl« « fatale, qui les poussait à l'abime. »
« Il a été historien fidèle d'une société désordonnée, il i
« montré que tout tendait nécessairement à rendre de jour
« en jour le sort des classes laborieuses plus précaire, plm
c misérable; il a arraché à ses contemporains leurs illa*
ft sions dangereuses ; et Ton a lancé contre lui l'anathèoie,
« Ton a voulu le rendre responsable des calamités qu'il avait
« tout simplement décrites ou prévues. — On aurait dA
ff plutôt, ce me semble, lui savoir gré de sa perspicacité et
« de son courage. »
— Voilà Malthus parfaitement justifié. Et, si M. Vidal ne donne pas le moyen d'ordonner la société de manière que le paupérisme en soit nécessairement exclu, M. Vidal sera, implicitement un complet malthusien. Or : comme M. Vidal n'a de remède pour anéantir le paupérisme, que le communisme parlecommanditisme ; que de l'aveu de tous les hommes de sens, le communisme est absurde ; et que le commandilisme a été démontré par M. Thiers être tout aussi absurde que le communisme ; nous en conclurons : que, M. Vidal, sans le savoir bien certainement, est un parfait malthusien.
« — Malthus, en cela plus clairvoyant que les économistes « de son époque, continue M. Vi(}al, ne s'abusait pas sorlaa c résultats nécessaires de la concurrence, de l'industrialisme « exagéré et de Toutre-commerce. »
— Je ne me charge point de défendre Malthus, iei accusé
pir M. Vidal, ou, si vous raimez mieax, d'accuser M. Vidsl, jMtilanl Malthus; mais il est oertain : que, ooncurrence et ttc rté font synonymes; que rindustrialisme ne peut Jamais Imengérè; et, que Jamais il ne peut y avoir trop de comwra : quand concurrence, industrialisme et commerce sont k«to : non plus sur la force ; mais bien sur la raison rendue hridente par ranéantissement de Tignorance.
« — » n comprenait, continue M. Vidal, que la nation an- < ghise 8'étail lancée aveuglément dans une voie funeste, € qs'eUe courait h une catastrophe épouvantable. •
— La nation anglaise ne s'est pas lancée dans une voie ftiBesie; mais, elle y a été lancée par les développements de nMriliseoce et l'incompressibilité de l'examen au sein de ngnonnee humanitaire. L'Angleterre a su prendre le meilksr parti possible parmi les nationalités; et la preuve, c'est fi'eUe est maîtresse du monde : autant que faire se peut sous b ficbis aoarchique actuel.
< — » Il a signalé le danger, continue M. Vidal, et il a été « aandil comme un prophète de malheur. »
— > Et il a été maudit avec raison : parce qu'il a osé donaar comme nécêuaince qui n'est que relatif à l'époque d'igMCioce. Et, il a basé là-dessus ses remèdes d'assassins. Ed dit d'on^anisation sociale, il faut ne venir présenter de tkèrapeutique que la corde au cou. Tout utopiste mérite la mon et reiécration de l'humanité.
c ~ Cependant, continue M. Vidal, il avait raison, il ne « a*était point trompé dans ses prévisions sinistres, les évèm Mseots ont depuis conflrmé ses prophéties. »
««-> Comment, Malthus avait raison I le malthusialisme est donc le seul remède social? Et c'est ainsi que vous abandoBDei votre communisme! Il parait que vous ne le présen- Icriez point la corde au cou.
« — - Aajounnrai, continue M. Vidal, tous les hommes d*É-
<c iat de la Grande-Brelagac, recouuaisseui el proclamait
< hautemeat que la prospérité du Royaume-Uoi manque de « base, peut être mise en question par l'événement le plu$ia« « prévu, par la fermeture d*un débouché; ils reconoaisse&t « qu'il suffirait d'une crise industrielle, commerciale ou fo- <c litiquc pour réduire les travailleurs à la détresse, pour (c provoquer un effroyable cataclysme. >
— Ce n'est pas la prospérité du Royaume-Uni qui manque de base, c'est l'ordre universel, source exclusive de prospé* rite, dés que toutes les parties de l'univers se trouvent eo communications inévitables. En attendant le cataclysme, l'Angleterre s'établit la maîtresse du monde, et elle fait bien.
c-^Et comme Mallhus, continue M. Vidal, ilsnecon- « naissent aucun moyen de prévenir la catastrophe. »
— Et M. Vidal leur offre : comme but, le communisme, cl comme moyen, le commanditisme de l'État. Et les Anglais ne veulent point accepter ces offres. Voilà des gens bien peu intelligents ! ! !
c — Les prétentions des plus habiles, continue M. Vidal,
< se bornent à la retarder le plus possible. »
— Ce n'est pas si bêle. Quand on n'a pas de bons moyens curalifs, il n'y a de sage, en les attendant, que d'employer les palliatifs les moins mauvais possible.
« — Aujourd'hui, continue M. Vidal, toute l'Angleterre
« est convertie aux doctrines de Malthus. Ce sont ces
< doctrines qui ont inspiré la plupart des lois votées par le « parlement depuis quinze années, la plupart des actes de « la politique intérieure et extérieure des différents minis- « tères. — Mais que peuvent quelques lois de détail, quel-
< ques réformes insigniliantes, quelques débouchés conquis, « pour contrebalancer les funestes effets de la constitution « sociale de l'Angleterre. »
— Mais, Monsieur ! comme constitution nalionaU, celle
de rAaclaleiTe n*est pas déjà si mauvaise ^ puisqu'elle la ta nallresse du monde. — L'Angleterre a beaucoup Ao dites-vous. — Eh Monsieur! c*esl par là que sa OMistitution est admirable : puisque les pauvres sont la richesse des nations ; et, que l'Angleterre peut encore conserver les siens en ORDRE, tandis que partout ailleurs, ils sont d<ji causes du désordre.
« — C'est la société tout entière, conlinuc M. Vidal, qu'il « fkodrait réformer depuis le faite Jusqu'à la base. •
^» La société! Laquelle Monsieur? La société anglaise? Croyez-vous qu'elle sera plus riche ot plus puissante quand elle aura accepté votre communisme et votre commanditisme? Ce n'est plus de sociétés particulières, de sociétés nationales 'qn*il 8'agif, c'est du monde.
< — Et ces réformes, continue M. Vidal, ne s'opèrent Ja- « mais que par des révolutions, ou à la suite des révoluc lions. •
—Alors, l'Angleterre n'est pas si sotte de porter les rêvetalions ailleurs, alin de s'en garantir ; ot, de voir si, à la fin, le coBiDunisme est la véritable panacée universelle.
< — Maintenant, continue M. Vidal, prolonger le sialu
• fM, n'importe par quels moyens, conquérir à tout prix
• des débouchés nouveaux, des colonies nouvelles, exploiter € commercialement l'Inde et la Chine, reculer enfln le mo- € ment de l'explosion reconnue inévitable, telle est aujour-
< dliui, la politique des hommes d'État les plus hardis et « les plus habiles de l'Aagleterre : whigs et tories peuvent « différer de tactique quant aux moyens; mais tous pour-
< suivent le même but, tous en sont réduits » une politique c d'expédient. Les uns pas plus que les autres, ne se font « illusion ; ils confessent qu'ils sont enfermés dans un cercle
< vicieux ; ils ne cherchent pas même h en sortir par quelque « manœuvre di'sespénV, car ils snvoiil qu'il n'y a pas d'issue; « ils temporisent de leur mieux, laissiMit à leurs successeurs
— 3ia —
« le ioiD de parer à leur tour aux érentualilés el éB tàurm • ia patrie. — « « Pour?u que le navire ne sombre pas afM « que nous ayons quitté le bord, disent les sages, c'est toirt tf ce que nous pouvons désirer. Ab ! malbeur à noire posté- « ritél Malbeur aux générations futures! •»
— Diable ! savez-vons, Monsieur, qu'une constltotion qui produit de pareils hommes d'État, n^est point h mépriser. Et, pour les sortir d'embarras, vous leur proposez lecorammisiiie! Ah! Monsieur, vous n'êtes pas un produit delà eonatittttiQB anglaise !
« — Pour lutter contre la misère, dit encore IL Vidil, « pour faire obstacle à l'envahissement du paupérisBie,Md- « Ihus conseillait aux pauvres la contrainte morale el le oé* « libat, l'épargne et l'économie. >
— Conseiller aux pauvres de telles choses, ifesi prèsqu'aussi spirituel que de conseiller aux sociétés le ooswonisme et le commanditisme.
« — Pour encourager le travail, continue M. Tidal, il « invitait les riches cl les gouvernants à dépenser tout leur « revenu. •
— Malthus aurait dû savoir que le paupérisme ne dérive ni de l'excès de population, ni de l'économie des riches, mais de l'aliénation du sol. N'y eût-il que deux individus sur le globe, si Tun s'emparait du sol, l'autre serait son esclave. Quant à tout dépenser, c'est ce que fout les nobles et les maîtres d'esclaves. Ces dépenses empéchenl-elles qu'il y ait des pauvres et des esclaves? Malthus était un demi-savant, par conséquent ignorant, par conséquent vaniteux. C*est ce qui arrive généralement à tous ceux qui se croient savants, en époque d'ignorance et tant que l'ignorance sociale n'est point reconnue.
Aprî's une tirade sur la contrainte morale et le luxe, M. Vidal s'écrie :
« — On dira que nous voguons vers le pays des chimères !
c vIroM àê Itrd et M perdons pis de me la terre ûm réi<* c Utés. »
«» Hélas! Monsieur. Ce n^est point sur ces terres que se trouvent le communisme el le eommanditisme.
A propos des prodigalités des riches, considérées comme ■ojen d'alimenter ou de soulager le paupérisme, H. Vidal dit :
c — On a prêché ces étranges maximes sur tous les tons c et dans tooles les langues, et elles ont obtenu un immense « aoeeès, parmi les hautes classes et parmi la bourgeoisie, « c^élaltla réhabilitation du fasle le plus insolent, l'absolution « donnée à tous les vioes. Les classes privilégiées, qui avaient c cm jusqu'alors vivre aux dépens des classes laborieuses c et dont les plaisirs étaient parfois troublés par les remords,
• ont été heureuses de pouvoir désormais jouir sans scni* « pales, heureuses d'apprendre do la bouche même des sa- « nnts, que leurs folies enrichissent les nations el font « vivre le peuple, elles se sont regardées comme la provi-
< dence des travailleurs, et elles ont demandé de la recon-
< naissance ; elles ont même osé dire : sans nous le pauvre
• mourrait de faim. »
— Cest parfaitement dit, pour un amateur de justice absolue, n'ayant jamais su : que la pratique sociale de cette justice est utopique : tant que ri^'norance sociale n'est point anéantie. Mais l'absolution donnin^ à tous les vices est le ré^ sullat nécessaire de la théorie de Mnlthus, lequel, lui, ne concevait point d'autre société possible que celle qu*il avait analysée.
En parlant de Malthus, M. Vidal dit : On aurait dû lui safoir gré de sa perspicacité et de son courage.
il n'y a pas de perspicacité i\ prêcher eu présence de l'incompressibilité de l'examen el comme base tfordre, une doctrine dont les résultats sont ceux que M. Vidal vient de condamner, et qui conduisent la société actuelle à une mort certaine. Ensuite, il n'y a nul coura^re à flatter les riches.
Certes, il n'y a pas plas de pefs|Heaeîté à piédier le i nisme^ mais il y a certaioement plus de courage.
« — Le débauché, continue M. Yidal, qui dans une orgie « anéantissait à toat jamais les richesses que cent oorriers, ft travaillant quinze heures par jour, auraient pu produire à « grand*peine en six mois, et dont ils auraient pu vivre pe&- <( dant des années eux et leurs familles ; le débaudié a été « classé parmi les hommes utiles ! On est allé même jusqu'à « prétendre, et cela gravement et sérieusement, que ce dé- « bauché nourrissait, non-seulement ceux qui profitaient de « ses débauches, mais encore les ouvriers mêmes dont les < sueurs avaient créé les richesses qu'il gaspillait ainsi &ï une € nuit de folie. — C'est prodigieux! >
— C'est vrai. C'est moins prodigieux, néanoKmis, que la prédication du communisme et du commanditisme. Hélas! la paille dans l'œil du voisin et la poutre dans le sien. Cest inévitable ; tant qu'il n'y a pas de critérium de tM>nne et de mauvaise vue.
xn.
« Oq flli dct miem, qu*iU ne sont jamais « bon de leur rhemio ; r'ei t qn'iU n*ont point tf «le «lemeurc flto. Il va est de mt^me de ceux n qui diuputent sans aToir des notions déter- « minf^es. i» Voltaiib.
« Si tous It's doeteani de la même ville « voulaient se rendre compte des paroles « qu'ils prononcent, on ne trouTerait |ias deux « licencia qui attachassent la même idée à n la même expression...
« Vous m'obserrerei que sf la chose était M ainsi, les hommes ne s'entendraient Jamais. « Au<si, en vérité ne s*entendent-iU iniére; « du moins je n*ai jamais vu de dispute dans m laquelle les argnmentateurs sussent bien « posiliTtrmeut de quoi il s*a(ris«ait. »
(Idem.)
m Et il en est néressairement ainsi, dans toutes «r les questions d'onire moral : tant que l'igno- « ranre sur la réalité du droit n'est point f an«'anti«-. • Otim, Commentaire.
Continuons Panalyse de Texamen de M. Vidal sur la théorie dn luxe autorisée par Malthus.
m Le boyard le plus insolent, dit M. Vidal, sait très-bien « qu*il vit du travail de ses serfs ; il sait très-bien que ce ne « sont pas ses bras à lui qui labourent ses terres et leur font « porter des moissons ; il sent très-bien qu*il n'a que leplai- ■ sir de dépenser joyeusement ce que ses serfs ont tant de < peine i produire ! Par quel renversement des plus simples « idées, en est-on venu à affirmer que Toisif qui ne fait que • jouir, nourrit Thomrne qui travaille? »
— Cest, Monsieur, qu'il n'y a d'oisif quo le mort, que tout hommt* est travailleur, par cela seul (|iril est homm«'; qu'en époque d'iRQorence ^ le plus fort travailleur hil tra-
— Ma —
vailler le plus faible, s'il ne préfère le tuer ; el, que celai qnt peut tuer le faible, et ne le tue pas, doit le nourrir. De Ui le nom de serf, servus, sauvé, conservé. Est-ce dair ; et, y at-il là le moindre galimatias?
« — Et cependant, continue M. Vidal, on entend tous tes « jours dire et répéter ! que sans les riches, les travaiUewrs « mourraient de faim. — Et sans les travailleurs, s*il vous « plaît, que deviendraient les riches? »
— Sans les travailleurs. Monsieur, il n'y aurait ni pauvres, ni riches, l'humanité n'existerait pas. Et, c'est pour qu'elle puisse exister, que, pendant l'époque d'ignorance, il y a nécessairement des pauvres et des riches : l'humanité et l'ignorance sociale sur la réalité du droit, étant incompatibles sans le paupérisme*
c -^ Néanmoins, continue H. Vidal, cela est triste à dire, < il y a malheureusement quelque chose de vrai dans cette « étrange affirmation, dans cet odieux sophisme. »
— Ah ! nous approchons. Eh bien ! Monsieur, pour l'époque d'ignorance sociale tout est vrai dans cet odieux sophisme. Voyons alors ce que vous y trouvez de faux.
« — Notre monde à rebours, continue M, Vidal, offre « sans cesse de pareilles contradictions^ de pareilles ano- « malies. »
— Alors, Monsieur, redressez-le ce monde. Selon vous, les redresseurs de torts sont le communisme et le commandiiisme. J'ai bien peur que ces chevaliers ne soient de vrais Don Quichottes.
« — Normalement, continue M. Vidal, les membres d*ane « société devraient faire un échange continuel de service et tf de produits; chacun devrait donner et recevoir, autrement « dit consommer, directement ou indirectement le fruit de « son travail. »
«— Eh bien I Monsieur, c'est ce qui ae hiU Les riefati
Bl L'oiMis, MUS lequel il n*y a poiol de richeieee ; et lee peuvree donnent la miCHseeE. Pensei-^vous avoir de Tordre, sans paupérisme? Donnez votre recette. Mais tAchez i*ea avoir une autre que le communisme.
Voici bien autre chose. Chacun^ dites-vous, dm>rmt
il y ê donc un devoir autre que d*étre faible ? El, où ae trouve, s*il vous plaît, la sanclion de ce devoir autre que la force? Sous rantropomorphismc comme sous le panthéisme, et en présence de rincompressibiliic de rexamen, il n'y a pas plus de sanction rationnelle, de sanction autre que la force, qu*il D*y en a dans la main. Or, un devoir privé de sanction est tout uniment une sottise. Voilà le normalement de M. Vidal, ramené h Tétat d*anormai, à Tétat d*absurde.
« — Il n'en est point ainsi, continue M. Vidal, Tétat so- « cial où nous vivons est organisé de telle sorte, que les « uns consomment beaucoup sans produire. »
— Ab çà ! Dites donc, Monsieur ! Est-ce que vous vous iaaaKînez que Tordre n*est point une production ? Vous vous imaginez donc que l'humanité est un immense automate? Eh bien I si vous n*étes pas un rouage de cette immense machine allant nécessairement, les forts, en époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, produisent le seul ordre alors possible, eneiploitant les faibles. Croyez-vous que ce soit peu de chose?
c — Tandis, continue M. Vidal, que les vrais producteurs « ont peine à trouver à vivre. »
— Ainsi les vrais producteurs sont les producteurs de pain, et les faux producteurs sont les producteurs d'ordre. Dés que vous faites aussi peu de cas de l'ordre, je conçois que vous soyez communiste et commanditiste. Si vous pouviez vivre quelque temps au milieu de vos utopies, peut-être cbaogeriez-vous d'avis.
« — La richesse, annuellement créée, continua M. Vi- « dal, an lieo d*étre répartie d'après la jostioe, revient
« presque toute entière (naturellement selon l'expression « des économistes), à quelques privilégiés dont roniqoe « souci est de mener joyeuse vie, dont la fonction est de c consommer pour tous. — La prodigalité de ces épico- « riens sert ainsi à faire refluer vers le peuple, sous forme « de salaire, une faible partie des richesses créées par le « travail et dépensées par l'oisiveté opulente. »
— Tout cela est vrai , Monsieur, du moment qu'il vous plait de donner le nom d'oisifs aux producteurs de l'ordre. Avez-vous, je le répète, un moyen d'avoir de l'ordre sans paupérisme, pendant toute l'époque d'ignorance sociale? Donnez-le.
« — Mais que conclure de là, continue M. Vidal? que les « épicuriens nourrissent les travailleurs, ou bien que la ri- « chesse est mal distribuée. »
— Non, Monsieur. Il faut en conclure : que les épicuriens nourrissent les travailleurs; et que, pour autant que l'ignorance sociale sur la réalité du droit n'est point anéantie, la distribution de la richesse qui fait nourrir les travailleurs faibles par les épicuriens travailleurs forts, est la seule bonne possible.
< — Il est bon , continue M. Vidal , de faire justice de « toutes les erreurs, même des erreurs qui ne mériteraient « pas d'être réfutées. Nous allons donc, au risque de tomber « dans le lieu commun , entrer dans quelques développe- « menls. Le lecteur qui entend l'économie pourra passer •c outre. »
— Nous connaissons l'économie politique et nous passerons outre pour notre compte. Puis, comme ceux qui ne connaissent pas l'économie politique n'y trouveront rien de bon; nous passerons également outre pour leur compte. Nous ne croyons pas qu'il soit utile do réfuter des erreurs qui ne méritent pas d'être réfutées.
Le défaut de M. Vidal est de toujours confondre la société
aGloelle où le paupérisme ne peut encore être anéanti, avec la soeiélè Allure où le paupérisme ne pourra exister; el sur* tout, de ne pas encore avoir reconnu : que, le paupérisme eal ioexliogiiible : tant que les nationalités ne sont point anéanties:
M. Yidal termine ce chapitre en disant :
m — Dans nos sociétés modernes Tesclavage n'existe € plus. »
— Et deux lignes plus bas, il ajoute :
« — Le peuple des travailleurs se trouve aujourd'hui dans € la position des esclaves de Tantiquilé. »
— Est-ce que par hasard, l'esclavage, consiste dans le nom ou dans le fait? Quand on veut se contredire adroitement, il hut laisser plus de deux lignes entre le oui et le non.
Le ekapitre vin etl intUuli : Les statisticiens.
M. Vidal dit de fort bonnes choses contre les statisticiens; il n'en esl pas de même de ce qu'il énonce en faveur des égaliliires,espéce de communistes luodiOés par lecommanditisme.
Le chapitre ix est intitulé : École critique. M. de Si8-
MONDl.
M. Vidal fait l'éloge de M. de Sismondi, et il a grandement raison. Mais M. de Sismondi n'a fait que de la critique, et la critique est aisée. Pour la bien faire, il ne faut que du bon sens. Quand M. de Sismondi, a voulu édifier, il a toujours manqué son but. M. de Sismondi a été un utopiste comme M. Vidal, croyant à la possibilité du bien-être de tous, tant que l'ignorance sociale sur la K^alité du droit n'est point anéantie.
M. Vidal félicite H. de Sismondi de s'être prononcé contre les machines, le salariat et la concurrence. En vérité, il n'y a pas de quoi.
En parlant des derniers ouvrages de H. de Sismondi, U. Vidal s'écrie :
• — On peut étudier là : comment on exploite l'homme et
la lerre ; Tindustrie et les femmes et les enhnfs ; comment on relie le blanc à la misère et à la servitude, en précbanl rémancipalion des noirs; comment on remplace avec avantage, l'homme par des moutons & Tengrais; comment on extermine des populations entières ; comment on pousse le peuple à la débauche, à l'abrutissement, à Tivro* gnerie, à la prostitution, à la mort par l'excès de la détresse; comment on dégoûte le misérable de la charité, en lui inspirant l'horreur salutaire du. Work-hou$e ou bagne philantropique, comment on établit l'équilibre entre la population et la demande des salariés, comment une minorité composée de féodaux héréditaires et de spéculateurs enrichis peut vivre dans Topulence, en réduisant le
reste de la nation à la mendicité On peut voir enfla
de quelle prodigieuse quantité de sueurs et de larmes, la richesse est pétrie ; combien il faut de millions d*acres de terre et de milliers de travailleurs pour nourrir un grand seigneur justicier; combien il faut de pauvres pour faire un riche, pour mettre un lord, un duc et pair, en état de tenir son rang dans le monde et de faire honneur à son blason. »
Tout cela est parfaitement vrai. Eh bien! cette société anglaise est le beau idéal de la société protégée par H. Vidal, de la société basée sur l'antropomorphisme ou le panthéisme et l'aliénation du sol aux individus. Nous disons raliénation du sol : parce que M. Vidal ne veut détruire cette aliénation qu'en faveur du communisme ou du commanditismo : ce qui est reconnaître que l'aliénation, en dehors de ces deux utopies, est une chose à conserver. Nous ajoutons même : que l'entrée du sol à la propriété collective avant ranéantissement de l'ignorance sociale, serait plus nuisible encore que le beau idéal anglais.
M. Vidal regrette que , dans les ouvrages de M. de Sismondi, les solutions ne soient pas nettement indiquées.
« «» Essayons toutefois, dit-il, de résumer l'esprit des
et Tespril des études en ce qui con- « eerne la répartition des richesses, et pour procéder comme « M. de Sismondi, étudions séparément la richesse indus- « trielle ou flianutecturiére, et la richesse agricole ou terri- « toriale. »
— Nous allons suivre M. Vidal ; et, puisque les solutions SMt indiquées, quoique pas nettement chez U. de Sismondi, nous espérons que M. Vidal saura les en tirer nettes , nous les exposer clairement.
S r'. Richesse industrielle.
€ — M. de Sismondi, dit M. Vidal, a démontré d'une m manière péremptoire , (]ue le paupérisme est le résultat « nécessaire, inévitable des institutions existantes. »
— Parbleu! Monsieur, Smith, et Malthus , et Say et Rosai l*ODt mieux démontré encore; et actuellement, il faut être iiii bien triste économiste pour n*étre point aussi persuadé de eefta térité que de sa propre existence. Mais quelle est celle de nos institutions dont l'efret est nécessairement le paupé-
ï; et^ quelle est la cause nécessaire de celte institution,
nécessaire du paupérisme? Voilà ce qu'il faudrait dire
' être clair; voilà oe que personne n'a fait malheureuse*
Il ; ei, ce que je vais faire, pour la millième fois ; selon leale probabilité, aussi inutilement que les neuf cent quatreriogtHlix-neur autres.
L'institution mère nécessaire du paupérisme, c'est l'alié- Datioo du sol , qui depuis Torigine sociale , a toujours été aliéné : soit à un seul, comme en Orient; soit à plusieurs ooÊÊme en Occident.
La cause nécessaire de cette institution est l'ignorance ao» àale sur la réalité du droit.
Le remède au paupérisme, c'est : d'abord l'anéantissement éa l'ignorance sociale, dont le résultat est l'anéantissement des nationalités, sous lesqueUea le paupériaoM existe
saircmcDl; ensuilc feiiUée du sol à la propriété collective, sous laquelle le paupérisme se trouve anéanti nécessairement.
Cest court ; c'est clair ; et c'est incontestable.
Toujours selon M. Vidal, M. de Sismondi a trouvé :
« — Que les classes laborieuses avaient plus perdu que u gagné à rabolilion des maîtrises; que la fausse liberté du « travail avait abouti à transformer l'ouvrier en prolétaire. »
« — Cest ce que M. Blanqui de Tlnstitut, a exprimé de la manière la plus énergique. Celui qui ne sait pas cela, ne sait rien en économie sociale. Mais il aurait fallu «Jouter : que les classes laborieuses, puisqu'on veut se servirdece terme impropre, ont plus perdu que gagné, en passant de l'esclavage domestique au servage ; et, qu'elles ont également plus perdu que gagné, en passant de l'état de servage à Tétai de prétendue liberté.
« — Les maîtrises, du moins, dit M. Vidal, avaient régu- « larisé l'industrie; tandis que la liberté négative n'a engen- « dré que le désordre ! »
— C'est là le seul avantage de la liberté négative sur l'esclavage positif. La liberté négative, en développant le d^ior(2r« parallèlement aux développements des intelligences, produit l'excès du mal qui seul peut faire sentir universellement le besoin de liberté positive ; c'est-à-dire : le besoin des con^ naissances réelles. Ingrats! Remerciez donc l'anarchie!
« — Mieux vaut, dit M. Vidal, une organisation défec- « tueuse, incomplète, que l'absence de toute organisation. »
— C'est, vrai, Monsieur, pour les forts et pour l'actualité. Mais pour tous et l'avenir : mieux vaut une absence complète d'organisation. C'est une preuve que la force est devenue incapable d'être plus longtemps base d'ordre; et que l'humanité doit périr, ou qu'elle doit introniser le règne de la raison, le règne de la liberté.
« — M. deSoBondi, selon M. Vidal, a prouvé que, pour « éaaoeiper rédkaeol les trafailleors, il ne sufBsail pas de m dèeréler la liberté nominale, de prociamer des droîls illu- « soirai. >
— Cesl trés-Trai. Mais que bnl-il foire ponr décréter la
liberté réelle, poarprodainer des droits réels?
Seloo M. Vidal, il but décréter le communisme et procla-
le commanditisme. S*il parvenait a faire dominer ces
un instant dans celte partie du monde, en vertu de
Mire liberté nous lui demanderions un passeport pour aller
; une antre.
• — M. de Sismondi, continue M. Vidal, s'esl borné à « eiprimerde8sentimentsgénéraax,sans préciser les moyens, « sans articuler aucune solution pratique et positive. Il a dit € en termes assez vagues : — c c H faut établir une com- « munauté d'intérêts entre le maître et l'ouvrier > >
— Cesl trës^joli ! c'est comme si M. de Sismondi avait dil : il but établir une communauté d'intérêts entre le diable et le bon Dieu.
• — L'ouvrier, dit encore M. de Sismondi a droit à la € garantie de celui qui l'emploie. •
— A droit est également trés-joli ! Et la sanction de ce droit où se trouve-t-elle, s'il vous plaît ? Quelle rage de toujours parier de droit, à une époque où il n'y a de droit possible que la force ; et de vouloir en même temps répudier la force ! Commencez donc par prouver : que, le droit autre que la force est une réalité ; qu'il a réellement une sanction inévitable, incontestable, entendez- vous? Puis, vous pourrez parler de droit sans être accusé de folie. Jusque-là le droit antre que la force, n'est qu'un attrape-niais.
« — Il n'a point dit, continue M. Vidal, comment cette c communauté, comment cette garantie pourraient être réa-
• lisées; il n'a fait que poser un principe, laissant à d'autres
• le soin de chercher et de trouver un mode d'application. •
lu. il
— JK —
— CetHHMi&re qœ M. de buoiMdi a ndgansé le nal et b*« point dofioé le muède. M« de Sisnoodi a fcit de rasar* ^.bie, coflkme les docirioairea foûaienl da deapotêse aaw /# itfr^/ir. M. Vidal, auni $an$ le sacùifj lait de ranarcfcie el du deupotiâme : c'est cumuler.
XID.
« Qui dit piindpe, dit ce qui n'a point d'o- « ligine. Car e'ett do prioeip» que toot Tient, « et le principe ne saurait veuir de nulle«-> « antre chote. Il ne ternit pai principe i*ll^ « Tenait d'aillcqra. Et a'^jranl point d'origloe, « U u'aur.1 par conséqiieul point de Uu. Car il a ne pourrait, étant détruit, ni être lul-mémet ^ « reproduit par un autre principe, ni en prot didre an autre, puifiin'un principe ne snp- « pose rien d aoléneur.
« Ainii, le principe du mouYement eet dam tt l'être mu pai lu propre vertu. Principe qui « ne saurait être, ni produit, ni détruit. Au- « tremeot il faut que le ciei et la terre soient « boul'vcr^éft, et qu'ils tombent dans un éter- « uel rcpoti; saun |M>uYoir jamais recouvrer « «ne force, qui, eoBune auparavant, les fasse « mouvoir. »
GicÉtoif, Simge de Scipion^ etc. «
« S'il n'exista qo'nne seule espèce de prio- « cipe, la matière étemelle, tout est sncis- • tAïai : la prétendue liberté, la prétendue « raison, sont des tLLrs|pxs. Pour que U li- « bertéy U raison existent en rèaiit4, U faut « qu*une autre espèce de principe, les âmes « éCeraeltee, existe en réalité. Ou se tmuTe la « vérité : cUire, ratiounelle, mconteltable? a CouHs, Commeniaire.
« Quand un principe méon A d^^s eonsé- « 'lucoces absurdes, c'est qn'O est mauvais. •
SiiTâs.
« Eb époque d'Ignornoee sociale sur la « réalité du droit) è& n*ei»t pas de principe qui « ne s<>it basé «r une bypolbése et qnl ne « conduise à^'afisurde. »
Gouasy CQmm9nMr$.
U. Vidal continue :
a -« Casl beaucoàj^/^il, 4a poser des principes^ mais oe n*e8t pas'asseï;^./ t r
-* AoQi êà deatadona* pardon 4 M. Vidai, maia ii se
loul au tooL Poser des principes qoelconques n'est ^««AaiiftMil rien..... qu'une sottise. Poser des principes ynid, >ui ou déoMutre la vérité, c'est tout.
-- Mous reconnaissons donc, continue M. Vidal, qu'il \ il dans les œuvres de M. de Sismondi, une immense \m.^ ^ «.-uue ; BOUS allons plus loin encore : nous croyons que 1^ solidarité des intérêts qu'il invoque, que les garanties qu'i ' « réclame, sont tout à fait irréalisables dans l'état actuel 1^ c l'industrie ; nous croyons en outre que fussent-elles mém^ « réalisables, elles ne produiraient pas tout le bien qu*îl • semble en attendre. — Qu'on nous permette de développer « notre pensée. ■
— Développez, Monsieur, nous vous suivrons avec la plus scnipuleuse attention.
« — Nous sommes, dit M. Vidal, autant et plus qof « M. do Sismondi, partisan du principe d'association et c d*on?anisation ; mais nous comprenons l'association et c l'organisation d^une autre manière. »
— Bon ! voilà deux maitres et deux manières d*entendre une mémo chose. Eh bien ! Monsieur^ tant que la même manière n'existe pas pour tous, il n'y a que des opinions sur la bonno ; cl, cette bonne, alors, ne se juge que par la force. Dans ce cas^ lo principe d^associalion et d'organisation n'a pas plus de valeur que le principe du turlututu et du periinpinpin.
« — Nous crevons, dit M. Vidal •*
— Je proviens Monsieur Vidal que croire dans le sens fth yiner. est. selon Ckvron. selon saini Augustin^ etc., etc., une chose « forf impertinente de par soi. » II faut, disaient ces Messieurs^ savoir ou ^f taire. Mais enfin, puisque M. Vidal veut croire; laissons-lr croire.
• — Nous croyons. dit-iU que Tune des premières cou-
de tonte société, c'est qae tout hoanne soit toi^ours de trouver à vivre de son travail. »
~ Toili ce que c'est que de croire. Si M. Vidal avait mh Mvotr, il aurait reconnu : que, depuis Torigine sociale, la condition de toute société possible a toujours été le Mtraiie. Il voudrait bien que cela ne fût pas, je le conçois. Abn, qu'il cbercbe comment cela peut ne pas être; et, sur- M, qa*il le prouve. Car, donner un remède et ne pas qu'il est bon, n'est que ce que chacun fait à prét; M, il y a peu de mérite à faire comme tout le monde ; I loQt le monde est fou.
« — La garantie, continue M. Vidal, que M. de Sismondi « ivdame des mailres en faveur de f ouvrier, nous la de- « BaDderons, nous, à la société ; car c'est la société qui peut « seule garantir, à l'ouvrier, le travail cl l'existence. >
Ainsi, M. Vidal veut toujours qu'il y ait des maUres I àlon^ il lui sera fort difficile de faire qu'il n'y ait pas d'esrlmet. Quant aux ouvriers, nous le sommes tous, il ne s'agit foe de rester ouvriers, sans avoir de maUres dans le sens de la fofoe. Aux États4Jnis, et ce n'est pas l'Eldorado social, vous ne pouvez avoir personne pour vous nrvir; les disent : / corne to help you. Je viens pour vous el non pour vous servir.
M. Vidal, dit-il, réclame de la société la garantie que M. de Sismondi réclame du maître. Mais, qui donc est la sociélé; et qui répond pour elle? Est-ce les forts et la force; 00, est-ce tous et la raison ? Si c'est la raison qui répond, M. Vidal voudrait-il nous dire : comment il distingue la raison réelle de la raison illusoire ; el, où se trouve la sanction proléffesDt la raison rcelle et écrasant la raison illusoire? S'il est d'accord avec M. de Sismondi et autres, sur la raison réelle, ainsi qu'il l'a été tout à rbouro sur la manière de eoinprendre le principe d'association et d'organisation, il n'y aora de juge encore que la force ; et, les choses resteront
comme elles soBt; et, la demande 4e H. Vidal sera celle d'un enfant qui veut avoir la lune.
« -^ Pour détruire, continue M. Vidal, les ftinestes effets « de la concurrence et du salariat. »
'— Aïe, aïe, aïe! C'est encore la lune que veut M. Vidal Mais passons!
« «^ Pour mettre fin, continue M. Vidal, à la guerre d- « vile des intérêts, nous ne croyons pas qu*il suffise d'éla<> « blir une solidarité quelconque entre chaque entrepreneor « d^industrie et les ouvriers qu'il emploie; il faudrait n <c moins associer tous les producteurs, ouvriers et maîtres, « d'une même espèce de produits, sans quoi la concurrence, a la guerre existerait toujours, dans chaque industrie, entre <K les différents ateliers. Or, comment réaliser une pareille « association? »
^ — C'est à peu près aussi facile que d'avaler la lune.
— Et si, continue H. Vidal, des entrepreneurs reM* « sent d'accéder à la mutualité, s'ils continuent à employer a des salariés travaillant au rabais, ne pourront^ils pas pro* « duire à meilleur marché que leurs confrères plus gênéc reux, et rendre ceuxH^i victimes de leur humanité? •
— Si jamais M. Vidal se trouve appelé à faire partie d'an bataillon de guerre; et qu'il y aille avec des feuilles de î09$ pour armes et sa nudité pour cuirasse ; croit-il que cette bonté d'âme mêrilera le nom d'humanité? Avis aux associations particulières de M. Louis Blanc. C'est M. Vidal qui i^ donne.
« — Mais, en admettant même, continue M. Vidal, qoe « cette association de tous les producteurs, ouvriers et t( maîtres, pût être réalisée dans chaque industrie et dans « toute la France ; en admettant même que les droits perçus « à la frontière sur les produits étrangers ne permissent pas
c •■ ipéciilalaiir du dehors de bire à l'industrie DaUeuale i me eoncurmoe mortelle
— Remarquez que les concessions de M. Vidai signifient : Je suppose que vous puissiez avaler la lune. Eh bien ! cela se lut suffirait pas encore.
• — Nous ne verrions, nous, continue 11. Vidal, dans I cette association prétendue autre chose qu'une coalition i gigantes<|ue de certains intérêts solidaires entre eux, contre c des intérêts opposés: la coalition des producteurs contre < les consommateurs. »
— Et ici M. Vidal voit très-bien.
« — Supposez, par exemple, poursuit-il, que tous les
• producteurs de blé (laboureurs et propriétaires). >
— Vous voyez : que M. Vidal veut maintenir raliénatiou du sol.
€ ^- Laboureurs et propriétaires ; que tous les produc* € leurs de cotonades ; d*uu autre cùté (entrepreneurs et sa- « lariés) parviennent à s'entendre. »
— 11 eût été plus facile de s'entendre sur la tour de Babel. Mais n'importe.
« — Les voilé, continue M. Vidal, maîtres du marché, c en état dUmposer la loi du monopole. Combien feront-ils
• payer aux consommateurs le mètre de coton ou l'heclo-
• litre de blé? Qui les empêchera de rançonner le public ou
• d*affamer les populations? •
— Que M. Vidal se rassure. Il ne sera jamais rançonné ni affamé de cette manière.
« — Si Tassociation ne comprend que les ouvriers et
• maîtres d'un seul atelier, la concurrence continue, dit « M. Vidal, entre les ateliers différents de chaque industrie;
• ee sera toujours la guerre et le désordre. Si Tassociation '• comprend tous lefi ateliers d'une même industrie, elle réa-
« Use le monopole aa profit des producteurs, au préjadiee « des consommateurs, et c'est encore la guerre, l'exploita- « (ion des uns par les autres. >
c Nous repoussons donc le mode d'association partklU « et incomplète vaguement prononcé par M. de Sismondi; « nous le repoussons comme impossible d'abord ; nous le re- « poussons en outre comme dangereux et inefficace tout eo- « semble, comme impuissant à faire cesser la lutte et le dés- « ordre. »
— Louis XIV se présentant en certain lieu, le magistrat lui dit : Sire! nous n'avons point fait tirer le canon pour trente-6ix raisons : la première, parce que nous n'en avons pas. — Je vous dispense de nommer les autres, répliqua le roi. Dès que M. Vidal repoussait ce mode d'association comme impossible, il pouvait se dispenser de lui trouver d'autres inconvénients.
« — L'association pour être efficace^ continue M. Vidal, « doit comprendre et harmoniser tous les intérêts, les in- « téréis de tous les producteurs et de tous les consomma- • leurs. »
— Très-bien, Monsieur; parfait, on ne peut mieux; mais alors il vous faut anéantir les nationalités. En connaissez-vous le moyen? Si vous ne l'avez pas, vous faites comme M. de Sismondi. Puis, quand vous aurez anéanti les nationalités, petite concession que je vous accorde ; en serez-voos plus avancé ; et, par cela seul, tous les hommes seront-ils associés ? L'association réelle de tous les membres de l'humanité ne se fait point : en associant des tailleurs, des bottiers, et des commissaires de police, et des conseillers d'Étal, et des saltimbanques, et des arracheurs de dents; ni en anéantissant la concurrence, ni en anéantissant le salariat, ce qui serait anéantir l'humanité elle-même; l'association de tous les membres de l'humanité se fait : quand elle est devenue socialement nécessaire ; et, quand il est démontré comment elle est seulement possible. Cela arrive : lorsque la force
tbsoliUMil incaptUe de aenrir plu kmglMips
de heee à Mome espèce d'ordre sodaL Jusque-là, il y aura ■éeeaaaiiWMil : des nations qui se battront; des maltrea qui eiploileronl; et des utopistes qui baitouUleront.
« — Nous croyons donc, dit M. Vidal en terminant ce • paragrapbe, qu'il faut procéder par Tassociation inlégrale, « rappliquer d'abord dans une commune, par exemple, entre c tous les habitants, ressayer au besoin, etc. >
Et, où se trouve. Monsieur, la formule de cette associa- Hon; eC où se trouve la sanction? L'appliquer, dites-vous. Et qui donc l'appliquera? Sera-ce la force qui l'appliquera, et la biblesse qui la subira? Ou sera-ce la raison qui la for- ■olera, la sanctionnera, l'appliquera et racceptera? Alors, où se trouve donc le critérium faisant distinguer la raison rtelle de la raison illusoire? Et où se trouve la sanction inco&lestable et inévitable de ce même critérium ? Brisez donc le cercle vicieux dans lequel l'humanité se roule depuis son origine; briaez-ie; ou vous ne faites que barbouiller.
i II. Riehê$$e territoriale.
Après une ampliflcation de sensiblerie, résultat de la lec- Ime de M. de sismondi, M. Vidal se trouve toujours prêt à s'écrier avec Child-Harold : « Levex-vous, races ^p rimées et Oieaumsiex votre vengeance! >
Cest trés-poétique et trés-révolutionnaire; mais, cela ne détruit point le paupérisme. Une bonne raison vaudrait infiniSMOt mieux. La fin de tout cela , en résumé de compte, est, de l'aveu de M. Vidal, que l'excellent Sismondi n'a pas le sens commun, quand il veut édifier. Et, à cet égard, M. Vidal a parfaitement raison.
« — La véritable solution du problème, dit M. Vidal, ne « devrait être cherchée : ni dans le régime passé, ni dans le « féglBM présent, ni dans un régime nouveau qui ele. •
«— Pour l'amour de Dieu! Monsiev; m nous plut louglemps le bec dans Teau. Il eat inutile de aoot i en quoi ne consiste pas le remède ; dites-nous eo quoi consiste ; et surtout, prouvez votre dire : nous vous I quitte du reste.
f .^ C'est, dites-vous, le mode de répartition des produiti^^ « qui est vicieux; c'est ce mode de répartition qu'il fiot:^ < réformer. •
— Très-bien, Monsieur, Alors formulez donc votre réforme, et surtout prouvez ! Moi, je vous dis : que pour aussi longtemps que Tiguorance sociale sur la réalité du droit n*esl point anéantie, la répartition actuelle, qui est celle qui existe depuis Torigine du monde, est encore la meilleure possible : la meilleure tant que le despotisme a été possible, parce qu'elle protégeait le despotisme qui seul alors pouvait être base d'ordre ; la meilleure depuis que le despotisme ne peut plus élre base d'ordre, parce qu'elle protège l'anarchie nécessaire pour que le besoin d'anéantir l'ignorance sociale puisse (Hro socialement senti et satisfait. Ai-je tort, Monsieur? Prenez lu plume cl donnez vos preuves.
« — Il faul,dil M. Vidal, appeler les travailleurs à particia per proportionnellement à Taugmcnlation de la richesse. »
^^ C'est, précisément, ce qui se fait. Monsieur, et sans appel, proporlionnellement à la force. Vous voulez peut- ^tro que cela se fasse proporlionnellement à la justice absolue, et non proporlionnellement à la justice relative , à la force, seule justice actuellement possible. Eh bien! dites comment cela est possible et compatible avec l'existenoe de Tordre.
« — Il faut désormais, dit encore M. Vidal, que les ma- <K chines travaillent au profit de tous. »
— Toujours tr^s-bien ! Monsieur. Mais alors, dites-nous comment cela peut êlre; et, de plus, si c'est déjà compatible avec IVxislenoe de l'ordre.
« *^ U vérilaUe problème consista donc, o^nUDue
• M. Vidal, a trouver un mode d'association favorable à
• ttMis les intérêts; puis à trouver le mode de production le c plus avantageux à tous les associés. >
— Précisément, Monsieur. Par tous les miracles de Tantropomorphisme ; et, par ceux du panthéisme probablement •uaai nombreux, ayez la bonté de nous le dire ; si vous le lavaii
« C'est précisément, continuez-vous, ce que cherchent les « socialistes des écoles différentes. »
— Très-bien! Mais, ont-Ils trouvé? Et, s'ils n'ont pas trouvé, vous-même nvez-vous été plus heureux? Sans cela iooa n'ont fait que barbouiller. Il serait bien temps d'écrire : at du c6té des économistes ; et, du c6té des prétendus soeialiatea.
c En résumé, dit M. Vidal, en terminant ce chapitre,
• M. de Sismondi n'a point résolu le problème de répartition, « il n'a point présenté de système; mais il a réduit à néant « la théorie des économistes libéraux. »
«— Les libéraux, Monsieur, vous l'avez dit vous*méme, n'ont pas de théorie. Comme les dévots musulmans, ils regardent leur nombril et trouvent le bonheur dans cette
béate contemplation quand ils ne sont pas
prolétaires.
• — Mais, continue l'interprète de Sismondi, il a indiqué
• les principes qui devaient servir de base à la répartition € des richesses : T La solidarité des intérêts ou l'asaocia-
• tion •
— L'association intégrale, hoin ? Hais, vous-même l'avez déclarée impossible, quand vous avoz essayé d'associer l'hii- Banilé tout en conservant 1rs nationalités. Deux bandes de voleurs associè(*s, n'en foraient qu'une et non pas deux. L'association de l'humanité, en conservant les nationalités,
— 3Sf —
^ j»i>f(uàsitioD,Gontinuez-vou8, du travail industriel . ^ j^nN^i Qui P^^ s^Ig mettre la société en état de garà Mit bomme de bonne volonté, de Touvrage et une I heureuse. »
— El les médecins, les magistrats, les artistes, les <Mimercant8, les instituteurs, etc., etc., se trouveront ai
• — Du moment, continue M. Vidal, que Ton pose ea c principe que tout bomme a droit de vivre en travailc lant »
— Avant de poser en principe que Thomme a un droit quelconque bors celui de la force , il faudrait commencer par prouver : que ce droit existe; et, surtout, qu*il a, ea dehors de la force , une sanction inévitable. Avec un peu de scolastique; et, au moyen de cercles vicieux, de pétitions de principes , il est facile de fanatiser de pauvres malbeureux, qui ne savent que lire ou écrire; et ont à peine la capacité de suivre une série d*arguments, quelque peu complexe qu'elle puisse être. Mais, quand vous auriez fanatisé le monde entier; croyez-vous qu'il en sortit une solution non engendrée par la force ?
* — On est FORCÉ de conclure, continue M. Vidal, que « la société est tenue d'ouvrir des ateliers où tout travail- « leur pourra trouver de l'emploi. >»
— Puis voilà le commanditisme de l'État, conduisant au communisme idéal de M. Vidal.
On est FORCÉ, dit M. Vidal. Hélas ! oui. Les ignorants
sont toujours forcés de conclure à l'absurde, dès qu'ils ne
veulent point reconnaître leur ignorance. Les économistes,
|ul d'ailleurs ont la priorité pour l'invention de^ ateliers na-
ionaux , disent aussi : il n'y a de possible que le système
paupérisme* en est la conséquence nécessaire; le
) a loiQ^^urs existé : donc, ou est forcé de conclure qu'il existera toiijours. Les antropomorphistes disent égale- Beat : il n'y a que nous de possibles et , les panthéistes. Or, le panlbéisme est absurde. Donc on est forcé de conclure : que nous seuls avons raison. Les panthéistes disent : n*y a que nous de possibles et, les antropomorphistes. Or, rantropomorphisme est absurde. Donc, on est forcé de conclure : que nous seuls avons raison. L'ignorance et la vanité ne leur permettent point d'apercevoir : que tous font uneénamération vicieuse.
« Tant que tous eherclMi, vont n'éui ^ « des scKPriQUES ; dès qu'âne fols tous atei m ekoiti, Toat n'èlet fAuê AcLBcnom. »
« Dire : deux et deux font quatre, sans iToir € dVmlté eritériimi eti dNn eot Oè se treon «( l'unité critérium : non seulement des « éclectiques; mais encore de loms us
«r PHILOSOPHIBS? »
C0LI5S, Commemtain, tf L'éclectisme qui ne repousse ni n'admet <f le lATEaiAUSME et le spiairuALisiE, qui ki « mE in l'un ni L'AuraE et veut les ■onina o TOUS LES DEUX et LES coHPLÉTEa, est dcoc « forcé de tenir le milieu entre Tordre et le (f désordre, entre le bien et le mal, comme la m démocratie, à laquelle il s*allie, veut teair <f le milieu entre la monarchie et ranarehie : a système d'entre deux, comme dit Pascal, « entre le rrai et le faux, système moyen oa « mitoyen, système faible tant que l*état ia- <f cline vers la monarchie plus que vers sa ri- (( vale, qui grandit, prend de la force et se « développe à mesure que la démocratie ir prend le dessus, et lorsque la société poli- « tique, incertaine de sa route, cnLECHE aussi <i à CHOISIR entre la monarchie et la démocra- (T lie. Aiusi l'éclectisme politique qui fait le « fond de toutes les constitutions modernes, « et l'éclectisme philosophique s'appuient mu- « tuellemcDt, introduits l'un et l'autre par de <r faibles politiques et de faibles philosophes, a qui croient que la vérité est un aiUEU, comme <f la vertu, aussi incapables d*éclairer les a peuples, qu*impuissants à les gouverner, a
Bonald.
a L'école tcleclique, pour l'appeler par son « nom, est aujourd'hui maltresse et maîtresse « absolue des générations nouvelles; elle
OCCUPE TOUTES LES CHAIRES DE L'ENSEIGNE
« MENT, elle en a fermé la carrière à toutes les u écoles rivales, elle s'est fait la part du Uon; « elle a tout pris pour elle, ce qui est assex « POUTIQUE, mais ce qui est un peu moins a philosophique. Le public a doue le droit de « demander compte à cette école du pouvoir « absolu qu'elle a pris, et que nous ne lui con- «1 testons pas d'ailleurs : elle a beaucoup fait o pour elle, nous le savons; mais qu'a-t-elle « fait pour le siècle? où sont ses œuvres, ses
« oMMuaieoU, iM certes qu*eUe a niétg^ le>
m igT^niU caractères qu*eUe a formét . le»
«t institutioos qu'elle anime de ton lotimef il « est malheureufemeot plus facile de i*adret- « Mr ces qiie»tious qae d'y ré|»oiidre.
« Qu'est-ce que Dieu! qu*est-re que TAmeT « qn*est-re que l'aoïYent Pourquoi y a-t-il « quelque choso? Le monde est-U itêmel et « infini, «aus bonies dan^le temps ni dans Tes- « paoef L'Ame e«t-eUe matérielle oo immatéi< rielle ? E.st-elle libre ou soumise à la ut^es- «« !»itéY Sunrit-clle à Li dissolution du corps ou «1 périt-elle avec lui? Voilà des problèmes sur « leN4|ueIs ou se déclare incompétent, et sur n lesquels on propose à l*humanit^ de se bc-
« êlGT^EM A L'l65UtAlliCI. A L*l!(niFFUEIfCS « ÉTERNELLE. »
Journal dti Débaiê, C novembre 484:i.
« Ce que li* Journal des Débats \'u'ui de « dire de reeleriisme, doit, in époque d*l|nion rance »ur la n^alite du droit, se dire tour à u tour, d<* toutt's 1«'S tVolcs philosophiques ; et ff même de la volonté de st^ passer de tonte m philoM>phie ; re qui, eu eiM>quc d'iurompres- « slbiUté d'etamen, est aussi use phUotophte, « c'est-«-dire un« fouk. «»
CoLi!is. Commeniaire.
Le chapitre x a pour litre : École éclectique.
k propos da l'écleotisflM, M. Vidal dit beaucoup de choses. B ■> eu avait qu'uoe bonne à dire; et, c'est précisément celle qu'il a oubliée. Ces! que pour distinguer les bonnes choses des mauvaises, pour oublier les unes et rejeter les antresi il faut socialemeni, avoir un critérium autre que la fcrce, dés qu'à cet égard on répudie la force. Or, c'est précisément l'absence de ce critérium qui constitue l'ignorance au sein de laquelle nous vivons depuis Torigine humanitaire. Ceux donc qui veulent choisir malgré cette absence, sont des sots; ou des vaniteux : souvent l'un et l'autre.
M. Vidal termine ce chapitre en disant :
« — Les esprits rigoureux ne demandent pas seulement un c procédé pour étudier, ils demandent des solotioas. •
— Hélas ! les esprits rigoureux ne trouveront point ce qu'ils cherchent, dans les écrits de M. Vidal.
— ;i36 — Le chapitre xi est inlituU : Résumé et conclusion la
LÀ SECONDE PARTIE
« — C'est en vain, nous venons de le voir, dit M. Vidal, « qu'on demanderait aux économistes des différentes écoles, « une théorie quelconque de la répartition; tous se conten- « tent de décrire des faits ; tous, sans exception, libéraux, « éclectiques, statisticiens, etc., etc., déclarent que la rite chesse se distribuant naturellement au moyen de la rente, « de l'intérêt, des profits et des salaires , ils ne conçoivent « même pas qu'il en puisse être autrement. »
— Et, ils ont parfaitement raison. C'est comme si vous aviez quatre canaux à un étang, que l'eau nécessairement dût y passer ; qu'il n*y en eût pas d'autres possibles ; et, que vous vinssiez à dire : l'eau passera nécessairement par ces quatre canaux. Seulement, il y a telle circonstance, où en passant par ces quatre canaux, l'eau se distribue conformément & la force; et, d'autres où elle se distribue conformément à la raison non rapportée à la force.
« — Cependant, continue M. Vidal, nous avons rencon- «c tré un principe de justice, un seul, c'est celui-ci : Le pro- « duit entier du travail devrait constituer le salaire naturel « du travailleur »
— Mais, Monsieur, qui vous dit qu'il y a une justice autre que la force? Et, qui vous dit môme que, la nécessité sociale ne rend point juste, pendant certaine époque, l'exploitation des masses par les minorités?
Ici, M. Vidal commence à reconnaître dans une note, que le produit ne doit pas appartenir tout entier au travailleur. Alors, voilà le principe à tous les diables, tant qu'on ne dit pas : ce qui lui appartient ; ce qui ne lui appartient pas. Après cela, M. Vidal ajoute :
« — Voyons, s'il est possible, aujourd'hui, d'appliquer le c principe. »
— Soit, voyons I
» — ircu-ll pis ffit, ii'esi-ii pis «viioU^ m M. ViM,
• fÊitpmim i nêne île préciser sim rigwv, I» êNiU i il AKn diM h répartitioii ^ pour iltrtboer à timqm « JmtiiBiir b filrar e%m(e du fruit ik ses iBiitrrs» pMr
• «foir Mlfifi etoam reçoit biea ce qui M ^ dAisl riea
• fK or qitt lui est dA, pottr Sivotr sa persooue Q*ffi|iîè«p li lir Ici droits d'iutnii; ii*^^il pas brident qu*i\ hudralt '« ifMit littt piifiir déteraiioef d'ant ttiiiére riftiomee-
MM «Mêle:
« 1^ P&Qr ciHilikii le capjiiMerft^iiàDoai adofillaiil
>olti du propriétaire à ta fécondité de Is naturr, me M b créiliûu d'uu produit queleoiiquê ; P.Mir < AAbieii le mpiial^ le tninil et rindusirie de
le capital cl rindustric du commer*
iea le Invaîi et rinlelligtiiei do
^Bf lïi valeur de ■aaiû
cas divers aêrvice^i nrdu produit lui- ■k*, dèlermiiier la ^H lea ècooenis-
Bictions de vtiknir
^|u tastnimeuts de
iMMISdereii-
■ÉtiaiMIWur-
de b reparôlMB pwsibfe. — Aussi les économistes De s'en oceapettt poiat. Ds se coomiMlée dite :
«< Les riches» se dèirikaat daK It société sous forme de mile, de fetmègt, dlMéite, de profils, de salaim. Dans quelles proportioK devrool-oUes éiro distribuées} Cjola ne nocs MffftjMMC 9AB. DtBs vkHo propoTlioB soDUeiles dtsirilNMes? ^ocs !fE roQTOSis le oatoie au JTSTE* La reole, rinlênil, le proil, le salaire, êomt cefuUt sont dams m lemps, dams «a lien dommés; Us varieatd*iiB pays à Tautre, d'oD liea à l*aotre dans le Hiéme pays; ils Tarieot d'iio instant à Taatre dans le méine lieu, et même d'heure en lieure ; ils varient au gré des éTénements et des circonstances, en raison de Yottr^ et de la demande; ils varient comme la valeur, c'est-à-dire comme le prix courant, etc., etc. La valeur, c'est la grande inconnue; chercher à la préciser serait folie ; elle est essentidlement mobile et changeante de sa nature, elle est insaisissable
— C'est un mystère qu'on ne pénétrera jamais, etc., etc. Puis ils ajoutent comme toujours : telles sont les lois oalurelles, immuables, nécessaires, d'après lesquelles les richesses se distribuent entre tous les membres de la société ! > •
« Les choses se passent ainsi, reprend IL Vidal : Les m* laires se règlent d'après le rapport de t offre à la demmêde, nous le reconnaissons, et e^est pour cela qub Nom protestons; les faits que vous avez décrits sont exacts; — mais vous dites ; cela est, donc cela est juste^ donc oela doit être. — Oh ! c'est ici que le cœur et la raison se révolleulà la fois et demandent ce que vous faites de la justice, de la moralité, de rbumanité? >
— Voyons, Monsieur ! le cœur est toujours un sot, quand la raison ne le dirige pas; el, la raison ne se i*êvolle jainais; la révollo appartient aux passions. Raisonnons, et ne nous
ssionnons point. Raisonner, c'est voir, et les passions ugleoU
Je prie le Mear de revenir avec moi au point de départ le M. Vidal, n'est-il pas évident? etc.
M. Vidal confond coniinuellemcnt, comme tous les éconorims, et les prétendus socialistes, le propre avec le figuré. 'jà terre ne produit pas, elle fonctionne. L'homme seul est producteur.
Le capital ne produit pas, il est un instrument.
L'industrie et le travail sont une seule et même chose.
L*entr^reneur est un travailleur et rien de plus.
Le travail et l'intelligence de Touvrier sont une seule et •tee chose.
L'indystriel est un travailleur; le commerçant est un traraiUeiir ; oonma tout ouvrier, comme tout homme est un travailler.
Ls problème de la mesure de la valeur n*est pas un mystère, n'est pas la quadrature du cercle, c'est une sottise; ooBBe la fliesure de la longueur, de la largeur, de la profondeur, etc. Vous mesurez telle longueur, telle largeur, telle profondeur avec une unité linéaire ; vous mesurez telle vasocialeaent avec l'unité rapport de f offre à la de-domestiquement avec l'unité rapport à VutilUé. M. Vidal proteste contre le rapport social de l'offre à la de- ■aode; alors, il veut le rapport au despotisme; il n'y en a pts ua troisième.
QoaDd une question est posée avec des termes où le propre et le figuré sont continuellement confondus, il ne peut en sortir que le mystère ou la folie.
Écoulez, Honsicur Vidal! vous faites parler les économistes; et, il faut vous rendre justice, ce que vous leur faites dire est parfailement ce qu'ils disent. Cela vous révolte. Èh bien ! Hensieur ; les économistes, de leur point de départ et du vôlre, ont complètement raison. Ils ne reconnaissent qu'une organisation sociale possible : celle basée sur l'antropomorpkjsme ou le panthéisme, et l'aliénation du sol. Â cet égard, vous pensez comme eux. Si vous êtes logique, si vous êtes
conséquent avec votre point de départ, vous penserez coame eux.
Maintenant, je vais répondre à vos questions, et vous donner en quelques lignes ; la théorie GtNtRiXE de ll
RÉPARTITION DES RICHESSES
D*abord, et en fait de production : rhomme xeu/ estageat; le sol ou ce qlii en provient est setU patient. Les deux sont néces^ires à la production.
Ensuite le travail, Tindustrie, Tintelligence en action, c'est toujours rhomme. Devant la force, ils peuvent être séparés; mais, de là Tcsclavage. Devant la raison : travail, industrie et intelligence en action, sont une seule et même chose.
Ce qui provient du sol, et n*est point amélioration du soi, se nomme capital.
Le produit du travail est un salaire, qui doit être réparti s*il a été produit par plusieurs.
Le loyer ou Tusage du sol, que celui-ci appartienne soit à un, soit à plusieurs, soit à tous, se nomme rente.
Le loyer ou Tusage d'un outil, que celui-ci appartienne soit à un, soit h plusieurs, soit à tous, se nomme intirétim profit.
Vous voyez : que, dans tout produit ou salaire, il y a, on il peut y avoir, et il ne peut y avoir : que travail, rente, in- ' térét ou proQt. Si le travailleur est seul, il n*y a que travail cl salaire. Adam, ou Robinson ne payaient de loyer à personne.
Jusqu'ici, il n'y a nullement besoin de détermination de valeur. Nous laissons le produit dons son entier ; il est à répartir : soit par la force, soit par la raison.
Le problème de la répartition des richesses consiste à savoir : quelle est la quotité dans le produit : soit pour le travail ; soit pour le loyer du sol ; soil pour le loyer du capital; quand le sol el le capital irapparliennenl point au travailleur.
Celte solution, je vais la donner, pour les deux seuls cas possibles quant à la répartition : celui où le sol appar-
lient à ud seul ou a plusieurs ; el celui où le sol n'appartienl ai à un seul, ni à plusieurs, mais apparlieul h tous.
S'il n'y a que deux babilants sur le globe ; et, que le sol appartienne à un seul : le premier sera maître ; le second esclave. Le premier sera le fort; le second sera le faible. Le premier aura dans le travail du second, la plus grande part paariUe; le second la plus petite part possible. La détermination de ces parts sera relative aux circonstances. Mais rela< tivenent à ces circonstances, elles seront toujours : la plus grande et la plus petite possible.
S'il y a trois habitants sur le globe, el que le sol nppartiaiiM à deax d'entre eux : les deux premiers seront maîtres, à Boios qu'on seul ne soit assez fort pour battre les deux aalrea. Les deux premiers seront maîtres, le troisième sera esclave. Les deux premiers auront, dans le travail du troisième, la plus grande part possible; le troisième la plus petite part possible.
Qu'il y ait sur le globe un nombre quelconque d'habitants, en rapport avec son étendue ; que le globe appartienne à tous rèdlemenl, et non aux plus forts, comme il appartient en époque de sauvagerie plus ou moins civilisée; personne ne aéra maître; personne ne sera esclave; chacun aura dans le produit la part relative à son travail.
Dans tous les cas, le salaire consiste : dans le produit; aprèa qu'il en a été prélevé ce qui est dû : pour le loyer du sol, pour le loyer du capital ; et pour toute autre dette s*il y en a.
Remarquons, maintenant, que du produit doit encore être retirée une autre dette, quand le travailleur n'est point isolé. C'est, celle relative au maintien de l'ordre entre les travailleurs. Cette dette, comme celle du sol et du capital, doit être déterminée et prélevée : soit par la force; soit par la raison : car, ce sont les seuls déterminateurs et receveurs possibles. Lorsqu'elle est déterminée et prélevée par la force ; elle est prise sur le travail, c'est-à-dire sur le salaire des Mbles au proflt du travail, du salaire des forls. Lorsque cette
< de la répartiUoQ possible. — Aussi les économistes ne c s'en occupent point. Ils se contentent de dire :
«« Les richesses se distribuent dans la société sous totm « de rente, de fermage, d'intérêts, de profits, de saltiM. « Dans quelles proportions devront-elles être distriiNièest « Cbjlà ne nous eeqarde PAiS. Dans quelle proportoa € sont-elles distribuées? Nous ne poutons lb flAYOïn àS « JUSTE. La rente, l'intérêt, le profit, le salaire, jm( e$pHt « sont dans un temps, dans un lieu donnés; ils varieatd'oB « pays à l'autre, d'un lieu à l'autre dans le même pays; ils « varient d'un instant à l'autre dans le même lieu, et mèDe « d'heure en heure ; ils varient au gré des événements et des « circonstances, en raison de l'offre et de la demande; ils « varient comme la valeur, c'est-à-dire comme le prix cou- « rant, etc., etc. La valeur, c'est la grande inconnue; cher- « cher & la préciser serait folie ; elle est essentiellement mo-
« bile et changeante de sa nature, elle est insaisissable
« — C'est un mystère qu'on ne pénétrera Jamais, etc., etc. i( Puis ils ajoutent comme toujours : telles sont les lois na- « lurelles, immuables, nécessaires, d'après lesquelles les ri-
< clicsses se distribuent entre tous les membres de la so- « ciété! >»
c Les choses se passent ainsi, reprend H. Vidal : lit «a- « laires se règlent d'après le rapport de V offre à la demande, « nous le reconnaissons, et c'est pour cela que Nom no- « testons; les faits que vous avez décrits sont exacts; — « mais vous dites ; cela est, donc cela est juste^ donc cela « doit être. — Oh ! c'est ici que le cœur et la raison se ré- « volteutà la fois et demandent ce que vous faites de la jus- « lice, de la moralité, de l'humanité? >
— Voyons, Monsieur ! le cœur est toujours un sot, quand la raison ne le dirige |ïas; el, la raison ne se révolte jainais; la révolte appartient aux passions. Raisonnons, et ue nous passionnons point. Raisonner, c'est voir, et les passions aveuglent.
Jt prie le Mew de revenir avec moi au point de dépari de M. Vidal, n^ist-il pas évident? etc.
M. Vidal confond continuellement, comme tous les écono- ■iMs, et les prétendus socialistes, le propre avec le flgurê. La terre ne produit pas, elle fonctionue. L*bomme seul est producteur.
Le capital ne produit pas, il est un instrument.
Llndustrie et le travail sont une seule et môme chose.
Leatr^reneur est un travailleur et rien de plus.
Le travail et rintelligence de Touvrier sont une seule et làM chose.
L'indittlriel est un travailleur; le commerçaut est un traviillav; oonme tout ouvrier, comme tout homme est un traviiljeur.
La probléaie de la mesure de la valeur n*est pas un mystère, n*est pas la quadrature du cercle, c'est une sollisc; OMUM la fliesure de la longueur, de la largeur, dr la profondeur, etc. Vous mesurez telle longueur, telle largeur, telle probiideur avec une unité linéaire ; vous mesurez telle vaksr: eocialeBitônt avec Tunité rapport d$ Voffre à la de-mûtide; domestiquemont avec runité rapport à l'utilité. M. Vidal proteste contre le rapport social de l'offre i\ lu de- ■aode; alors, il veut le rapport au despotisme; il n'y en a pea UB troisième.
QBaDd une question est posée avec des termes où le |>ropre et le figuré sont continuellement confondus, il ne peut en sortir que le mystère ou la folie.
Ëoottlei, Hoosiour Vidal! vous faites parler les économistes; et, il faut vous rendre justice, (uî que vous leur faites dire est parCaitemeut ce qu'ils disent. Cela vous rrvulte. Eh bien ! Meneieur ; les économistes, de leur point de départ et du vùlrr, ont complétoment raison. Ils ne reconnaissent qu*une organisation sociale possible : celle basée sur l'antropomor* plWffle ou le panthéisme, et Taliénation du sol. Â cet égard, vous pensez comme eux. Si vous êtes ludique, si vous rti*s
conséquent avec votre point de départ, vous penserei cosne eux.
Maintenant, je vais répondre à vos questions, et vous donner en quelques lignes ; la théorie GÉNÉBiXE de u
RÉPARTITION DES RICHESSES
D'abord, et en fait de production : l'homme xeirf est agent; le sol ou ce qbi en provient est seul patient. Les deux sont nécessaires à la production.
Ensuite le travail, Tindustrie, Tintelligence en action, c'est toujours l'homme. Devant la force, ils peuvent être séparés; mais, de là l'esclavage. Devant la raison : travail, iodostrie et intelligence en action, sont une seule et ménie chose.
Ce qui provient du sol, et n'est point amélioration du sol, se nomme capital.
Le produit du travail est un salaire, qui doit Are rêpaiii s'il a été produit par plusieurs.
Le loyer ou l'usage du sol, que celui-ci appartienne soiti un, soit à plusieurs, soit à tous, se nomme rente.
Le loyer ou l'usage d'un outil, que celui-ci appartienne soit à un, soit à plusieurs, soil à tous, se nomme intérêt on profit.
Vous voyez : que, dans tout produit ou salaire, il y a, on il peut y avoir, et il ne peut y avoir : que travail, rente, in- ' tcrét ou proAt. Si le travailleur est seul, il n'y a que travail et salaire. Adam, ou Robinson ne payaient de loyer à personne.
Jusqu'ici, il n'y a nullement besoin de détermination de valeur. Nous laissons le produit dans son entier ; il est à répartir : soit par la force, soit par la raison.
Le problème de la répartition des richesses consiste à savoir : quelle est la quotité dans le produit : soit pour le travail ; soit pour le loyer du sol ; soit pour le loyer du capital; quand le sol el le capital n'npparliennent point au travailleur.
Cette solution, je vais la donner, pour les deux seuls «•• poeaibles quant à la répartition : celui où le sol appar-
liMl à un Mttl ou à plusieurs; et celui où le sol n'appar- IMI Bi à un seul, ni à plusieurs, mais appartient à tous.
SU o*y a que deux habitants sur le globe ; et, que le sol apptrlienne à un seul : le premier sera maître ; le second es- B. Le premier sera le fort; le second sera le faible. Le aura dans le travail du second, la plus grande part r; le second la plus petite part possible. La détermi- I de ces parts sera relative aux circonstances. Mais rela* it à ces circonstances, elles seront toujours : la plus \éi la plus petite possible.
Sni y a trois habitants sur le globe, et que le sol appar- » à deax d'entre eux : les deux premiers seront maîtres, i|n*m seul ne soit assez fort pour battre les deux Les deux premiers seront maîtres, le troisième sera s. Les deux premiers auront, dans le travail du troila plus grande part possible; le troisième la plus petite part poasible.
Qb'U y ait sur le globe un nombre quelconque d'habitants, l avec son étendue ; que le globe appartienne à tous II, et non aux plus forts, comme il appartient en I de sauvagerie plus ou moins civilisée; personne ne asn Battre; personne ne sera esclave; chacun aura dans le i la part relative à son travail.
tous les cas, le salaire consiste : dans le produit; I qu'il en a été prélevé oe qui est dû : pour le loyer du aal, pow le loyer du capital ; et pour toute autre dette s'il y «i a.
Reaarqoons, maintenant, que du produit doit encore dm fetirée une autre dette, quand le travailleur n'est point iaolé. C'est, celle relative au maintien de Tordre entre les irafaiUears. Cette dette, comme celle du sol et du capital, doit dire déterminée et prélevée : soit par la force; soit par la raiiM : car, ce sont les seuls déterminateurs et receveurs pMsiMea. Lorsqu'elle est déterminée et prélevée parla force; |rite aal prise sur le travail, c'est-à-dire sur le salaire des M profit du travail, du salaire des forts. Lorsque celle
e\isU^nc(^ d'ordre raoral : on dehors duquel , du rosic , il u*Y a nécessairement, ni bien, ni mal. Est-ce clair?
Si vous appelez cette école fataliste, libre à vous, Monsieur. Mais, je vous préviens : qu'^ dek&rs de la fatakli, il Hf a pas de liberté, pas d*ordre moral. L'ordre moral nV$l autre : que, L*HARif oms entrb LA liberté des Amoxs rr la FATALrrÉ des éyénements. La liberté ;i|,H^riieat à Tordre de temps ; la sanction à Tordre d'éteruit^. La sanction est étemeHe, fatale comme tout ce qui appartiait ) rètemtté; ov, elle ne peut exister rationndlement.
A |^n>p^ de ki société actuelle, 1|. Vidal dit :
« ^— Cir R\)6t point ht sdcîétô, c*est la guam^ et partout ^ liou:^ vovous des euuemis en présence. »
— Coawient vonle^-vous, Monsieur, quil en srttautrem 1 i ? la ^î^Hcté etjt encore i^orante sur la réalité du droil; ta fon^^ ^^ finr^f^SMi :<etil droit possible; et, le paupérisme; qui w p^t ett<nNf^ Ar^ antenti salis causer TanarcUe, ne piwt en prvi$ewfe é^ l^ncMipr^ssîbilité de Texamen, êlre conservé sans etiaser Tanarchiie. Vons voyes bien : que c'est la guerre nêcessnireBent.
« — Oh non ! vous ècriei-vous, telle ne saurait être lîi « destinée de Tbomme. »
Écoutez ! Monsieur : Il y a un ordre moral ; ou, il n*y en n pas. S'il y en a un; tout est nécessairement bien : sous peine de non^-existence d'ordre moral. S'il n'y en a pas : il n'y a ni bien ni mal. C'est peu flatteur pour Tignorance, qui aimerait à pouvoir critiquer la justice étemelle; et, surtout, h se mettre à sa place. Mais que voulez-vous que j*y fasse?
« La force et le hasard, vous écriez-vous encore, ne peu- « vent à tout jamais triompher du droit et de la raison. »
— Mais, Monsieur, si, le droit existe, la force et le hasard 110 peuvent jamais en triompher un seul instant. Sinon : le
expression do justice éternelle, serait une sottise.
rirconstanccs. La «lotie, rolalivcà rordro^esl alors nccossairemenl prélevée, sur le capital acquis par les ^rénérations panées. Cela s*esl également trouvé démontré dans roxpositioD des mêmes théories.
Dans le premier cas, c'est visiblomenl la force qui ilomine; H, ce premier cas existe A^ff^airem^fi/, tant qm^ i ignorance êoeiùlê iur la réalité du droit n'est point anéantie : parce qa'alort il n'y a évidemment de justice sociale possible que celle rdative à la force.
Dans le second cas, c*est la raison qui domine ; et , ce second cas peut seulement eiisler, et existe alors nécessairement : JbrifM ta force nepêul plus être base d'ordre ; et, que le besoin ^anirv a farci Vimmanité de chercher et de parvenir à anéaniHr ti§norance sociale sur la réalité du droit.
Vous voyez que, définitivement, il n*y a nulle nécessité de dèterBinalioD de valeur, dans la théorie générale de la répartition des richesses.
Si, j*ai mis plus de quelques lignes h vous exposer la
TBtOAlE GÉNÉRALE DE LA RÉPARTITION DES RICHKSSES,
poor Ions les cas possibles de notre humanité et de toute tauunité possible; je vous en demande pardon. Mais an moins, c'est dair, incontestable et précis.
XY
« Les droits ne sont rieo où o*e<t plat U « roBCB de les faire Taloir. »
ILCOUOT.
« Qaelle forée t Celle des bourreanx? EBe « s*évaDoalt dès qu'elle cesse d*élre basée sar « une religioD hypothéUque. Celle de la ttXt- « gioo? Toute religion hypothétique est deiett nue impuissante en présence de llncoB^pes- « siblUté de rexameo ; et la religion sctentifique, a socialement^ n'exIÀe pas encore. »
GoLuis, CammmUairê.
« Aujourd'hui la rétribotlon du traTall est « abandonnée an hasard ou à U Tloleiiee.
« C'est le maître qui opprime ou Toofrier qui ff se révolte. »
Loois-Namléqii BmurAm.
« Et le remède? Doit-Il désormais se trou- « Ter basé sur une foi; ou se trooter basé c< Mur lasciEMCB?»
CoLiKS. Commentaire.
M. Vidal, après s'être plaint des économistes, ajoute :
« — D'ailleurs, il ne s'agit pas seulement de savoir corn- « ment les richesses sont réparties, il s'agit surtout de sa- « voir corament elles devraient être réparties. Après avoir « lu vos livres, et surtout après les avoir lus, nous sommes « encore à nous demander, quel est, en bonne justice, c'est- « à-dire par conséquent en bonne politique, le mode de « distribution le plus équitable, et dès lors le plus avan- K tageux, non pas seulement à telle ou telle classe, mais à « tous les hommes réunis en société?
« Cotte question revient toujours, et les économistes n'ont <t pas répondu. Sur ce point nous avons constaté leur im- « puissance. »
— Nous verrons bientôt, Monsieur, en vous étudiant, que les pn'Mondns socialistes n'en savent pas plus que les économistes. Nous allons répondre pour les uns et pour les
aoires. Noos le dffons, soua peine aussi de ne faire que barbouiller.
Vous voulez savoir : comment, en bonne justice, en bonne politique les richesses doivent être distribuées? Je vais vous le dire.
Asparavant néanmoins, je dois vous répéter : que, socia- \tmeat parlant, la bonne justice est celle qui conserve la vie à rbuuDité.
Si doiic,i UMcertaioe époque, rbumanité ne peut être conservée que par le paupérisme , le paupérisme sera de justice soeiale.
Si, i une autre époque, Thumanité ne peut être conservée que par ranéantissement du paupérisme, cet anéantissement sera de justice sociale.
Voili quelle est la bonne justice, quelle est la bonne po- Hlique.
Eb bien ! ces deux époques existent nécessairement au sein de tMie bumanité possible et dans Tordre énoncé.
D*abonl, toute humanité est ignorante sur la réalité du droit Alors les forts, nécessairement, inventent un droit el le basent sur une hypothèse. Si cette hypothèse était examinée par les masses, Tiffoorance, sur la réalité du droit, se trouverait révélée à tous ; et, Thumanité périrait au sein de ranarcbie : dérivant nécessairement de I absence de droit eoaniun. Dans ce cas le paupérisme doit exister et il existe.
Quand ensuite, le paupérisme en présence de Tincompressibilité de l'examen, de source d*ordre qu'il était, devient 5ource d'anarchie ; il faut : que, le paupérisme soit anéanti; et par conséquent, l'ignorance sociale.
Alors, nécessairement, Tignorance sociale est anéantie, cl, aussi le paupérisme.
Il y aplus : ces deux époques, je le répète, existent »/- €i$$eriremênl : par suite de Tignorance primitive, d'une part; et des développements de l'intelligenoe, de Tautre. Et cette yuetcaaion est aussi nécesiaimmni bien ; sous peine de nou-
wislonco d'ordre raorni : on deliops duqiiol , du rostc , il n'y a nécessairement, ni bien, ni mal. Est-ce clairt
Si vous appelez cette école fataliste, libre à vous, Monsieur. Mais, je vous préviens : qu'^ deh&rs de la faUUité, U n'y a pas de liberté, pas d'ordre moral. L'ordre moral n*est autre : que, l^harmonie entrb la liberté des
ACTIONS ET LA FATALITÉ DES ÉYÉNEMENTS. L& liberté
appartient à l'ordre de temps ; la sanction à l'ordre (Téternité. La sanction est éternelle, fatale comme toat ce qui appartient à réternité; ou, elle ne peut exister rattonnellenenf.
A propos de la société actuelle, M* Vidal dit :
c — Ce n'est point la société, c'est la guerre, et partout
« nous voyons des ennemis en présence. »
— Comment voulez-vous , Monsieur, quMI en soit autremenu ? La sociélé est encore ignorante sur la réalité du droit; la force est encore son seul droit possible; et, le paupèriaoïe ; qui ne peut encore être anéanti sail^ causer Tanardiie, ne peut en présence de l'incompressibilité de l'examen, être conservé sans causer l'anarchie. Vous voyez bien : que c'est la guerre nécessairement.
« — Oh non ! vous écriez-vous, telle ne saurait être la « destinée de l'homme. »
Écoutez ! Monsieur : Il y a un ordre moral ; ou, il n'y en a pas. S'il y en a un; tout est nécessairement bien : sous peine de non-existence d'ordre moral. S'il n'y en a pas : il n'y a ni bien ni mal. C'est peu flatteur pour l'ignorance, qui aimerait à pouvoir critiquer la justice éternelle; et, surtout, à se mettre à sa place. Mais que voulez-vous que j'y fasse?
« La force et le hasard, vous écriez-vous encorei ne peu- « vent à tout jamais triompher du droit et de la raison. >
— Mais, Monsieur, si, le droit existe, la force et le hasard no peuvent jamais en triompher un seul instant. Sinon : le droit, expression Aq justice étemelle, serait une sottise.
^^^Huent à perdre leur prestige sur les masses, il faut : ou que ^ Société périsse; ou que Tignorance sociale puisse être •^Btie.
« — Mais les villes et les campagnes, coutinue Linguet, ^ sont peuplées d'une autre espèce de domestiques plus ré- * pandus, plus utiles, plus laborieux, et connus sous le nom < de journalier, manouvrier. »
— Plus utiles, dites-vous ! Encore une fois, ayons du calme et raisonnons. — Croyez-vous qu'à une époque où Tordre ne peut être basé que sur Taulel d'une force transformée en droîl, le luxe, c'est-à-dire le culte de cet autel soit utile à l'existence de l'ordre, première de toutes les utilités? A moins d'être insensé, vous répondez afQrmativement. Eh bien ! le loxe des forts n'est que le complément du luxe de leur autel. Les prétendus philosophes ont toiyours la rage des logomacbies ; ils confondent perpétuellement : la justice individuelle et la Justice sociale; la justice absolue et la justice relative à la force ; justices qui ne peuvent être identiques que sous le règne de la raison absolue, dont l'intronisation est essentiellement relative à Tanéantissement de Tignorance sociale sur la réalité du droit. Vous voyez donc : qu'il est une époque, où, les domestiques en livrées d'or, sont plus utiles encore que les domestiques en baillons. Il est vrai qu'il est aussi une é|KMiue:où toute espèce de domesticité ou d'esclavage est anarebique par essence; et cette époque est la nôtre.
— Et il se répond :
< — La misère, le désespoir el la haine. *
Eh bien ! Monsieur, fournissez à la société les moyens de donner aux prolétaires : Taisance, la quiétude et Pamoar. Qui donc vous en empêche?
A propos un proMariat, que M. Vidal, je le répète, s'entête i nommer salariat, il cite un morceau de Linguel écrit en 4769. Dans notre époque ce passage est très-propre à exciter l'anarchie. Je vais le copier, et en le commentant, je tAcherai de le faire servir à rétablissement de Tordre.
« — En supprimant la servitude, dit Linguet, on n*a pré* c tendu supprimer ni Topulence, ni ses avantages. >
— Fort heureusement. Car, en ce qui concerne la société actuelle, c'est de l'accroissement des richesses que naît l'accroissement du paupérisme, lequel accroissemrat doit Caire sentir le besoin d'anéantir l'ignorance sociale, cause première de paupérisme ; et, pour ce qui concerne la société future, l'opulence ne doit pas en être bannie ; mais bien seulement le paupérisme.
« — On n'a pas pensé, continue Linguet, à remettre entre « les hommes l'égalité originelle. »
— L'égalité originelle est une sottise : il n'y a pas d'égalité dans l'ordre physique ; et, dans l'ordre social, il ne peut en exister légalement : tant que l'ignorance sur la réalité du droit n'est point socialement anéantie.
« — La renonciation, continue Linguet, que le riche a « faite de ses prérogatives n'a été qu'apparente. »
— Apparente aux yeux des sots. Et pourquoi donc les riches renonceraient-ils à leurs prérogatives ; tant, que c'est exclusivement sur ces mêmes prérogatives, que Tordre, c'est-i-dirc l'humanilé peut se baser? Il y a plus : h mesure que Tintelligence des masses se développe, il faut que le joug qui pèse sur elles, s'aggrave de jour en jour ; afin que Tonlrc puisse être maintenu. Mais, il vient un temps, où l'aggrava-
iMM, le pr^pii n'est plus possible ; el, alors, il faut quo le )9Êg umhe M que lliimiaiiité périsse.
• — Ha donc Mu, continue Lioguet, quo les choses « realasseat an non près, dans le même état. >
— Erranr! le aul a empiré; Linguet lui-même va le dire.
■ — n a toujours fallu, ajoute-t-il, que la plus grande
^ ■ pwtîe des hommes continuent de vivre à la solde et dans
« h dépendance de la plus petite, qui s'est approprié tous les
s. La servitude s*est donc perpétuée sur la terre, mais
un nom plus doux. Elle s*est décorée du nom de do-
— * Voyons el soyons de bonne foi.
Taat, qu'il n'y a pas de raison pour que la force cède votetaiitflienl à la raison ; et, tel est le cas, en époque d*igaonnce sociale sur la réalité du droit ; comment, voulez* que la forée de chacun cède à une raison sociale qui ? peoi exister alors qu'au critérium de la force?
De plus : tant, que l'examen peut être comprimé : les peuvent facilement être abruties ; elles ne peuvent que des douleurs organiques , les plus faibles de toutes; la force se transforme facilement en droit, en se donnant comme expression de raison supérieure et divine; elle atlacbe, i l'expression de celte prê(eiiduc raison, une sanction hypothétique, que Téducation fait facilement accepter eoiune réelle.
Tous voyez donc : que pour aussi longtemps que la fone peut se transformer en droit, il est absolument impossible : que, les masses ne soient point exploitées, par les minorités ; ef, que leurs maux ne soient point d'autant plus grands, que leur intelligence est plus développée.
El, je le répète : il est nécessaire quo les masses soient alors esploilées. Sans cela, elles roconnaiiniient bionlôt l'ignorance sociale, sur la rêalilé du droil. El, il n*y aurait plus d'ordre social possible.
Quand ensuite, rincompressibilité de TexaiMii Tieiil révéler à tous : et i'exploitatioD des masses par les minorités; el la force des majorités ; les masses se révoltent nécessairement. Hais, comme alors elles reconnaissent également l'ignorance sociale, sur la réalité du droit, il en résulte : que Tordre n'est plus possible par le paupérisme; et, qu'il ne l'est point encore sans le paupérisme. L'humanité se trouve donc alors : dans l'heureuse situation de devoir périr;. ou de devoir anéantir l'ignorance sociale sur la réalité du droit :^ et le seul excès d'un mal continuellement croissant, peut la porter là.'Cest même exclusivement de cette manière: que, cette ignorance peut être anéantie. A cette époque, le sort de l'humanité dépend : non des masses ignorantes, qui ne sont bonnes qu'à faire de l'anarchie; mais, des minorités influentes et riches, qui, seules peuvent découvrir la vérité, en commençant par reconnaître leur propre ignorance. A tous la balle ! Messieurs de l'Académie des sciences morales et po« li tiques!
« — Par le mot de domesticité, continue Linguet, Je n^en-
« tends pas l'état de ces fainéants fortunés que la paresse
* dévoue à un esclavage volontaire, qui trouvent dans leur
« bonne mine un patrimoine assuré et que le luxe paye si
« chèrement pour ne rien faire. Ils s'engraissent de ses vues.
« Sa vanité les habille avec magnificence, sa profusion les
« nourrit avec délicatesse ; son amour pour le faste les as-
« socie h une partie de ses plaisifs. Tout ce qu'il exige d'eux,
« c'est que leur oisiveté serve de décoration à la sienne. >
•^ Vis-à-vis de la justice absolue, tous ces reproches sont fondés ; vis-à vis de la justice relative à la force, ils ne le sont pas. Vis-à-vis de cette justice, tout ce qui vient d'être reproché, loin d'être condamnable, est juste. Toute force transformée en Uroil, (out fanatisiuc enUn, a besoin d'un culte, d'une idolâtrie pour être respecté. Le luxe des autels constitue le culte de la force sociale; le luxe des nobles et des riches, constitue le culte de la force domesli(iue. Quand ces deux cultes
fieiMDl à perdre leur prestige sur les masses, il faul : ou que h sociécé périsse; ou que Tignorance sociale puisse être
« —Vais les villes et les campagnes, continue Linguct, < sont peuplées d'une autre espèce de domestiques plus réi piiMliu,plus utiles, plus laborieux, et connus sous le nom « de jounalier, manouvrier. »
— Rus utiles, dites-vous ! Encore une fois, ayons du calme
el nisooooDS. — Croyez-vous qu*â une époque où Tordre
le pml être basé que sur l'autel d'une force transformée en
Ml, le luxe, c'est-à-dire le culte de cet autel soit utile à
reiiKeiioe de l'ordre, première de toutes les utilités? A moins
d'An insensé, vous répondez afQrmativemcnl. Eh bieu ! le
iiie des forts n'est que le complément du luxe de leur autel.
LesprÈtendus philosophes ont toujours la rage des logoma-
cbifs; ils confondent perpétuellement ; la justice individuelle
et k Jndoe sociale; la justice absolue et la Justice relative à
li foree; justioes qui ne peuvent être identiques que sous le
rigw de la raison absolue, dont l'intronisation est essen-
lidleinent relative è l'anéantissement de l'ignorance sociale
sur b réalité du droit. Vous voyez donc : qu'il est une époque,
oè, les doaealiques en livrées d'or» sont plus utiles encore
fw les dooMiliques en baillons. Il est vrai qu*il est aussi
oae époque: où toute espèce de domesticité ou dVsclavageest
aoorchiqiie por essence; et cette é|)oque est la nùiiv.
«f II y a mille manièies de m tromper, fl l'y « en a qa*uiie d*aToir raison. >
BOKALD.
Nous contiQuons l*aQalyse du passagre cité par M. Vidal.
c — Ils ne sont point déshonorés, dit Linguei, par U c couleur brillante du luxe; ils gémissent sous les baillons « dégoûtants qui sont la livrée de l'indigence, lis n*ont jamais c de part à Pabondance dont leur travail est la source. >
— Nouvelle erreur. IndwiduellemeHtparUmt, la source da travail est Tintelligence de l'individu; socialement parUmi, la source du travail, en époque d'ignorance, est l'intelligenoe des forts procurant I'ordre, en dehors duquel toute abondance est socialement impossible.
« — Ce sont là, continue Linguet, les domestiques qui
« ont vraiment remplacé les serfs parmi nous : c'est sans
« contredit une très-nombreuse et la plus nombreuse por-
« lion de chaque nation ! il s'agit d'examiner quel est k
« gain efTectif que lui a procuré la suppression de l'escla-
« vage. Je le dis avec autant de douleur que de franchise,
« tout ce qu'ils y ont gagné, c'est d'être à chaque instant
« tourmentés de la crainte de mourir de faim, malheur dont
« étaient du moins exempts leurs prédécesseurs dans ces
« derniers rangs de l'humanité. >
— Remarquez encore, qu'il doit en être ainsi: tant, que Pesclavage des masses, sous un nom quelconque, même sons oelui d'hommes libres, est nécessaire à la conservation de lliumauilé. Il ne faut pas être sorcier pour concevoir : qu*à
wam que ri&telligence se développe chez les esclaves, le JMg doit élre proporUonneUemeot aggravé, sous peine de rtvolie. Aussi, le fait est: que, toutes les prétendues émanojMtioos des dernières classes de la société, n*ont jamais M et n'ont jamais pu être: que, des transformations à Tavsotage des maîtres ; et, au détriment des esclaves. Cest provideotid: sans cela l'ignorance sociale ne pourrait jamais An anéantie ; et, l'esclavage des masses serait perpétuel.
c — L'esdave, continue Linguet, était nourri, lors mémo • qu'il ne travaillait pas. Mais le manouvrier libre, qui est < ioavent mal payé lorsqu'il travaille, que devient-il lorsi qu'il ne travaille pas?.. >
— J.-B. Say va vous le dire : < Tous les ans une partie « de b population doit mourir de misère, môme au sein de « la nation la plus prospère. *
— Eat-ce clair?
c — Qui est-ce, continue Linguet, qui s'intéresse à son
• sort? A qui en coûte-t-il quelque chose quand il vient « i périr de langueur et de misère? Qui est-ce qui est pnr € conséquent intéressé à l'empéclicr de périr? Il ne li^nt n
• personne, mais aussi personne ne tient a lui. Quand on
• en a besoin, on le loue au meilleur marché que l'on peut ; « la faible solde qu'on lui promet égale à peine le prix de sa « mbsistance pour la journée qu'il fournil en échange. On « lui donne des surveillants pour l'obliger à remplir promp- < lement sa tAche, on le press<% on l'aiguillonne, do |)eur c qu'une paresse industrieuse et excusable ne lui fasse ( a- « cber la moitié de sa vigueur. >
— Tout cela est vrai; et, qui plus est, raisonnable, sorialement parlant, pendant tout** l'ôpoque d'ignorance. Quelle justice! diront les rtounn.niux; il n'y a donr ili* jusliit» *\M(i la force, et la justice élernelle n'est alors qu'un tyran siupi Je. — Ignorance et vanilé! Rrfléchissiv diWK* : qu'il n'y a pas d'ordre moral, ou, que tout ce qui esi, est nécessaire-
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c les servitudes, à Tesclavage delà faim et de la misère! Ils c pep^iojit, ce« hommes généreux, que pour émanciper dèc flnitivemei^ le travail et les travailleurs, il n'y avait qu*i < baser les entraves, à écarter les obstacles, puis à laisser % faire. »
— C'est, comme M. Vidal, homme 'très-génér^x également. Il pense que pour émanciper le travail et les travailleurs; il n'y a qu'à établir le commanditisme, pour arriver ensuite au communisme, Eldorado humanitaire.
« En cela, continue H. Vidal, ils se sont étrangement c trompés, et les classes laborieuses ont douloureusement € expié celte erreur. »
— M. Vidal et les siens, jouent actuellement le r6Ie que, luf-mème, reproche aux économistes d'avoir rempli. CeO. que pour émanciper le travail et les travailleurs, il ne suffit pas d'être généreux et utopiste; il faut savoir raisonner; et, surtout, savoir prouver : que l'on raisonne juste.
Après cela, vient un tableau très-bien fait de l'horrible misère, suite nécessaire d'un paupérisme croissant nécessairement comme la richesse, au sein des sociétés. Je le passe. Assez d'autres sans moi, poussent à Tanarchie. Je sais : que, l'anarchie est nécessaire, pour faire sentir le besoin du remède. Mais un homme de moins à cette besogne, n'empochera pas qu'elle ne se fasse; et, un de plus au remède, sert peut-être plus utile.
« — Aujourd'hui, s'écrie M. Vidal, ce n'est plus le travail « qui est l'agent de production par excellence; c'est le cac pital, ce sont les machines. Tant les progrès des sciences « et des arts aboutissent à rendre le travail humain superflu, « à assurer au capital la prépondérance exclusive. »
— Ce passage fourmille d'erreurs.
Le capital n'est jamais un agent qu'au figuré; et, toute réconomie politique, qui donne au sol et au capital, 'l'épi- Ihèle de productif, ne repose que sur un figuré pris au propre.
3WM iK> —
• d s'élèvenl p<Mir le service de ropulcnce, sans lui causer « les moindres frais, coitimc le gibier qu'efle massacre sur « n domaines. Il semble qu'elle ail réelIcmpiU losecrcl dont < se vantait rdmpoe. En frappant du pied la tenv, cllo on fait i sortir des légions d'hommes laborieux, qui sti! dis|)utent
• riioniieurd*étreà ses ordres: en dispnralMI quol(|ues uns i panai œtle foule de mnrcenniros, qui 61(*vent ses bâtic neots on alignent ses jardins, la place qu*il a laissée vai canicest un point invisible, qui est sur-U^diamp recouvert « sans que personue s*en mOie. La racililé do remplacer les
• maooiivriers nourrit rinsensibilié du riche à leur égard. »
(Linguet, Théories des lois civiles, liv. 5, ch. 30.)
^ Tout cela est vrai, tellement vrai qu'on n'y fait aucune •ttntîon; et depuis prés d'un siècle que Linguet a écrit : le mal des prolétaires a considérablement augmenté naturellement; leur intelligence s'est considérablement développée, aussi naturellement; et les excilatious û Tanarchie, résultant de rJDGomprcssibilité de l'examen, ont augmenté pmporlionœllemeat, toujours très-naturellement : ce qui si^'nitie ratioaoellemenL Croyez-vous quo cet état de choses puisse durer encore un siècle?
Vous croyei |>eut-élre que tout cela a été compris par M. Vidal ; soit quant ù la source du mal ; soit quant au remède? En rien. Pour M. Vidal, le mal, c'est le salariat; le rem<'*ile, c'est le communisme. Avc/-vons mal à un œil? Faites-vous- le arracher, même si vous êirs borgne. Vous iferrez ensuite que vous ne verrez rien du tout.
• — Les économistes, dit M. Vidal, qui les premiers ont « demandé l'abolition des maîtrises, les législateurs, qui « l'ont décréttr, au moment même où ils déclaraient avec « Milenuilé lesilroits de l'liomm«* et élevaient chaipn* Français
c au rang de citoyen étaient bien loin de sou|H:<Miner
c qu'en moins deein(|naule ans les travailleurs qu'ils avaient ■ cru affranchir à tout j.imais, si* trouveraient réduits à la
• triste condition de nos salariés, soumis à la pire détentes
point contre le salaire, lequel est aussi inbéregt à rhumaaitt que le travail lui-même. »
« — Et nous savons, continue M. Vidal, que le salaifB c gravite irrésistiblement vers un niveau normal, — le minic mum de subsistance. »
— Eh .non I Monsieur; le salaire gravite vers ce niveau quand le sol est aliéné. Mais^ dès que le sol peut entrer à la propriété collective, il gravite irrésistiblementîvers un autre niveau : le maximum de subsistance, et le mot subsistance comprend alors : la satisfaction de tous les l)esoins rationivels.
€ — D*un autre côté, continue M. Vid^l^ les machines et « la concurrence ont également pour effet, de stimuler de « plus en plus là production à mesuré que la consommation « diminue. »
-^ Pauvres machines, pauvre concurrencj^l Vous voulez donc les supprimer? C'est comme si vous vouliez supprimer rinlclligence.
Eh bien ! Monsieur. Du moment que le sol peut entrer à la propriété collective^ les machines et la concurrence stimulent de plus en plus la production, à mesure que la production augmente. A cette époque, production et consommation sont toujours au maximum possible des circonstances.
« — L'état actuel, dit M. Vidal, amène nécessairement un
« encombrement des entrepôts et des marchés. Et Tencom-
• brement provoque la dépréciation des marchandises, les
« ventes au rabais età Tencan, la déconfiture des marchands
« et des manufacturiers, la suspension du crédit, les faillites,
« les bauqueroutes, la ruine et la fermeture des ateliers,
« enfin les crises industrielles et commerciales, etc., etc. »
— Avant les etc«, il aurait fallu mettre... politiques et sociales.
C'est vrai. Monsieur. Alors, réjouissez-vous donc; car, c'est par i'excôs des différents maux que le besoin de vérité
pmt se liûre sentir. Seulement, si vous voulez qu*un mal plus grand que ceux que vous énumérez ne vienne pas nous •aaailiir i œssez de nous prêcher le commandiiisme et le corn- ■onisme. Car, si vous infestez les débiles cerveaux des Basses de ces fanatismes stupides, toutes les Saini-Barihéleiny possibles seront de Teau de rose auprès de ce que vous aurez provoqué : aussi innocemment hélas! que les économistes préchant le bourgeoislsme.
« — On a bientôt compris, dit encore BI. Vidal, que la li-
• berlè commerciale absolue devenait une duperie dans Té-
• tal actuel de Tindustrie. »
— Ce D*est pas, Monsieur, Tétat actuel de Tindustrie qui ■01 obstieie à la liberté commerciale absolue ; ce sont lés nationalités. Quand les nationalités sont anéanties^ la liberté cf aercîale est utile à tous. Quand les nationalités eiislent, hi liberté commerciale absolue, c'est le triomphe du fort et fnpIoilatîoD du faible.
m — L'activité générale, causant la misère universelle!.. € s^èerie M. yidal. Quel équilibre social! Ah ! notre société m est un chaos!.. »
— *Et, vous ne chantez pas Gloria in excelsis? En vérité! fMS ne savez pas ce qui est bon. Cest, ce chaos qui nous sauvera de votre communisme, qui serait la mort sociale.
« *- Et il en est ainsi, chez toutes les nations civilisées, • sTéeria eoeore M. Vidal.
— Et IL Vidal ne voit point; que, tout cela est providentiel i et, qu'au lieu de regimber contre l'aiguillon, ou, ce qui serait mieux, de chercher le remède, il devrait clianter : Sit
Domini benedictum.
« — Ce n'est pas seulement les classes inférieures, continue M. Vidal, qui deviennent victimes des fausses théo-
i ries des économistes, bon gré, mal gré, nous sommes tous
s s<ilidaiies. »
— C'est bien vrai ; et, \len est de même, pour les théories des prétendus socialistes. Hais, que voulez-vous? Tout est bien, où il n'y a pas d'ordre moral. Par hasard, seriez-vons
mnnieliécn?
a — Voilà ce qui arrive, continue M. Vidal, quand la ri- « cliesse se distribue naturellement selon la rente et selon « l'intérêt, selon les profits et selon les salaires. »
— C'est viiai. Monsieur. Et^ quand le paupérisme est anéanti, la richesse se distribue encore naturellement : selon la rente et l'intérêt; selon les profits et les salaires. D y a une bonne raison pour cela. Monsieur : c'est, qu'il est aussi impossible^'anéantir rente et intérêt, profit et salaire; que d'ataéantir la concurrence et les machines, le soleil et l'huniiftnité.
M. Vidal jette sa malédiction sur les meneurs politiques, qui abusent les ouvriers en se disant leurs amis; il ne veut pas que l'on prêche ouvertement la guerre des pauvres contre les riches. M. Vidal a parfaitement raison en théorie. Mais, je puis l'assurer : que, sans le vouloir, j'en suis certain, personne plus que lui n'abuse les ouvriers, dont il est bien certainement l'ami ; et, que personne plus que lui, toujours sans le savoir, n'excite à la guerre des pauvres contre les riches. Mais, qu'il se console : depuis Tincompressibilité sociale de l'examen, chacun en fait autant que lui : les uns en voulant bien faire; les autres en voulant mal faire. El le tout est inévitable depuis que l'examen est devenu incompressible ; et,iusqu'à ce que l'ignorance sociale soit anéantie.
Après cela : nouvelle diatribe sur le salaire, la concurrence, les machines, etc. M. Vidal aime à se répéter. Puis il lormino celte seconde partie en ajoutant :
« — Ce n'est certes pas à l'économie moderne, nous ve- » nous de le voir, qu'il faut demander la solution de ces « grands problèmes. Ce sont là des questions de droit, de ' « morale, de philosophie, de politique et d'économie sociale « lout ensemble; cl les économistes ne considèrent pas les
choses de si haut : c*esl tout au plus s'ils peuvent constater des faits et en donner Texplication.
• Adressons-nous donc aux socialistes, qui ne font pas, eux, abstraction de la justice, qui prétendent avoir trouvé GO que nous cherchons, avoir constitué depuis longtemps la République morale, la cité d*barmonie ; et voyons si nous obtiendrons une réponse satisfaisante. »
— Soit, voyons!
xvn.
a Les utopies ne sont souvent que des Té- « rites préaiâtiiféM. »
«f Pour rigDorance^ U n'y a' pas de Térités; « il n'y a que desmensopgesi Qii tovi an moins « que des préjugés, ceux que l'éducation don- K née par le ])lus fort, fait accepter comme « vérités. Socialemsnt, la vérité n'a qa*aDe « mère ; cette mère est la nécessité, toojoon <c fille du despotisme et de l'anarchie. Dès que « la vérité se trouve intronisée, il n'y a |Âai « d'utopies : que le mensonge; ou même que « le préjugé. »
GoLUfs, Commentaire,
« L'Empereur disait que cet alTrancbisse- « ment de la cour de Rome, cette réunion lé-
« gale, LA DIRECTION RELIGIEUSE DAlfS LA HAUT
« DU SOUVERAIN avaient été longtemps et toa- « jours l'objet de ses méditations et de ses « vœux. « L*Angleterre, la Russie, les Cou- « ronnes du Nord, une partie de rAllemagne « la possèdent, disait-il; Venise, Naples en u avaient joui : on ne saurait gouverner saks
C( ELLE. J
Mémorial de Sainte-Hélène, 47 août 4846.
a C'est incontestablement vrai : on ne sau-
« RAIT GOUVERNER SANS ELLE. MaiS, le tcmpS
« de soumettre la religion au gouvernement, « ce qui constitue la théocratie par la foi, est « PASSÉ, et le temps de soumettre le gouver- « nement à la religion, ce qui constitue la « théocratie par la science, n'est pas encore « ARRIVÉ. Entre ces deux théocraties, il n'y a « de possible : que la démocratie ; c'est-à-dire « l'anarchie. »
CouNs, Commentaire.
La troisième partie du travail de M. Vidal est intitulée : Delà répartition, selon les socialistes.
Cette troisième partie a un avant-propos; et, cet avant- 6 est une continuelle logomachie.
I économistes, dit M. Vidal, sont les hommes du pré- MiUy Monsieur, le présent peut être bon, et peut être
mauvais. Si le présent est bon, les économistes ont raison ; s*il est mauvais, ils ont tort.
Les socialistes, dit encore M. Vidai, sont les hommes de l^avenir. Je répète qu'il y a avenir l>on et avenir mauvais; rt, que dans cette logomaclûe, les prétendus socialistes peu* veut avoir tort ou raison, comme les économistes.
Les économistes, dit encore M. Vidal, sont les hommes du rM, et les socialistes les hommes de TidéaL M. Vidal con- Ibnd le réel avee le (hit, et c'est une nouvelle source de lo* gomacbie. Pour les panthéistes, 11 n'y a de réel que les faits, parce que pour eux, il n'y a que des phêuomènes^ et, il on est de même pour les antropomorphistes, chez lesquels, l'homme et le chien sont également des faits. Pour l'homme véritablement religieux, il n'y a de réel que réteniel, riudépenlanl, Tabsolu, la vérité. Et si les âmos ne sont point éternelles, indépendantes, absolues, véritéSi il n'y a rien d'éternel uidividueUement, rien d'indépendant, rien d'absolu, rien de réel individuellement, rien de vrai. Quant a l'idéal, il se rapporte aux idées. Et, comme il y a des idi^es sages, et des idées sottes; l'idéal est sagesse ou soUise, selon qu*il se rapportée une idée di'moulrée vraie ou à une idée hypothétiquesent vraie, quand elle n'est pas absurde. Et, comme en époque d'ignorance, il ne peut exister d'idée démontrée vraie lelalivement à l'existence des réalités non-illusoires, il s'ensuit : que, jusqu'à présent, tout idéal na jamais été que sottise.
Je vaii dire à M. Vidal : oe que sont les économistes; et M que sont les prétendus socialistes.
Les économistes veulent conserver le paujiérisme A une époque où ce paupérisme conduit Inévitablement A Tanarchie, ï la mort sociale. Les économistes sont des fous.
Les prétendus socialistes veulent anéantir le paupérisme, avant d'avoir anéanti rignoranee sociale sur la n'alite du droit, ignorance qui est source nécessaire de paupérisme. Les préleadus socialistes sout des fous.
« — ^ Nous allons donc, continue M. Vidal, quitter U « MONDE DES RÉALITÉS pour entrer dans le domaine des « idées et de la spéculation pure. Ici Ton peut en toute li- « berté épancher ses sentiments, donner à Tactivité de son c esprit la plus vaste carrière ; on peut à son aise remanier « le monde, et créer par l'imagination un idéal de société, « à la seule condition toutefois de ne jamais méconnaître les « impérieuses nécessités de la nature humaine, de ne jamais « franchir la sphère du possible. Or, le champ du pos^leest c infini, l'horizon n'est borné que par notre inteiligenoe. •
— Et, comme l'absurde entre dans le possible : lanl que vous n'avez pas de critérium incontestablement rationnel pour distinguer l'absurde du possible, il s'ensuit : que, le domaine du prétendu socialisme, du socialisme idésd, n'est autre : que le domaine de Charenton.
Jadis, la Sorbonne a déclaré : qu'un bâton ponvait ne pas avoir deux bouts. La Sorbonne de cette époque était socialiste ; selon la définition de H. Vidal.
Le monde idéal, dit M. Vidal, n'est limité que par l'absurde. Eh, Monsieur ! un bâton n'ayant qu'un bout est une idée comme en ont eu Platon, Morus, Horelly, etc. Tout ce qui n'est pas vérité est mensonge, est absurde, en tant que considéré comme vérité. Le champ de l'absurde n'a pas de limites; les erreurs sont multiples, la vérité seule est une. Avez-vous un critérium pour distinguer la vérité une des erreurs indéfinies? Donnez-le, et ce sera seulement alors que vous serez socialiste réel, socialiste rationnel. Jusque-là, vous n'êtes qu'un prétendu philosophe; et, vous savez ce que Qcéron disait des philosophes prétendus.
Entrons maintenant, avec H. Vidal, dans le champ préten dûment limité par l'absurde, et qui, jusqu'à présent, n'a été semé que d'absurdités.
Le chapitre i est intitulé : École de saint-simon. « — Voici, dit M. Vidal,.comment on procède :
« L'artiste par excellence, rhomme le plus sympaihique et le plus inteîligent, le candidat à la papauté se pose et le peuple acclame. Le chef salué par les houras de la foule, est censé le plus digne, il est investi d'un pouvoir à peu près absolu; il est, en quelque sorte, le représentant de Dieu sur la terre et s'en arroge tous les attributs, il choisit tes hautes capacités et confère les grades supérieurs; puis tes grands dignitaires, procédant à leur tour, d'après rexemple du pape, et sur son influence immédiate, nomnenl aux fonctions secondaires, et ainsi de suite jusqu'au dernier degré de l'échelle sociale. Le chef suprême juge ainsi directement ou indirectement les capacités, décide des aptitudes, assigne à chacun une fonction spéciale, et chacun d'eux est obligé d'obéir à la loi vivante. La loi se fait homme, elle s'incarne dans le grand artiste, qui devient un vériteble autocrate; et qui exerce le despolisme de l'intelligence au nom de Dieu.
« Si cet homme, continue M. Vidal, est souverainement juste et souverainement intelligent, sMI cesse d'être homme enSo, nous n'avons rien à dire et nous ne trouvons pas mauvais qu'il exerce la toute-puissance. Si Dieu daignait gouverner en personne nos sociétés, il ne faudrait point en hîre un roi constitutionnel, limiter son pouvoir et de- DMuder des garanties... mais. >
— Voilà un mais qui n'accepte pas le père Enfantin comme ban Dieu. Le saint-simonisme, tout idéal qu'il est, se trouve renvoyé aux calendes grecques.
« Les hommes convaincus, dit M. Vidal, sont toujours « prêts à obéir aveuglément au chef qui possède leur con- « fiance. *
^ II suit de cette définition que les hommes convaincus sont de grands sots. Dés lors pour être sage, il suffit de n'avoir pas de conviction. Dans ce cas, nous existons au siècle de la sagesse ; et, nous sommes à ra|>ogée de ridèal.
M. Vidal se sert h chaque instant de l'expression Ihéocra--
tique. Il serait bien embarrassé de déterminer la valeur de cette expression, de manière que la détermination fût précise et ne renfermât rien d'absurde. Il est loin de se douter : ({ue, toute société non théocratique est anarchique; essentiellement anarchique; et par cela seul dévouée à la morL Il est loin de se douter : qu'il y a deux espèces de théocratie; et, qu'il ne peut y en avoir que deux : Tune basée sur la personniBcation hypothétique de la justice éternelle ; l'autre sur le Dieu impersonnel Justice éternelle incontestablement démontrée. Il est loin de se douter : que la première de ces théocraties est relative à l'époque d'ignorance et d'incompressibilité d'examen ; et, la seconde à l'époque de connaisance. II est loin de se douter : que, pendant l'époque d'ignorance et dMncompressibilité d'examen, époque qui est la nôtre, la première théocratie n'est plus possible comme base sociale; et, que la seconde ne l'est pas encore ; enûn : que, c'est à cause de ces impossibilités, qu*il n*y a plus d'ordre possible au sein de rhiimanitë : jusqu'à ce que Tigaorance sociale sur la théocratie réelle ou non hypothétique, soit complètement anéantie.
« — Obéirons-nous encore à la théocratie, dit M.Vidal, à « la tyrannie, quelque forme qu'elle revête, ou enUrerous- <( nous plus ou moins dans la voie d'une démocralie véri- « table?»
— M. Vidal est encore loin de se douter : que, si le mot tyrannie signifie règne de la force brutale, absence d'un règne de droit, soit réel et démontré, soit hypolhèlique ou d'une force transformée en droit, et socialement accepté comme réel; il n'y a de tyrannie : que/« où H ny a plus de théocratie; et, que là où il n'y en a pas encore. Il est également loin de se douter : que, l'expression démocratie^ laquelle ne peut signifier qu*absence de théocratie, n'a de valeur rationnelle, que : gouvernement de la force brutale; c'est-à-dire : absence de toute théocratie quelconque.
« — Qu'on le remarque bien, continue M. Vidal : ce n'est
• pMnt ridie, le principe même de l'autorité qui est ici mis « en came, font le monde en comprend la nécessité et la lét giiimité; mais, c'est l'orgueil et la consiilution du pouvoir, t c'est enfln le prétendu droit divin en face du droit social, du « droit humain, c'est-ft-dire du droit divin par excellence. »
«- M. Vidal est loin de se douter : que, tout prétendu droit social, tout prétendu droit humain, non basé sur une saDClion oéoeasaire, inévitable, éternelle, n'est que le droit des fripons sur les sots ; que c'est précisément cette sanction qui eODStitue l'autorilé; que, toute autre autorité n'est que force brutale; et, que tout pouvoir qui ne dérive point : soit de rautorilë réelle; socialement établie par la science; soit d^Doe autorité établie par une foi commune et socialement aeoeplAe comme réelle, n'est qu'une tyrannie d'autant plus atroee, que nntelligence est plus développée. L'erreur de ■• Vidal vient : de ce qu'il reconnaît que le droit divin hypothétique, droit qui, jusqu'à l'époque d'incompressibilité fcumen, a pu servir de base à l'existence de l'ordre, est désormais sans autorité possible; et, qu'il ne s'imagine point qoe le droit divin réel, puisse être démontré d'une manière rationnellement incontestable. Alors, par besoin d'autorité, il hii plaît de donner ce nom à un idéal de droit, privé de loute origine rationnelle, folie au premier chef en fait de THÉOBIE; comme idéal de toute nature, dés que la force U^nsformée eu droit, ne suffit plus pour se faire accepter socialement, comme droit réel, est une folie au premier chef en fait de pratique.
■ — Personne aujourd'hui, ajoute M. Vidal, n'est disposé c i s'incliner devant la volonté d'un pape. «
— C'est vrai ; et dés lors, voilà rêcole de Saint-Simon, de nouveau renvoyée aux calendes grecques.
c — Abordons directement, dit ensuite M. Vidal, la ré- « partitiou des richesses. •
— C'est avoir grande envie de continuer de pari^. Il est évident : que, dès que le pape est maître de tout, c'est loi qui possède tout; et les autres rien. La démonstration de cette vérité ne pourrait être utile qu'aux imbécilles; et, tout ce que l'on fait pour éclairer des crétins n'est que du savon employé à blanchir un nègre.
M. Vidal dit que le résumé de l'école de Saint-Simon est : point deprmlige hors la capacité.
c — Tel est en peu de mots, ajoute M. Vidal, la réparti- « tion saint-simonienne, elle se résume dans cette formule « devenue fameuse : à chacun sdon sa capacité; à chaque c capacité selon ses csuvres. •
— La première partie de cette formule signifie : que, des capacités non manifestées par des œuvres, doivent être fémunérées. C'est une énorme sottise. La seconde partie pourrait seule être bonne. Mais si la première est mauvaise, la seconde l'est également. Car, alors, il fallait dire : à chacm selon ses ceuvres. Puis comme ceux qui ne travaillenl pas, pouvant le faire, sont fous, c'est-à-dire malheureux ; il aurait fallu ajouter : Aux malheureux selon la justice. Telle en effet sera la répartition sous la société rationnelle. Mais, celle-là se fera toute seule, sans pape, au moyen de la concurrence, du laisser-faire, de la rente, de l'intérêt et du salaire.
Revenons à M. Vidal.
c — Cependant, s'écrie-t-il, Saint-Simon avait dit : tous « les privilèges de la naissance, sans exception, sont c abolis; et, voilà qu'il proclame le droit de la capacité! la « capacité n'est donc pas un privilège de naissance? »
— Eh non ! Monsieur, la capacité n'est pas un privilège de naissance, quand l'éducation et TinstrucUon sont socialement données à tous avec un égal soin. Votre erreur vient de donner une fausse valeur à l'expression pritnlége.
knpn^re^\e moiprivilige est exclusivement relatif à l'ordre
social. Uq privilège est le résullat d'une loi particulière faite en faveur de tel individu ou de telle classe d^individus^ nés 00 à naître. L'expression privilège est ensuite passée au fgHTi dans Tordre physique : un climat privilégié, un terrain privilégié. Or, vous savez : que, les expressions figurées ne sont prises hM propre^ que par les étourdis.
Les capacités, ou, mieux dit les propriétés de l'organisme, appartiennent, à la matière, à Tordre physique : par cela seul que Torganisme est exclusivement physique. Vous voyez donc : que, les capacités ou mieux les propriétés, le bon œil, la bonne oreille, le bon cerveau, etc., ne sont point des privilèges.
« — Évidemment, continue M. Vidal, Saint-Simon supc pose, comme Jacotot, que tous les hommes naissent égaux c enlJMmltés; que chacun, en venant au monde, est doué de « la même dose d'intelligence virtuelle ou possible, et c'est c de cette égalité native, etc. »
«— Monvelle logomachie. Les hommes ne naissent pas avec des facultés, mais avec une seule faculté virtuelle, la volonté. Et, encore, pourvu quel'antropomorphisme et le panthéisme n'aient rien de réel : car, dans l'un ou Tautre cas, le mot faculté serait un non-sens. Le poirier a la propriété de porter des poires : dire qu'il en a la faculté est encore une expression figurée prise au propre. Quant à l'intelligence, elle n'est pas plus une faculté que la propriété de porter des poires. L'intelligence est la propriété résultant d'une individualité nommée âme : immatérielle, simple par essence, dès lors absolument incapable de penser, unie à l'organisme^ union donnant à cette âme la propriété de sentir dans le temps, de comparer, puis la faculté de vouloir : quand les circonstances permettent le développement du verbe, qui lui-même est le développement de Tintelligence. Les âmes, par cela seul qu'elles sont immatérielles ou sans qualité, son identiques^ égales; et c'est dans celle identité que consiste l'égalité de droit. Mais les propriétés de Thomme, dont Tintelligence est m. 24
ta propriété, la qualité morale, sout inégales par essence; comme toutes les propriétés possibles dans lesquelles le physique entre néoessairement, s'il ne les compose en entier.
^-rSi Saint-Simon , continuQ M* Yi4al, ne suppose pas a le même point de départ pour tous, et Téç^lité (}e§ moyen^i € comment justifierft-i-il 3pn priqçjpe de répftrliUonî w*i ment concilieri^-t-il {e ^rpît de ç^p^cité ^vec l'ab^UliaB « de tous les priviléë[e3 4e ii^is^Rcet »
-^ En disant que la capacité n-est pas un privilège; et, que l'inégalité de l'organisate est la loi générale; nécessaireiieBt juslo, comme tout ce qui est, sMI est un ordre moral; néeeasairement sans yalcup PUPuae, s'il n'en existe pa^,
4 ^ Itfais, contiQua M. Yidal, si toutes les inteUigencea ne % 3opl pas priipitivemapt égalps, si les uaps ^qu\ dftuéea plus % avaqla^eusemenl que les autres p^r la nature »
— ^ Encore une expression figurée prise au propre : la nature matérielle ne donne pas, elle n'est pas un ôii%; ses lois sont éternelles, nécessaires. Y a-t-il une aulre nature, une nature rationnelle ; y a-l-il harmonie entre ces deux natures, harmonie constituant l'ordre moral? Voilà la question par où il fallait coipinencer, sous peine d§ parler pour ne rien dire.
« — S'il ne dépend pas enfin, continue M. Vidal, de chaa cun de nous de devenir le plus capable et de disputer le a prix de Saint-Simon à lui-même... Alors, il y aura donc « encore des privilèges de naissance, le privilège des ca- « pacités. »
c Cela est-il juste, moral? cela est-il réellement humain et « chrélien ? cela est-il conforme à ce précepte de l'Évangile: c( Que les premiers d'entre vous soient les serviteurs des « autres? »
— Si, en commençant son travail, M. Vidal nous avait fait riionneur de nous dire qu'il est chrélien, je me serais dispensé de raisonner avec lui : par l'excellente raison qu'il est défendu a un chrétien de raisonner en matière de foi. Or, au sein de
raniropomorphisine chrêiien, rien irest plus matière de foi que la réalité de rintelligence : parce que cette réalité s'y trouTe nécessairement un mystère.
Mais savez-vous pourquoi M. Vidal insiste tant sur Tégalilé des organismes, et par conséquent des intelligences? Cest qu'elle est la base dosa panacée universelle, le commumm; ei de sa iraasîtioo nécessairement papale, le roniwmnditinne. Il ne réfléchit pas ; que le communisme néct^ssitc rmmtomëtitUÊê. M. Vidal veut nous transformer en fourmilitee.
xvni.
« Le Gommunisnie adopte 1& loi U plot « simple, ceUe de i*égaUté. Le SaiDi-SiBM- « Disme n'en adopte en réalité aocone ; il s'en « remet à l'arbitraire d*an homme, à la ton lonté d'an pays industriel. Ainsi, il descend (f encore un degré plus bas^ dans la progrès- « sion du despotisme. »
M. Alfred Sudibs, HisMr9 dm Communisme.
o L'attraction passionnée est Timpaliioii o donnée par la nature antérieurement à la (f réflexion, et persistante màloié l'oppootior
« DE LA RAISON, DU DEVOIR, DU PRÉIU^, etc.
O Le but est d'arriver au mécanisme
a de spontanéité des passions, sahs kr réhu-
« MER AUCU1VE. »
Fourrier, Nouveau Mfmde induH tHel, p. 57 et 59.
« Nul ne sait tout ce que renferme de bêtise « et d'infamie, le système phalanstérien. »
M. PROUDHOlf.
« Lorsque je prêche l'égalité des fortnnes, c( je n'avauce pas uue opinion plus ou moins « probable, une utopie plus ou moins ingé- « nicuse, une idée conçue dans mon cerreaa (f par un travail de pure imagination : je pose « une vérité absolue sur laquelle toute hési- « tation est impossible, toute formule de mo- « destie superflue, toute expression de doute « ridicule... u (idem.)
<c Les inconvéDients de la communauté sont Q d'une telle évidence que les critiques n'ont « jamais dû employer beaucoup d'éloquence « pour en dégoûter les hommes. L'irrépara- « biiité de ses injustices, la violence qu'elle fait « aux sympathies et aux répugnances, le joug « de fer qu'elle impose k la volonté, la tor- « ture morale où elle lient la conscience, l'ac< tonic où elle plonge la société^ et, pour tout « dire enfin, l'uniformité béate et stupide par « laquelle elle enchaîne la personnalité libre, u active, raisonnable, insoumise de l'homme, « ont soulevé le bon sens général, et coudamné « irrévocablement la communauté. »
M. Proudhoh.
« De pareilles théories et de pareilles con-
c tradirtioDS carartériient l'époqne d*lgiioniDre « et d*iiicompretsibilité de l'eumen. »
GoLiRS^ Commêntain.
M. Vidal critique ensuite la répartition saint-simonienne. Cest avoir du temps de reste. « C'est toujours, dit-il enOn, h quadrature du cercle. » Eh ! Monsieur, en époque d'ignorance et d'incompressibilité de l'examen, toute répartition de riebesae, compatible avec Tordre, est nécessairement une quadrature du cercle.
A propos du pape saint-simonien, BL Vidal s'écrie : « iA/ €^0$t tropy UpanthéiiWie ne peut aller jusque-lai »
M. Vidal se trompe. En époque d'ignorance et de compreasibilité d'exameu, le pape ou l'antropomorpbisme doit aller jusque-là, ou la société doit périr. Et, à cette époque, tout pape peut y aller, et, il y va. En époque d'ignorance et d'iiioompresaibilité de l'examen, où l'anlropomorphisme de- ▼ieot sans valeur, où le panthéisme régne nécessairement, le pape du panthéisme doit aller jusque-là, ou la société doit pMr. El, comme alors le pape du panthéisme ne peut aller jusque-là, il faut alors : ou que la société périsse ; ou qu'antropoBKirphisme et panthéisme soient rationnellement anéantis.
A propos du saint-simonisme, M. Vidal dit :
« — Nous respecterons toujours profondément ces hommes « qui ont eu le courage de vouer leur vie au culte d'une e idée, fût-ce même au culte d'une erreur. »
-- Certes, le malheur est respectable ; el l'ignorance est un grand malheur. Mais, l'ignorance vaniteuse mérite encore plus de pitié que de respect.
« — Le saint-simonisme, dit M. Vidal, a eu la gloire de « poser et de soulever tous les grands problèmes sociaux, « d'imprimer aux idées un mouvement prodigieux. II a for- « lement ébranlé les intelligeneos, il a laissé dans les esprits € et dans les choses d«'S trarrs manifoslos do son pas-aso ; il
a a modiûc profoDilénent l63 opinions de enx-Ià mtee qui « ( ruleiit avoir échappé ft iSon Influence. Duns le nonde in- « tdiectuel, lesaint-simonisme cstleplusiinniiHiéTéDeflientda « XIX* siècle. Si, aujourd'hui, l'économie soi'iale tend de plus « eu plus à délrdner la politique pure ; si les questions de « personne et les questions de scolisUqiie eMstiMioDiieUe « paraissent rides et creuses en présence des pro^léaes qii c s'agitent de tontes parts; si, eliei to«s tes p Myfcs >, dans € lotis les pays, on se préocenpe sérîeasettMt A^métiont te € sort du peuple, de faire quelque cln^se pMr 1rs classes te- • borieuses; si les questions sociales eoBo simt i rartlredi « J^r, e*est surtout aui stint-^aonîns que IMS en « s'^ittuies ledenMes. â e^ se«l itir» Êtjij H p^at h f«da t ftiefîe qu'Us fNal teile à régofem» tl in ^n^pig^ bs « SftinMteiMteM aiirt^l dr^t à lasjnBp^Mte^ è la mm^ <k MnBMe^ di^ Umis tes etems jeoMMx* *
~ laf" SQdftNtteMiÀsaac' i*^ p» eiÉ tÉ $tote^ : *^ f^ ^i^te^ef IM ^f^rHJte prvMitees seenta^ ot (f^m^fimer an f*^?s U9 aK>«>e«eiît pn>«ii^ietn. Les ?faa* pn?Wt?aies »cii>tt\ <odt p«,^*s JeçKtiH fori^iiïe ie rùnawittlè; et^l» ptws*- NNOe Je o^JBpriMhff l»fttr disctis^oo, aitei cpte îa aè^es^tïé de kl o,H»çres*iofl pooir qw lliiunaaictK^ pdi; enietef > « siwri r»- Wisii le Jiu'vek^t'yewseftt vies idléeSw le settL %m «t rmpnmë 4U,\ ».J*fes uuji ittoa^fu'uteui pcvWijiieuA, c\'st GaL:eaiJ}er^. l.V\4iiw« ci îioale siinwimouitfttie a iiu'vi'ioope «iuii^ !e îeu:^ |Miii J)i.M.-<u,\ ce v^uw !ii x,vm^o*^s^biA^ Je fcsainea a^ajû J^ve- \if{f\f\: yii$iu< X iK'it!^ jiiiT'iuurtiocvinbto. Ltf <uijji-^in.«iiii:5nie i»>M: tr«M itf ^m ffmtd^wtmmi tittifileecuifl «M xn" ^ma^ e>M in uHefFnt(;ftiu t/liivtni|iiev «tui ^fipurtàeni iiiifnijo«D& ^\m 40. rtti/<iUu iitieîleeiuei^ (tOj;ie iuctrtittf iian( tmpJkiîPoiiniil iTUiUrill^fitrdcev ^JiuiJ^ ^v mviiir iyeat-*M:'v. S us (ijesu«jns i? pu- Vùqfiu jiure ^ ii/ ;fer<uuni;^ ci Jt' >c\iiutHXi(ue >;unsuaiciiaïti/llw itmur»(^ui. wt.ujuMluineuf >«'«hrs 't n-^utjesK i^f .pOriîes ^1^ ^;u ^to^ c'Usi J ''^<ii4*vm(ir/^sHl)iiMu iucuiiiî »Ih l'"nameu
q^ t|»mt^m xlu^tfit^ vK '4UU. 411 :i^lltû^:HaiUiU;Hnii. Ci£ (tUi OliU:^
dtroM au rainl-sUMDisaie : c'est d'avoir éf^ré reiamen sur op qui coDStilueactuellemeQt la néeeaailéaociale ; la eounai»* sauce de la réalité du droii, par ranéanliasement simulUiné derantropomorphismeei du panthéisme. Le saiiU-simonisuie a développé : la vanité, l'ignorance, et l'anarchie. Voilà ce que nous lui devons.
Le chapitre iiest intitulé : École de Charles Fourrier.
^« —C'est, dit H. Vidal, la démocratie qui règne^ ou tout « au moins domine au phalanstère* »
— • Ce qui règne au phalanstère, c'est îe développement intégral des passions, safis subordination à la raison. C'est donc, alors, la démocratie en efTel, la Souveraineté des passions, la souveraineté du peuple, la souveraineté de ta force brutale. Saint-Simod,(/«ipofi>fiie;ChartesP0Urrie^(iti(ircAi>; voilà les deui écoles en deux mots. Le fourriérisiUe est par- MIMieai défini par M. Vidal : trahit $na guew^quem poluptas. La atieiété devient une grande auge.
< — Dans un pareil système, on le voit, dit M. Vidal, la € liberté n'a rien à craindre, les excès de la licence seraient « plutôt à redouter que les abus du despotisme. »
— Comme si la liberté réelle n'était pas l'obéissance volantaire à ce qui est ordonné par la raison ! comme si la liberté illusoire ou l'anarchie n'était pas l'existence sous le joug des passions.
A propos de l'école de Fourrier, M. Vidal met dans une bote:
. « — Le mol capital a une signifleation précise en écono-
« mie politique Nous attachons toujours au mol capital
« le 8^8 rigoureux qu'il a dans la scikncjb. >
— Ainsi M. Vidal s'imagine t que le mot capital n'a qu'un sens dans la science; et, que la science i^onomiste existe 1 Je pourrais lui donner ici dix valeurs différentes du Bot capital, données par les économistes. Je préfère à cet
ét$r4 fféÊeÊêtt n cûnÊL €m
r Aieadéwe des fdeaees Bonk de U Sagra, sfBbre de eetle
< — rentre ea Batière, dit IL de h Sagn. »
« Qo'est-ee qui cancténse riMMUie?
« Le langage.
« Qtt'est-ee qui caractérise une sôeoee?
« Une langue eommoiie i ceux qoi la coUîTeia.
« Et quel est le premier moi de toute langue seîeuliffK « possible?
« Cest celui qui exprime C€ qu'dle esL
c L'écoDomie politique sait-elle ce qu'dle est?
« La question peut paraître singulière. Toyous uéauMHns « ce qui en est!
« c Le bien, dit Anatole {Polit. U I, Uv Y, du TIII, « p. 215) , est la fin des arts et des sciences. Le praskr « des biens est donc la fin de la première des sdenees. Or, « cette science est Yéconomie sociale. Le premier des biens « m; trouve donc dans Tordre politique. Ce bien est la
• juHlia». C'est-à-dire l'utilité générale. » »
• € La science de réconomie politique, dit H. le vicomte « Alban de Villeneuve, suivant la logique du langage et de « In ixmséc, Q pour objet l'organisation et le gouvernement «i do la société. » »
« Ces deux assertions sont bonnes, mais elles ne détertt minent rien quant à l'essentiel, qui est le caractère de la « Justice en rapport avec l'utilité générale qui doit servir de
• base à la science.
« Dupont do Nemours est respecté des économistes. Voici « ce qu'il disait h J.-B. Say :
« K Vous avez trop rétréci la carrière de l'économie poli- « tiquo, en ne la traitant que comme la science des richesses. « Kilo est lu science du droit naturel. » »
c Si nous nous bornions à la science des richesses, je s pourrais faire voir qu*il n'y a pas deux économistes d*acc cord sur le mot richesse. Mais nous verrons tout à Theure € que Say s'est rangé de l'avis de Dupont de Nemours. »
« Voici maintenant ce que dit J.-B. Say à Ricardo : >
« « J'ai reçu avec votre lettre un exemplaire de la cin- « quiéme édition de votre ouvrage. [Recevez mes remerclc ments. J*y vois une nouvelle preuve que les matières d*é- « coDomie politique sont prodigieusement compliquées, « puisque, tout en cherchant la vérité de bonne foi, et après 9 que nous avons les uns et les autres, consacré des années c entières à approfondir des questions fondamentales, il y a « plusieurs points sur lesquels nous ne sommes pas d'ac- • cord. • » (10 juillet 1821^ Outrages posthumes.)
€ M. le baron de Morogues est de la même opinion :
€ c Malgré, dit-il, le nombre d'hommes distingués qui se soDl livrés aux recherches de l'économie politique, la scienoeest encore imparfaite; elle a eu surtout pour but la création de la richesse et non sa répartition dans les masses; en sorie quMI en est résulté f accroissement progressif de la misère des claues inférieures concurremment SKoee la création des richesses nouvelles concentrées dans tês sommités de tordre social. »> (Po/t7.,etc.,liv.VI,ch. I.)
€ M. Blanqui est plus positif encore. En parlant de la doctrine économique d'Ad. Smith, c'est-è-dire des principes fondamentaux de la science, il l'accuse de porter des fknits amers : « « Elle a créé des richesses immenses à e6té d'une afflreuse pauvreté. Elle a enrichi la nation, en traitant souvent bien cruellement une partie de-ses citoyens. Est-ce là, demande-tril, le but social de l'accroissement des richesses, ou, plutôt, n'est-ce pas une déviation malheureuse de la voie sociale ? » > « Et dans un autre endroit :
« • Lliamanité commande qu'on cesse de sacrifier, aux
« progrèi de Topulence publique, des ]
« iiVri profitent point. Ainsi te veulent les lois de la jBSliee
« ni de la morale, trop longtemps méconnues dans la répar-
« tttion sociale des profits et des peines. » » (Hist. dt /'^m.
polit,)
« L'accusation contre la science est grave. Voyons ce que « dit tiotre savant collègue U. t)unoyer :
c « L'économie politique, qui a un certain nombre de « principes assurés, qui repose sur une masse considérable « de faits exacts et d'observations bien déduites, parait (am <c encore néanmoins d'être une science arrêtée. On n'est « complélomeut d'accord ni sur rétendue où doivent s'étendre (t SOS recherches, ni sur l'objet fondamental qu'elles doivent ■ se proposer. Ou ne convient ni de l'ensemble des travaui «i qu'elle embrasse, ni (ie celui des moyens auxquels se lie la « puissance de ees travaux, ni du setià précis qu^ll faut atta- « chor à la plupart des mots dont est fordié son vocabulatre; « ot la scionco, riohe de vérités en détail, laisse inflnimmt à « dt^siror dans son ensemble; et^ comme science, elle parait « loin encore dVlro conslituêe. Il pourrait être donné de n (oui oooi bien des prouves. > » (Séance de l'Académie, du 47 juuvior 184G. Journal des Économistes.)
« Ksl-oo qu'iui pareil ensemble de faits, plus ou moins « exacts, sans unité ot salis langage précis, mérite le nom de
• science? — El les hommes qui se méfient des prétendus
* «xioinos d'une telle science ne font-ils pas preuve de bon « sens, lorsque, de son application pratique, peut s'ensuivre
• la ruine d'un i>ays ou la misère de classes nombreuses?» »
« Écoutons un homme dont aucun économiste ne reçu* « si^ra les connaissances, M. Gannilh :
« * Je suis loin de i>ar(a?er l'opinion d'un éerivafn qui « pens*^ que nous possétlons la science, parce qu\4d. Stilitb,
* M, Buchanan^ Malthns, Rirardo et Say sont d*accord sur « IV qui iH^nstitue les riclh'sses ^ur les moyens qui les nul- « UtUioui ei les dèinùsenu »
« Que 00U8 sommes loin de cet heureux accord donl nous « flatte M. Say ! On verra dans celte nouvelle édition que « Cfs cinq écrivains sont endèremenl dwités sur tous les é p(hnts sur lesquels M. Say prétond ({iiMIs sont d*accord. Il « est de fait que Buchanan, le dolivel éditeur et Padittirateiir € de Touvrage d*Adam Smith sur la richesse des nations, le
• combat sur une foule de points fhndamenUiQx ) que la « doctrine de M. Maltbus diffère de celle de M. Ricardo; que < M. Ricardo réfute M. Say, et que M. Say dans ses notes
• sur l'ouvrage de M. Ricardo, s'efforce d'atténuer les « attaques de cet écrivain. Me sera-t-il permis de le dire? La « science de l'économie politique a fait d'immenses progrés, « mais le génie qui doit la fixer n'a pas encore paru. Le « sceptre conquis si glorieusetneiit par Ad. SUiith, est glot rieusement disputé, mais II n'est eticore fi persotttte, et « l'honorable penlarchie à laquelle M. Say le défère, y a « sans doute le plus grand droit ; mais tant que cette penlar- € cbie sera divisée, il f «#/« hammagei ptul-Me prétendre? 9 D'où je conclus que nous n'avons encore que des s)*stèmes « d'économie politique ou des écrits plus ou moins précieux c sur cette science. > » (Gannilb, des Syst. à'icon. polit. ^ pfcTaoe» I
« C'est dire poliment que nous ne savons rieUé •
• M. RossI, que personne n'accusera ici de né point con-
• naître ce qu'il traite, va vous dire la même chose. •
« c Dût-il en rougir pour la science^ dit H. Rossi, l'ëco-
« nomiste doit avouer que la première question à examiner
• est encore celle-ci : qu'est-ce que l'économie politique;
• quels en sont l'objet, l'étendue, les limites? D'un cMé, il c aérait difBcile de choisir les questions les plus iaportanlcs c dt l'économie politique pour tn faire le sujet de noire « travail, si nous n'étions pas d'acord avant tout, svr i'ob^ € jet et rétendue4le la science elle^méme; de l'autre, il n'est € que trop avéré que cet aca)rd n existe point pont Us ico-
— 3HD — € momiites. Sa détikition est encore vxe des qce»-
TIONS LE PLUS CONTEOYERSÉES DE LA SCKSICE
« Vous le voyez, Messieurs, la scieace ne sait pas eocore « ce qu'elle est. C'est M. Rossi qui raffirme ; et cartes jamais « affirmatioD ne fut plus conforme à la yérité. »
c M. Rossi croit n'avoir pas encore assez dit, et il ajoute :
««La place que Téconomie politique doit occuper dansk « domaine des sciences sociales, est encore un si^et de doute « et de contestations pour les économistes, et rien n$par « ratl annoncer une décision prochaine et universellement « adoptée^ »•
« Est-ce, Messieurs, cette preuve de notre ignorance qu'on « voudrait donner à la jeunesse? Hélas! elle ne la recevra « que trop tôt I »
«c En parcourant les écrits des hommes éminents dans la « science, continue M. Rossi, on aurait peine à en nommer « deux qui s'accordent sur sa nature et sur ses limites. »>
« M. Rossi dit ensuite :
«<t Que l'économie politique se résume dans les mots va- « leur, richesse, travail, terre, capital, production directe « ou indirecte, population, échange, marché, débouché, dis- « tribution, salaire, rente, profil, impôt, revenu. »»
«« Ces mots, dit-il, la science les a adoptés. Mais il n'y <c a pas encore accord parfait sur le sens et la portée de ces « expressions. C'est dire, en d'autres termes^ que la science « même, dans ses principes fondamentaux, n'est pas en- « core définitivement arrêtée, car le premier signe (vous le « voyez, Messieurs, le premier signe) de toute science c'est « une nomenclature acceptée, reconnue, et désormais hors <c de toute contestation. »» (M. Rossi, Cours d'économie politique.)
« C'est aussi incontestable que possible. Hors cette condic tion, l'économie politique ne peut être qu'une logomachie.
Esl-oe, Messieurs, un cours de logomachie que l'on voudrait introduire dans les collèges? — Certes, ce n*est point Topidion de M. Rossi.
«« Toute inexactitude, dans les notions fondamentales, obscurcit, dit-il, la science tout entière. L'esprit prend une fausse direction, dont les effets se font ressentir dans les questions d'application. >»
« C'est parfaitement juste ; de Tanarchie dans les idées^ l'anarchie dans les faits est toujours la conséquence inévitable. Certes, Messieurs, aucun de vous ne veut accélérer cette transition. »
c Et M. Rossi est-il bien d'accord avec lui-même sur la nature et les limites de l'économie politique? Voyons : »
ce Smith, dit-il, a évidemment ramené la science dans les limites indiquées plutôt que tracées par Aristote. »»
« Messieurs, j'en demande pardon à M. Rossi. Mais, dans la dtation que je viens d'avoir l'honneur de vous faire du passage le plus clair d'Aristote sur l'économie politique, vous avez vu que le prince des philosophes déflnissait l'économie sociale, la science qui les renferme toutes. »
««Ces limites (les richesses) posées par le chef de l'école, continue M. Rossi, ont bientôt été franchies ; elles l'ont même été par ses disciples les plus zélés, je ne rappellerai
ici que trois noms célèbres ajuste titre et d'abord, mon
illustre prédécesseur, M. Say. Quoique, dans son traité, il se rapproche de l'idée que l'économie n'est que la science des richesses que dit-il dans son cours complet d'économie politique? il s'exprime ainsi : «« L'économie polidque n'est pas autre chose que l'économie de la société. L'étude qu'on a faite de la nature et des fonctions des différentes parties du corps social, a créé un ensemble de notions, une science à laquelle on a donné le nom d'économie politique, et qu'on aurait peut-être mieux fait de nommer économie sociale. )»»
— 3fâ — a « Et il ajoute :
«oc L'objet de réconomie pQljUque pemblç avqir été res- « Ireint jusqu'ici à la connaissance des lois qui présidente « la distribution, à la consommation des richesses. »»
«€ Il reconnaît, èontinue M. Rossi, que lui-même Pavait « ainsi envisagé dans son traité. Il termine toujours par « dire : » »
««« Cependant, on peut voir, dans cet ouvrage même, « que cette science tient à tout dans Içt société, qu'elle s$ « trouve embrasser le système social tout entier »»»
f Voui le voyez, Messieurs, voilà Say qui parle comme c ArUtoteet comme le sens commun. Mais la solution de la c science d'Aristote, et de M* Say, le sens comuMm la tient « encore en réserve. Est-cq cette ignorance de ce que le sens € commun doit révéler un jour que nous voudrions révél» « à la jeunesse? — C'est au moins inutile. Si maintenant c j'avais à vous citer tous les hommes de mérite qui accu- « sent l'économie politique de ne rien savoir, ce serait à ne « plus finir. Voici un passage d'un auteur dont l'un des ou- « vrages a été couronné par vous-mêmes : »
a« L'économie interne et externe des sociétés est appelée « à subir en ce siècle une profonde transformation, L'an- « cienne économie politique a fait son temps... Ce que l'on « appelait hier encore économie politique est mort et bien « mort. Les tentatives que l'on fait maintenant pour la res- « susciter seront impuissantes, comme tout ce que l'on tente a pour ramener un cadavre à la vie! ■» (M. Pecqueur, Théorie d'économie sociale et politique, introduction.)
« Voyons maintenant si le successeur de M. Rossi a ré- € solu ce que ^n prédécesseur avait laissé en question. >
«€ De notre temps, dit M. Michel Chevalier, les sociétés c ont à résoudre un problème dont les termes, au premier c abord, sont contradictoires ^ sont également opposés l'un
« à raotre : celui du bon marché des produits, combiné avec « un bon salaire pour les producteurs. >»
f Voilà l*éooqomie poliliquo réduite k I4 3o1uUoq d'une € poDtradiclipn, Pan» uq ouvrage antérieur. II. Chevalier c avait dit ; «« Que le pain baisse de cinq p^times la kilo^ € gramme, avec la constitution actuelle de Tindustrie, il ne
• liudra pas ail mois pour que lea salaires aient subi une € ii^ction à très-peu prés équivalante. > »
« Est-ce là le second abord de la question ? » « Il est évident que suivant Tavis du professeur du collège « ^ Frw^t il exiiiM 1190 Pau96 penDaneula pour que lésaf laire n'augmente pas, quoique I abondance des moyens soii c obtenue. Il est aussi évident que la science actuelle ne c donne pas la manière de changer ce rapport fatal. >
c L'économie politique moderne, a dit le même savant « professeur, doit adopter pour sa devise cette pensée deBa-
• eon : que celui qui repousse des remèdes nouveaux, s'ap-
• prêle à des calamités nouvelles ! Je ne négligerai aucun « effart, croyez>-le bien, pour m*y montrer fidèle. > > M. Chec valier, fin du premier cours d'ouverture, 4841.)
c Ainsi, Messieurs, l'économie politique jusqu'en 1841, c s*e8t trouvée sans remède utile, puisqu'elle a besoin de « remèdes nouveaux, sous peine de calamités nouvelles, c Certes, le savant professeur a parfaitement raison. Mais, € depuis, un remède nouveau a-t-il été présenté?
c D'après ce qui précèUe, nous pourriops nous imaginer « que M. Chevalier attache une grande importance & l'éco- « pomie politique ; npua allons en juger :
•€ Ce n'est point à l'économie politique qu'il est réservé « de poser les questions sociales. Elle les accepte telles « qu'elles sont déterminées par la politique, et les élabore c conformément aux idées suprêmes qu'elle trouve en posses> « tion du gouvernement des âmes. •» (Discours d'ouvertntt du cours 1844-1842.)
« Vous voyez que réconomie politique se trouve ainsi ré- « duite à zéro. Du temps d'Arîstote, le professeur aurait dû « accepter que les esclaves n'avaient pas d*Âme. C'est borner « la science à parer Tidole du jour quelle qu'elle soit, même c Molocb; si, à l'époque où il professe, Moloch a le gouver* c nement des âmes. »
«c L'économie politique, continue M. Chevalier, n'est c point la fille aînée de la maison ; elle a, au contraire, pluc sieurs aînées dont elle reconnaît la préséance, l'auto- « rite. >> {Idem.)
c Dés lors, si les aînées sacrifient à Holoch, il faut qu'elle c aussi se soumette à encenser l'idole malgré tout ce que la c raison pourrait lui ordonner. »
ce On lui assigne sa tâcbe, continue le professeur, et ouc vrière empressée, elle s'y livre avec zélé. Auxiliaire mo- « deste, elle applique les faits matériels à la solution des c problèmes qui lui sont indiqués d'après les besoins des « temps, en les condamnant et en les inlerprélant d'après « les principes suprêmes qu'elle trouve établis autour « d'elle. »» {Idem.)
« C'est aussi clair que possible. L'économie politique du «c temps d'Aristole, devait interpréter l'absence d'âme chez « les esclaves, dans le sens indiqué par le précepteur d'Ac lexandrc. Et tel est son devoir éternellement. »
c Certes, s'il avait existé une meilleure route pour conc duire aux connaissances économiques, et pour exposer les c devoirs de l'économie politique, M. Chevalier l'aurait rcc commandée; car, bien certainement, il les a toutes parcou- « rues, et autant que personne, il est capable de les juger. »
« Mon digne ami M. Blanqui, faisant un parallèle des di- « verses économies politiques, déclare qu'il y en a beaucoup.
«« Il n'y a donc pas si loin, dit-il, de l'économie politique « grecque, et romaine, cruelle, insatiable, inexorable, à
c réconomic politique de plus d'un pays d'Europe. » » {Biit. de Néon, polit.)
c L'honorable M. de Villeneuve a mis en regard l'éconoc mie politique anglaise et l'économie politique française.
< Les deux sont en opposition. Laquelle des deux est la « lK>nne? — ou bien encore ni l'une ni l'autre n'est-ellc t bonne? Que dirions-nous de cette opposition à la jeunesse,
• û l*on voulait faire professer l'économie politique dans les t collèges?
« < L'économie politique, dit encore mon respectable ami,
• n'est que l'économie de nation à nation. > >
< Cest aussi clair et aussi vrai que possible. Mais que
• conclure de cette vérité? — Qu'il y a autant d'économies € politiques que d'intérêts nationaux; et que \c grand maitre c de réconomie politique c'est le canon. Est-ce là, Messieurs,
< ce que Ton voudrait enseigner h la jeunesse? >
— Tel est l'exposé de la prétendue science économique, d'après un adepte, d'après l'un des prêtres du sanctuaire. Est-ce qu*Qn pareil gâchis mérite le nom de science?
« Lort(fti*inie sf ienee a des prlDdpes iMOD- « testablesy elle peut être ploi ou iMiai « araocée dans les applicatioos de ces prin- « cipes ; elle peyt avoir pour base ai cercle de « principes plus ou moius ^rand ; mais ccsx « qui la coDstitueot science doivent être IrrécQ- «r sables. Car, s'ils sont variables^ ils ne sont 41 point principes, mais opinions; et, une « science fondée sur des opinions, n'est une c science qn^illnsoirement.
«« Ce oui constitue la science, a dit rheDO- « rable M. Cousin^ c*est la suppression de « tonte anomalie, Tordre sobstitoé à Tarbic traire, la iéautb a L^AFFAaEXCS, la iaisqi « AUX SEHs ET A L'tHAGiKAnoif, les^^nomèoei € particnliers rappelés et Hnrés à lenrs loii c générales. »
M. Ramon de la Sagia, de rÀcadémii des sciences morales et politiques, IKjcoiirf à t Académie, prononcé le 4 décembre 4847.
« Substituer la raison aux sens et à Timagi- « nation, est précisément le contraire de toite « utopie possible. »
CouNS, Comfiuntaire.
« L'opinion Qr'iL n'y a »ibî« d'absolu eu « ÉCONOMIE pouTiorE sc raltacbe à rignoranra a de notre époque, qui ne connatt encore « qu'un absolu htpothetioue : celui des ma- « thématiques.
« Le fait est. Messieurs, que tout ielatii c( se rapporte à la matière, au mouvement, à « la force ; I'absolu à la conuaissauce réelle, à « la vérité, au droit. Séparer l'absolu de la « vérité, du droit, c'est soumettre le droit à la « force, qui dès lors en devient seule l'inter- « prête et la sanction.
«« Pour jiistifler le principe qu'en économie « politupie, il n'y a rien d'absolu, les écooo- « mistes disent que I'economie politique est « UNE science d'observation, et que sa COOl-
« DINATION doit RESULTER DE L'EXPERIENCE DES
« FAITS. Cela est exact pour autant que les a sciences économiques restent inbérentes an c( sciences physiques. Mais du moment qu'elles « sortent du domaine de ces sciences, du mo- « ment qu'elles font partie des sciences mo- H raies, elles appartiennent au droit; et, si le « droit osait affirmer qu'il n'a rien d'absola,
« ce serait décUrer que loMiiêaM n'en qw « l'expre^Moii (le la force.
« Alors, et pour taire ces contradictions, ili « disent : que réeononile politique se difitê « en BcoxoMiE Pi'iE et en ecojiowb appuqi'u:
« Tune est la sciexcb, Taotre Tait.
m Pour l*BCoiiOMia politique pfii, dH « M. Ro!isi, il n'y a qu'un mArché, Tunirers; « qv'oD atelier, le monde ; qu'une population « ouvhi^reycVst la population do globe. Ces!
« rECUNomi roUTigrE AFPLiQtEE qui distingue « le travailieur anglais du travailleur français, « le marché anglais, du marché fVançais, du « marche chinois, ainsi de suite. •• T. S, 8* leçon.
• De cette naoière, Téconomie politique « pure se trouTc seule ùtre la science, et, « comme cette science n*est relative qti*aa « coiim<t|M»litJ!%me, et que le cosmopolitisme est « cousidérû comme une I'Tofib, tous ronceTcs : « comment la soietice Fcas n'est bonne que « pour les académies; comment rÉco^oniB « AFPLiQCEE OU Tait est le domaine eidatif « de< hommes d'Etat, des administrateurs ; « et TOUS coneefrei encore comment l'éeono»
« mie polit i^pie, scietice, m trouve entachéo « de ridicule et de puérilité aux jeux des € hommes d'Etal, |>oiir lvS4|iieU récowHnIo « ap|diqu«'e a «eule de TimiMirtance. C'est fort a sinsulier, mais ce que J'ai llioanettr do « ▼om» exposer tni un fait irrécusable, olaii « que je viens de le constiter. >
M. Raioii de la Sag«a, à l'AfiiliU, 4 décembre 4847.
a Conclusion : la scienre éeonomi<]ue est à € aaltri ; et avssè la science sociale, m
GoLuu^ Comm«fsiatfrf .
€ La répaHition, dit M. Vidal, qui dépend desfmti tf rf» « prix wurant, selon les éconoaistes ; de la loi tfivante §lde c l'aulorilé, selon les saint-siaoniens ; dépendrait, en der* « niére analyse, selon les disciples de Fourrier, eonsensu « Mnuafn, du suffrage des associt^s, de TtMiuilê et de la raison « inlerprélées et manifestées par le vole des peuples. »
— La répartition des richesses ne dépend ni en prix oourant, ni de la loi vivante, ni de la force brutale imposée à one majorité d^imbéciles par une minorité de fripons; la ré partition des richesses dépend de Tignorance sociale, ou de la connaissance sociale sur la réalité du droit. En époque
d*igDorance sociale le sol est nécessairement aliéné, et resle aliéné quoi qu*on veuille faire. De cette aliénation résulte nécessairement un paupérisme croissant comme la richesse. Quand l'ignorance sociale est anéantie, le sol appartient n^ cessairement h la propriété collective et reste nécessairement à cette propriété. De cette organisation du sol résulte néees' ' sairement l'absence de paupérisme.
a — Le fourriérisme, dit H. Vidal, nous amène exactement tt au système saint-simonien, avec cette diflerence néan* « moins : que, les œuvres et les capacités, au lieu d'être ju- « gées par les supérieurs, seraient jugées par les compagnons « et par les pairs. »
— Voilà peut-être le jugement le plus sain qu'il y ait dans l'ouvrage de M. Vidal. Dans ce cas, nous donnons la préférence au saint-simonisme : parce que le despotisme, à moins que ce ne soit au point de vue de la nécessité de l'excès du mal, est préférable à l'anarchie. Heureusement, en époque d'incompressibilité d'examen, les deux, comme stabilité, sont égaicmentimpossibles : le despotisme conduit nécessairement à l'anarchie; Tanarchie conduit nécessair©«ment à un despotisme plus atroce; lequel produit une anarchie plus effroyable. Et cela, jusqu'à ce que l'excès du mal social force à chercher, découvrir et accepter socialement : la démonstration de la réalité du droit, laquelle anéantit nécessairement : tout despotisme; et toute anarchie.
Maintenant remarquons bien ce qui va suivre, pour pouvoir nous le rappeler au besoin.
« — De toutes les utopies, dit M. Vidal, les disciples de t Fourrier sont les seuls qui aient maintenu en principe l'bé- « ritage de la propriété individuelle, la faculté de disposer < du capital par le testament. i»
— Et, comme M. Vidal n'est pas fourriériste, et qu'il s'avoue utopiste; il s'ensuit que M. Vidal ne veut : ni de l'héritage ni de la propriété individuelle; ni de la faculté de
lester. Cest pour ces belles théories, que M. Vidal réclame b reconaaissance de rijumanité !
Après cela, M. Vidal s'amuse à discuter la répartition phahnstérieDoe. L'absurde, reconnu tel ne se discute plus. Si le cercle pouvait se carrer, il ne serait plus un cercle, par te raison qu*étant un cercle, il ne peut se carrer.
« — Il va sans dire, lyoute plus loin M. Vidal, que les « associés substitueront le crédit à la monnaie. »
^» Et , c*est un économiste qui donne son assentiment à ée pareilles propositions! La suppression de la monnaie, lue fois sorti de la barbarie primitive, équivaut à la suppression de la propriété individuelle. Puis, M. Vidal discute sur eelle proposition, comme il discute sur la proposition de carier le cercle. Que de combinaisons inutiles pour une chose, te reparution, qui doit nécessairement se faire toute seule, aoas peine de ne pouvoir être faite!
YoQS pensez peut-être que M. Vidal s'occupe de l'ordre ao sein du Phalanstère, ordre dont la répartition des ricbesses n*est jamais que l'expression nécessaire! Allons donc! s'occupe-t-on de l'ordre au sein de l'automatisme, ayant pour expression le développement intégral des passions ■on aouaiises à la raison? Qui donc s'occupe de l'organid*une fourmilière.
Le chapitre ui est intitulé : École de là fraternité
00 DB LA COUXUNAUTÉ.
Ce chapitre commence par trois pages d'éloges du communisme. Puis, vient une citation de saint i^aul disant : « // n'y a qu*Mn seul Dieu qui opère tout en tous. • Est-ce pour nous prouver, que l'on est libre au sein du communisme, que M. Vidal appuie la communauté sur cette aolorilé?
« — Avant d'aller plus loin, continue M. Vidal, nous pré- « venons de nouveau le lecteur qu'il doit, s'il veut nous « suivre, se débarrasser de tout pnjiiî,v, fnire abstraction de
« toute idée préconçue, et ne prononcer que d*après 9a rpon < et sa conscience. »
-p- En général, on ne fait de pareils eKordes que, lorsqu'on veut même à son insu, faire accepter comme blanein qui est noir. Du reste, je préviens M. Vidal s que, la eoa» science est l'intime expression de la raison ) il n'y a paa plu de conscience iapée que d'idées ipnées,
c — Il ne a'affit pas de savoir, continue M. Vidal, ai lei « doctrines que nous allons exposeri en rapporteur co^scien- « pieux, sont susceptibles d'une ^pplicatiop plus ou nioip9 € immédiate; il s'agit de savoir ^i elles 3opt yrûes ttiépr^ $L quement aux yeux de rintelligencci si çUfi? sont justeS|Si « elles sont ratiQpnelles. 1»
— Oui, Monsieur, c'est de oela qu'il s'agit. Eta bieiii elles sont fausses théoriquement, fausses aux yeux de lMptd& geuce, qui seule a des yeux, elles sont injustes par oela mène qu'elles sont irrationnelles : car, juste et rationnel, sent une seule et même chose.
« — En y regardant de plus près, dit encore M. Vidal, on a reconnaît que ces théories pourraient bien n'être que tt hardies ou prématurées. »
— Ce sont ces mêmes expression» dont nous avoni w M. de Lamartine se servir à propos des utopies.
Tout cela prouve, que M. Vidal est d'avis : que le communisme est possible, qu'il n'est pas absurde.
Le communisme est-il absurde? Les idées communistes conduisent-elles nécessairement i l'anarchie? Est-on cou* pable d'inculquer comme justes, rationnelles, réalisables, des idées essentiellement anarchiques? Voilà des questions doiit nous laissons la solution a M. Vidal.
M. Vidal cite quelques passages de M. Proudhon ea f^Yûor du C4)mmunisme. Personne n'a mieux exposé l'absurdité du communisme que M. Proudhon.
Après cela, M. Vidal cite M. L.oui3 Blanc en (aveur du
B. D'abord, M. Louis Blaoc ii*a tût que proposer. Dans tous les cas, M. Louis Blanc serait conséquent eo plaidant la cause du communisme, son commanditisme en étant le principe.
Le viee de ce chapitre est d'attribuer au communisme le bien qui résulte nécessairement de rentrée du sol à la propriété collective, quand une fois celte entrée est devenue ralioDMlle par Tanéantissement de Tignorance sociale sur la rtelité du droit; et, de dissimuler que le communisme ou l'ibieDca individuelle est absurde par essence. Nous sommes penHiêdé : que ce vice doit toujours être attribué à la seule îgDoninoe et jamais aux mauvaises intentions.
Un autre défaut de ce chapitre est d*étre rempli de décla- ■alioDS et de ne pas dire un mot de la répartition de la riébease au sein du communisme. Il ne s'agit pas de dire : fovfff les parti sont égales ; il faut dire : comment elles peuwemtitre égales. Et il n'y a pas un mot de cela chez M. Vidal.
L*idée du communisme est l'apogée du choléra moral. M. Vidal démontre fort bien : que les prétendus socialismes, émis jusqu'à présent, conduisent droit au communisme. Qu'est-ce que cela prouve? que l'idée du socialisme réel, de b société établie sur l'ordre réel, est encore à naître.
A cet apogée de choléra moral, il y a un pendant : c'est la prétention, pour tous les anti-communistes sans exception, de conserver le paupérisme en présence de l'incompressibilité de l'examen. Qu'est-ce que cela prouve? que Tanarchie D*a point encore maté les vanités ignorantes. Patience ! cela Tiendra.
« — Nous rions, dit M. Vidal, de la simplicité de nos « aieuit; nos descendants riront de nous bien davantage « encore? G^ux qui dans mille ansdMci liront notre Code de « procédure, notre Bulletin des lois, qui comptent les mil- € lions d'arrêts, de jugements, de délits et de crimes causés € par la division de la propriété (li>ez par la propriété indi- « Tiduelle), par les débats d'intérêts, se demanderont avec
« étoDDement, comment une pareille société a pu subsister, « et douteront de notre bon sens. >
— Le bon sens, Monsieur, consiste à vouloir ce qui est possible. Et la société n'a jamais été, même actuellement : que ce qu'elle a pu être; et que ce qu'elle a dû être.
c — Hais, continue H. Vidal, ils s'étonneront bien dac vanlage d'apprendre que l'association, cette chose si « simple, si naturelle (lisez le communisme), si facile à réa- « liser, a été considérée comme une chimère, comme une « folie, par les grands esprits du xix^ siècle, de ce siècle, « où l'on a tant parlé de progrès, et de perfectibilité indé- « finie ! »
— Hélas ! Monsieur. Le progrès et la perfectibilité indéfinie de la société, sont, après le communisme, les plus grandes folies qui puissent être énoncées par l'ignorance sociale. Avant peu d'années, M. Vidal regrettera lui-même de s'être laissé fasciner par de pareils préjugés.
m Tout e^t \rai et tout e»t faux, au (rré de « rcsprit de i»artl; il prouve re qu'il veut ; il « se mu(|ue de tout, et ne s'aperruit jamaii 41 qu*un se mo«|ue de lui. »
De yAixni.
« Cest vrai. Mais, en fait d'onlre moral, il m ne |)«ut y avoir que des êrules, des Mctes, « des partiji : tant que l'ignoranf e sociale rar «f la réalité de Tordre moral u*est point « anéantie. »
Colins, Commeniaire*
<f Le salut de tous est djns l'iiarmonie so- « rialc et l'anéautissement de Tf >prit de |»arti. >
MlftAtKAl-
« Vouloir l'harmonie sorialr et TanéantU- « sèment de l'esprit de parti, quand toute fol N coairiiE nVsl plus posMble, et que la •» SQEXCE ne re*t |K>int encore ; c'ekt vouloir « nu bAtoD n*a}ant qu'un seul bout. »
CoLixs, Commentaire.
« Tout homme de i^arti voit dans un livre, « ce qu'il veut y voir, m
VuLTAltl.
« Oui, quand ilans ce livre, il n'y a rien.
« Et citei-moi un seul livre dans lequel, HO-
« EALESEKT ET ftClEXTmQCUOT, il ^ ait
« quelque chose! »
CoLi!i9, Commentaire.
Le cbapitre iT a pour litre : Les systèmes des nois
fiCOLD COMPARÉS.
Ce chapitre contient une longue discussion surla puissance do capital considérée comme portant intérêt, comme pou- Tant procurer un loyer à son maître.
Toutes les discussions sur l'intérêt se K'duisent à prouver : que l'intéfét d'un liard, placé dit M. Vidal, à cinq pour cent depuis Jésus-Cbrist, avec intérêt composé, aurait produit la w&imr Jtun litêgot d'or massif, nous ne savons plus ctmkien iê fais gros eowme le soleil (1 ).
(I) Voki probablement ee qai adonné lien k la réminisrrnre de M. Vidal : « L« doc t wr Price a ctlcoM quel serait le produit d'an sou mslais 'ptnny)
Tout cela, relalivement à Tordre, ne prouve rien. Relativement à Tordre, voici le fait :
Lorsque le capital domine, lorsque le paupérisme est nécessaire, Tinlérét doit être héréditaire, perpétuel pour assurer la domination du^apital.
Lorsque le travail domine;. lorsque les enfants n'ont plus à craindre le paupérigme ; lorsque le crédit se fait à Thomme et plus au capital; lorsque le capitaliste va solliciter le travailleur de faire valoir son capital, de lui en payer un loyer, comme l'ouvrier va maintenant prier le capitaliste de faire valoir ses bras, de lui en payer un loyer, l'intérêt n'est plus héréditaire, n*esif\\xs petpétuel, il est temporel, il est viager.
Lorsque le créancier meurt, la dette est éteinte.
Lorsque le débiteur meurt, le créancier perd sa rente viagère, si le débiteur n'a rien laissé. S'il a laissé quelque chose, celui qui accepte la succession paie la rente viagère jusqu'à extinction. Les capitalistes calculent leurs chances et le besoin de faire valoir leurs capitaux.
Le gouvernement fait concurrence aux capitalistes, pour maintenir l'intérêt au minimum possible des circonstances.
C'est simple, clair et irréprochable.
Sous la dénomination du capital, la rente viagère est immorale.
Sous la dénomination du travail, la rente perpétuelle est immorale, et par conséquent, illégale.
Après cela, écrivez donc des volumes sur le crédit.
a — Nous en avons dit assez, ajoute M. Vidal, pour ex- « pliquer comment et pourquoi le capital individuel (lise? |a fi propriété individuelle), devient inutile dans le nouveau « monde de l'association positive (lisez dans le compuunisme),
«f placé, k l'époque de la naissance de notre Sauveur, à cinq pour cent d*lnté- « ilH compost^ et il a trouvé qu'en 1754 le placemept ^rait prpdi^it une « somme plus forte que la valeur de trois cent millions de globes pareils au « nôtre tous formés d'or mas&if. »
GoDWiH, êur MiaUhui, lit. t, di. f .
« les hommes intelligents sauront bien comprendre pourquoi
« ce même capital (lisez propriété individuelle), devient ab-
« solument impossible, sans qu'il ^it nécessaire de leur en
« fournir la démonstration. »
— C'est très-eommode d'avancer que Tabsurde pour étra aeeepté comme rationnel, o'a pas besoin de démonstration. Du reste : les personnes qui comprendraient la possibilité du communisme, comprendront également sans démonstration que deux et deux font cinq.
Après un nouvel éloge complet du communisme, nous arrivons cependant à une répartition.
€ ^f- La bonne volonté sa présume, dit II. Vidal, maison c constate le mauvais vouloir ou la lAcbeté. •
— Folie, Monsieur, de présumer la bonne volonté!
n -^ Celui qui a failli à sa tàcbe, continue M. Vidal, ei| f jugé par ses pairs, »
— Voilà le pape anarchique au lieu du pape despote. Heu» reux alors poux qui vivront sous le despotisme I
« — Les pairs, continue-t-il, pourront le renvoyer »
— Et où cela, s'il vous plaît? Il y aura donc des nationalités communistes, et d*uutres propriétaires ? Alors le commuttlsme sera peu dangereux, il sera bientôt avalé par les propriétaires.
« — Pour les organisations vicieuses ou rétives on
■ oréera des compagnies de discipline, un corps de pares-
« seux, auxquels on appliquera la loi du talion. Au lieu de
« les condamner aux travaux forcés, comme nos lois bar-
< bares qui ont fait du travail un châtiment et une flétrissure,
« on les soumettra à l'oisiveté farcie, et s'il est nécessaire
« à l*isolement momentané >
— En vérité, Monsieur, ai votre commoniaoïe ne faisait pitié, il ferait horreur*
« — Mais, continue H. Vidal, comment apprécier les be- « soins ? — Les communistes savent très-bien que les be-
< soins ne peuvent être mesurés, pas même par celui qui les « éprouve. Aussi n'admettent-ils pas la répartition propre- € nient dite, mais la participation. Les besoins ne sont pas
« jugés, mesurés, ils sont satisfaits Toutes choses sont
€ données à discrétion. »
— Ainsi vous donnerez : non-seulement les gâteaux, les ortolans, le Champagne et le tokai à discrétion, mais à chacun des femmes, quand la sienne, s'il y a des siennes, ne suffit pas. Vous ferez imprimer aux frais de tous et à discrétion, toutes les sottises possibles. Vous laisserez peindre à discrétion, tout barbouilleur qui se croira un Apelles; vous
Mais, en vérité^ je suis fou de réfuter de pareilles folies!
Et la sanction de tout cela, s'il vous plaît? La souveraineté de la force brutale, n'est-il pas vrai? Si de pareils rêveries pouvaient se réaliser quelque part, il faudrait y envoyer les plus grands criminels !
< — On verra naître la guerre, dit H. Vidal, toutes les « fois que Ton voudra dresser des catégories, faire des pre-
< miers et des derniers, juger, classer, numéroter les indi- « vidus. »
— Et qui donc vous parle de faire des premiers et des derniers, etc? La répartition des richesses se fait toujours seule; et, selon l'espèce d'organisation sociale.
c — Il ne faut pas, continue M. Vidai, pousser l'amour du
< classement jusqu'à rendre toute société impossible. »
— La recommandation de ne pas rendre toute société impossible est admirable dans la bouche d'un prédicateur communiste !
« — Que le plus habile commande, continue M. Vidal, et « dirige la manœuvre ; mais, que tous vivent sur le pied de € l'égaliié, en hommes, en amis, en frères. »
— Nous voilà revenus au pape saint-simoDien. Mais, quand \es frères et le père se bâtiront comme des chiens, qui donc les mettra d'accord?
On vous a dit qu'au sein du communisme, il n*y a pas de répartition, pas de premier, pas de dernier. C'est une plaisanterie. Écoutez plutôt !
« — S'il s'agit, dit M. Vidal, d'un objet consommable « (rare), dont on ne puisse user sans l'anéantir, il en est fait « hommage par l'assemblée au plus digne, au groupe qui « s'est distingué. »
Et voilà les premiers et les derniers qui reparaissent: Seigneur! ayez pitié d'eux, ils ne savent pas ce qu'ils disent!
< — Mais à quoi bon, tous ces détails^ continue M. Vidal?
< Pour les hommes intelligents, ils sont superflus; pour les « autres nous n'en dirons jamais assez. »
<— Il parait qu'au sein du communisme, c'est comme en paradis, les pauvres d'esprit sont les mieux partagés.
Savez-vous du reste, sur quoi ces belles choses sont basées? sur la maxime de Fénelon : Il faut aimer Dieu pwr lui'-méme. Probablement sans raison ou contre la raison. En écrivant cette sentence mystique, Fénelon oubliait avoir dit ailleurs : raison! raison l n*eS'lupash Dieu que je cherche? Le pape, qui avait alors plus de bon sens que Fé« neion, condamna la maxime : // faut aimer Dieu uniquement pour lui-même, maxime exclusivement bonne à faire des dupes et des Mpons; il laissa passer l'autre, et il fit bien.
M. Vidal termine ce chapitre en disant :
€ — Voilà Tutopie des communistes. •
— Puis il ajoute :
< — Ils révent, direz-vous. — Et s'ils ne rêvaient pas ; site
< étaient doués d'une vue plus perçante que la nôtre ; s*Us « avaient la faculté d'apercevoir nettement ce que nos fliiblea
< yeux ne peuvent distinguer? A mesure que l'on s*élève,
< llioliiMra^iiditet s'étend de toitt€^ « sont ptaeès mtremeai que doib! «
— Alon qui liîltDeslpait'-éCnepaaâbleqae trais ne soit qaCua ; il est peot-étre possitrie qa^mi bAlon pusse n*aT«îr qu'on bout, ainsi que U Sorbonne Ta dédaié; etc., ele.
Si Tordre dépendait de la vérité, et que Ton Tint piédier 1 une multitude ignorante, qu'un bâton peut n'avoir qn'nn seul bout, sur qui devrait retomber le sang que de pareilles prédications pourraient faire verser ?
C'est une question que nous adressons à IL ?idaL
Le diapitre T est intitulé : École dcs égâutaieis.
Quand on examine la série des prétendus socialises, et que Voû étudie leurs systèmes avec le calme de la raison, il but s^étotiDéf d*uDe chose : c'est que leurs utopies n'aient point immédiatement succombé sous le mépris public. Et cependant, tous ont un nombre de partisans leUenent eonsidérable, et tellement indestructible au s^ de la sodëlé actuelle, qu'ils rendent, dit-an^ ai>solument impossible, toute espèce d'ordre plus qu'éphémère au sein de cette même société.
Il y a ici une erreur considérable. Ce ne sont point les prétendus socialistes qui rendent l'ordre impossible au sein de la société actuelle ; c'est l'ordre qui lui-même y est devenu impossible; et c'est précisément celte impossibilité qui fait naître les utopistes.
Voyons d'abord ce qui caractérise la société actuelle, so^ ciélé qui existe depuis l'origine humanitaire, quant à l'ignorance sur la réalilé du droil. Puis, voyons pourquoi l'ordre esl devenu impossible, au srtn de cette même sociélé.
Ce qui caractérise plus particulièrement la sociélé actuelle, c'est, nous le répétons, son ignorance sur la réalité du droit; cl, l'impossibilité actuelle de cacher plus longtemps cette ignorance aux masses. C'est pour masquer celle ignorance, source inévitable d'anarchie, quand elle esl socialement connue, que partout, sans exception aucune, un aufropo-
BOrphisme quelconque a été inventé et basé sur le bourreau, Tun des deux compléments nécessaires de toute révélation. Uautre complément est raliénation du sot, donnant nécessairement naissance au paupérisme; lequel, pendant une certaine époque, permet de donner utie éducation, faisant accepter, comme vérité incontestable, une révélation quelconque.
Mais ensuite, arrive une époque, et c*est ta nôtre, où l'exa- ■len ne peut plus être comprimé. Dés lors Tinjustice du paupérisme, qui ne peut plus être cachée, révolte les masses; et, d'autant plus : que, ceux qui ont assez d'instruction pour reconnaître que Tordfe est devenu impossible ; et, qui cepndant n'en ont point assez pour découvrir la cause du mal et le remède; annoncent de prétendues panacées^ dont ils iMiiennent facilement la bonté aux yeux des ignorants : eo ht iair présentant entourées des prestiges de Téloquence, de la poésie, et en outre de ce qui peut flatter les passions. C'est aiiMit d'ailleurs, que lés choses doivent se passer nécessairommu Si TOUS parliez raisonnablement aux masses, elles ne vous écouteraient pas; et, si vous parliez raisonnablement à ceux qui ne veulent point appartenir aux masses; si vous aM>Dtriez aux propriétaires les dangers qu'ils courent, ainsi que les moyens de les éviter; ils vous écouteraient moins encore que les prolétaires : tant que l'anarchie, causée par les masses, et excitée par les déclamations des demi-savants, n'aura point démontré à ces mêmes propriétaires : que ta réalité des dangers que vous avez voulu leur montrer, les oblige h vous écouter sous peine de mort sociale.
D*un autre coté : quand même les prétendus socialistes auraient trouvé le moyen d*auéantir le paupérisme, l'une des causes de Tanarchie acluelle, qu*cn résulterait-il? L*univcrsaiité des individus so mettrait nécessairement à hauteur de la prétendue instruction de l'époque, laquelle révélerait à tous l'iguorance sociale sur la réalité du droit ; et, l'anarchie serait immédiatement portée à son comble.
La société acluelle se trouve donc : entre une anarchie ré-
eeiretHTMtf «aioteaaat, ommmsI risarcfctie «i acHnelîflBciDii l»MiMbit t laot 91e nipMiraaee SKialf mr U rèÊSàJé i^ 4ml oe se trmnre poist anàiBfie?
Et^ 1^ 00 préteada sodalisie B*a pttiè : M 4e fa CHW "te mal^ Di de Is oéeesfilé do rmëde; ni csptsè h rniâè ém ttuA el au remède. Au liât décria^ ikTossdMMal es aiiH pUfi4^Uoos àémesarèmeoi longues, a» scâ dfiïfriirr i <Bt êUMêi impoMible de découvrir ane raison djire, fwde irwirer de Tordre au ieiu du diaos« Le chaîne de M. Tidai sm lei égalilairea en est uoe eonlinuella prenre.
M — Pour MM. Proudbon et Pecqueur, dil M. TUd, « TégaUlé des salaires est la conséquence naloreile et b « consécration de ce principe : toutes les fondiotts étant • également utiles, sont soctalement égales. Donc tous les tf fonctionnaires étant également indi^iensaUes à la fbiiciioa, <i doivent être traités sur le pied de l'égalité : aux plus ca- K pables les grades et les commandements, à tous le méav « salaire*. »
— Ix* (comment et la sanction occupent peu ces messieurs. M. BraH-d'Or commandera Raphaël; Toriginal, qui prétend que le soleil n'est pas plus grand que le Peloponèse, commandera Newton ; ci, le plus fort des coups de poing sera la moillcïuro dcf raisons.
Admire/ donc les prétendus socialistes! Et, cependant le Bocinlismo réol est actuellement aussi nécessaire à Texistence do Tordre, que l'atmosphère à la vie.
« Nout ferons voir qne let décUmattoot « contre l*lmitUiié des thèoriet, même pour « let «rtii lef plot limplety o'ooi jamais prooTé « que rigDorance des déeUmateurs. Nous « montrerons que ce n'est point à la profon- « deur de ces théories, niais au contraire à « leurs nPiariCTtoiis, qa*il faut attribuer l*i- « ostilJté ou les effets funestes de tant d*ap- « plications malheureuses. »
CoicnonciT, TabUau dêê profréê de t'99prit humain.
m Tfèa-bien! Mais, comment distingue-tH>n, m socialement, et en fait d'ordre focial, une « théorie parfaite d*UDe théorie imparfaite? Et « tant qu'il reste impossible de faire cette « distinetion, à quoi peuvent senrir ces théo- « rieiT » Golihs, ComwMntairt.
Le diapitre Ti est intitulé : RfisuMÉ de là TROimÈMB
FAETIE ET CONCLUSION TBÉOEIQUB.
Rien n*est plus illogique que de séparer la théorie de la pratique. Ce qui est nécessaire, c*est de les subordonner Tune à Tautre : selon Tordre auquel elles appartiennent.
Au sein de Tordre physique, au sein de ce qm est parce qu*il Bit, la théorie ou Texpression de ce qui est, doit être subordonnée à la pratique, k l'expérience de ce qui est.
Au sein de Tordre moral ou intellectuel, ou social, au sein ie ce qui est parce qy*il doit être, ou est censé devoir élre; au sein de ce qui dépend de Thnmroe enfin, è supposer que quelque chose dépende de Thomme : la pratique, ou Texpression de ce qu'on est censé pouvoir établir, Texpé-
miSlfCE ENFIN, DOIT ÊTRE SUBORDONNÉE À LA THÉORIE !
Dans Tordre de nécessité, ce qui est doit dominer. Et Texpérience doit le constater.
Dans Tordre de liberté, c'esi le raisonnement, c'est ce qui doit être, qui doit dominer; et, rexpérience doit lui être subordonnée.
Mais :
Quel est le bon raisonnement?
Tant que cette question peut être socialement posée; qu'elle ne peut éire socialement résolue et sa solution acceptée eo dehors de la force; la société se trouve dans une anarchie, dont elle ne peut sortir que par Tanéantissement de l'ignorance sociale.
Cela dit, et puissions-nous être compris I voyons la conclusion théorique. Voici celle de M. Vidal.
< — Quel est, dirions-nous en posant le problème, le vrai f principe de la répartition? Comment entre tous les € membres de la société distribuer les produits conformë- • ment à la justice et h l'utilité sociale? Quels sont les droits « et les devoirs de chaque individu, considéré comme pro- < ducteur et comme consommateur? »
— Très-bien, Monsieur! seulement, vous auriez dû vous demander si toules ces belles choses ont une seule et même expression pour les trois principales phases de l'humanité :
r Celle d'ipiorance sociale sur la réalité du droit, avec possibilité de comprimer socialement l'examen ;
2* Celle d'ignorance sociale sur la réalité du droit, avec Impossibilité de comprimer socialement l'examen ;
3* Celle de connaissance sociale sur la réalité du droit. .
• — Nous avons, continue M. Vidal, interrogé les écoc nomisles, et ils nous ont rôpondu qu'ils s'occupaient « uniquement de décrin* des fails, que la justice ne les rt^ c gardait pas
• Nous avons établi que les économistes n'avaient pas de c système de répartition, qu'ils ne pouvaient en avoir, qu'ils c étaient forcément muets sur ce point. >
— Il en est de même pour les prétendus sdeialîstes : par
— mi —
rmelleDle raison : que la répariiiion est toujdora néees- .nîre; el qu'elle dépend nécessairement de l'aliénation ou de la Don-aiiénation du sol. Quant à rester muets, c'est une •aire tflûre : le nombre de paroles, dites sur une chose, est toqjours d'autant plus considérable : que celui qui les proOreesl plus ignorant de celte même chose.
• -* Enfin, continue M. Vidal, nous croyons avoir fait
• réellement comprendre que la distribution naturelle des « richesses selon la rente et Tintérét, selon les profits et les « salaires, engendrait nécessairement le paupérisme. >
— IL Vidal s'est trompé de moitié. Cela est vrai quand le sol est aliéné. C'est le contraire qui est la vérité, lorsque le fol peut entrer i la propriété collective. Dans tous les cas possibles, la distribution naturelle des richesses se fait né- MKaireiiient selon la rente et l'intérêt, selon les prolits et les salaires. Mais : rente, intérêt, salaire et profil, dépendent Bèoessairenent aussi de laliénatiou et de la non-aliéuation du sol.
« «. KoQs avons ensuite, continue M. Vidal, consulté les « socialistes, et nous avons obtenu quatre n^ponses diffé-
• rentes. Les uns font découler le droit è la répartition, € e'est-à-dire en définitive, le droit è la consommation : des « œuvres et de la capacité; les autres du capital, du travail € et du talent; d'autres encore, de la bonne volonté mani- « festée et des besoins de t individu; enfin, une dernière « école, pour assurer l'égalité des conditions, réclame im- € périeusement Végalité des salaires. •
€ Entre ces tt^éories difTéreutes le lecteur peut choisir. »
-* Si Ton disait à M. Vidal, voici quaU^ théories : a et a font I ; a et a font 3; a et a font 5; a et a font 7;
Qioisissez!
M. Vidal ferait comme cet enfant auquel on demandait: Qu'aimes-tu le mieux de ton père ou de ta mère? lequel rè-. pondait : J'aime mieux ma tante. Nous allons répondre aox questions posées en tète de ce chapitre par M. Vidal ; et il verra : que la tante vaut mieux que le père et la mère.
La première des utilités sociales, celle qui les subordonne toules, celle qui est non-seulement utilUé mais nicessili, c'est Tordre.
Ln nécessité sociale est toujours la justice sociale.
Si la nécessité sociale exige que la plus grande majorité possible de l'humanité soit exploitée par la plus petite minorité possible, cette exploitation est de justice sociale, celte exploitation est la justice sociale.
En époque d'ignorance sociale sur la réalité du droit, cette ignorance doit être masquée par une hypothèse donnée comme vérité. Et, cette hypothèse, sous peine d'anarchie, doit no pouvoir être examinée par les masses.
Le paupérisme est le seul moyen d'empêcher cet examen.
Le paupérisme, alors, est de justice sociale.
Le moyen, le seul moyen d'établir le paupérisme, est l'alit^iation du sol.
L'aliénation du sol est, alors, de justice sociale.
Et, la répartition selon la rente et rinlcrêt, selon les prolUs et les salaires, se fait nécessairement, et cause nécessairiMUont le paupérisme.
En époque d'ignorance sociale sur la réalité de droit ; et, lorsque Toxamon ne peut plus être comprimé : il y a nécessité iranéanlir lo paupérisme, parce qu'il cause l'anarchie; et, nécessité de lo maintenir, parce que son anéantissement h cause do rir.NORANCE sociale, conduirait aussi à l'anarohio. Alors, la nécossilé sociale, et aussi la justice sociale, c'est : ranéanlissomont do l'ignorance.
Quant ù la rôparlilion des richesses, elle se fait toujours nôcossaiivmoni : selon la rente, rintérét ou le proflt, et le salairi\ Elle donne tout aux uns, ou tout à tous : selon que le sol reste ou no reste pas aliène. Mais, dans les deux cas,
— 4(tô —
il y a, alors, impossibilité d'ordre, et absence de toute posaîbîlitô de joslice sociale : taot que l'ignorance sociale sur Ift réalité du droit, n'est point complélemcnt anéantie.
Eu époque de connaissance sociale sur la réalité du droit : le sol appartient à la propriété collective; la répartition se fait Déoessairement selon la rente, l'intérêt ou le profit, et le salaire; et, elle se fait de manière : à ce que le paupérisme soit nécessairement anéanti; et, que tous soient au maximum de bien-être possible, maximum toujours relatif au développement des richesses.
Il n'y a, dans cette explication, ni amphigouri, ni galinalias.
Quant à Toptiitofi de M. Vidal, elle est en faveur du communisme comme terme et du fourriérisme comme transition. Ici, le moyen transitoire n'est plus le commanditisme.
M. Vidal indique sérieusement des corrections à faire au fourriérisme. M. Vidal aurait un grade fort élevé dans le phalanstère.
Quand on aura suivi ses conseils, dit M. Vidal, les samt Tkawias pourront aller voir et toucher.
< — La société, continue M. Vidal, ne peut se métamor- « pboser tout d'un coup. »
— C'est bien vrai, en fait d'essai de folies. Mais, c'est complètement faux, en fait de théorie réelle, préalablement démontrée d'une manière rationnellement incontestable; en dehors de laquelle il n'y a de possible : que, des essais anardiiqties ou relatifs a la force.
Mais, allez dire cela aux étourneaux : ils vous siffleront.
La société nouvelle, dit M. Vidal, doit commencer par une commune. C'est comme s'il disait : que la vérité morale doit 86 soumettre à l'expérience ; ou que la vérité physique doit se soumettre au raisonnement. Vouloir commencer par une commune, le règne de la raison sur l'humanité; c'est, vouloir commencer par le monde, le règne i*uue force quelconque «ir la socîétë tout entière.
IL ¥idal, a grand soin de ne benrler aucm pr^vgé. CeM k bon moyen de n'être jamais géDéralenent repoinaé; mais aussi de ne jamais approcber de la Térité.
Celle erreur de M. Vidal, qu'il faul procéder par essai, erreur irès-commune d'ailleurs, esl l'une des plus nuisibles à rétablissement de la société nouTclle. Pour arriver à ce bot, il faut commencer par soumettre les intelligences à la vérité incontestablement démontrée : ce qui est préalablement né» cessaire dès que l'examen ne peut plus être sodalemenl comprimé. Le plus difficile, du reste, n'est point de trouver la dé» monstralion, c'est de trouver des intelligences voulant bien l'examiner ; et, c'est la seule anarchie qui peut procurer cette dernière condition. Une fois les intelligences théoriquaient soumises à la vérité, la pratique s'établit de soinosême, comme le jour devant le soleil.
IL Vidal dit : que le saint-^imonisme, le fourriérisme, le ' communisme et Tégalitarisme ou le commanditisme sont rationnellement possibles. Oui : comme deux et deux font einq; ou, comme trois font un, sont rationnellement possibles. M. Vidal D'est pas un saint Thomas.
Voici, du reste, un passage admirable et nous aimons à rîndiquer.
« — Le malheur, dit M. Vidal, a été jusqu'ici le grand « initiateur du genre humain ; tout progrès est né d'une € réaction contre l'excès du mal. »
— Seulement, M. Vidal oublie qu'il n'y a dans l'ordre moral, de progrès que dans le mal. Une fois dans le bien, on ne peut en sortir que pour tomber dans le mal ; car le meilleur est l'ennemi du bien.
« — L'ère des révolutions, hélas! continue M. Vidal, cela € est triste à dire, n'est pas close encore, car le règne de la c science qui doit y mettre fin n'est pas venu. >
— Cela est vrai. Mais, la science esl une par essence; elle est, par essence, antipathique aux opinions; et, protéger les
opiniotts e'atléire ton plus grand eaMiil. M. Vidal protéfe IMM laa opiniona ; a&^ il lea protège proporiionneUement à leur force de répalaion pour la vérité.
« — Ce sera encore Pinexorable n^essilé, continue
< M. Vidal, ce sera l'excès de la misère »
«— Pleuve que^ Jusqu'à présent ^ tout progràs a*est faitdana IomL
< — Ce sera rexcès de la misère, continue M. Vidal, qui « forcera les sociétés à chercher leur salut dans le principe € de Tassociation, dans la réalisation de Tordre et de la « justice. »
— C'eai vrai : maii, vouloir réaliser Tordre par TassociatMNi des sociétés, est une utopie qui peut aller de pair avec ka ooflUDunisme.
« — Ce règne pacifique et glorieux de la science, continue
< M. Vidal, les socialistes Tiovoquent de toute leur âme, en c même temps qu*ils s'efforcent de le préparer par leurs c travaux. >
— Noo, Monaieur, ils ne Tinvoquent pas, ils le repoussent de toutes leurs forces. C'est en vain que vous leur présentez des vérités négatives, ils crachent dessus. Dites-leur : que Tantropomorphisme et le panthéisme ne peuvent plus être base d'ordre; ils crient : Malédiction sur vous ! Ditesleur : que Tordre est devenu incompatible avec l'existence des nationalités; que Tassociation des nationalités est une sottise : ils crient: Malédiction sur vous I Dites toutes les sottises possibles ; et, vous serez leur ami. Mais, énoncez une incontestable venté, ils vous auront en horreur ; et s'entendront, pour que vous soyez asphyxié entre deux portes.
Après cela vient uneampliflcalion sur Tbumanité, voyageur étemel, qui jusqu'ici a voyagé sans boussole. Elle est jolie, Tétemilé du voyageur, qui se traîne encore à quatre pattes, n'ayant pas même une existence de cent journées d'un siècle!
Puis, la boussole ! Serait-ce par hasard Passodatioii des iia- UoDs et le communisme? Pour que le voyageur puisse se servir de boussole, il faut d'abord qu'il en ressente le besoin; et, la première condition à cet égard, c'est l'aveu de son ignorance.
Vient ensuite une nouvelle élégie sur le bon Dieu. Les commandements du bon Dieu de H. Vidal sont en accord parfait avec les impulsions de notre nature. Alors, je préviens M. Vidal que son bon Dieu n'est autre que le diable: car les impulsions de notre nature sont les impulsions des passions; et, rien n'est plus opposé aux commandements du Dieu réel, selon Fénelon : lequel Dieu est la raison.
M. Vidal veut encore qu'il n'y ait pas antagonisme entre l'esprit et la chair. C'est la doctrine de son bon Dieu. Cependant, l'esprit c'est la raison, et la chair c'est les passions. M. Vidal aime beaucoup l'harmonie entre son bon Dieu et Satan. Je le préviens encore : qu'avec cette harmonie, la liberté s'en va à tous les diables ; car la liberté ne peut consister que dans le choix entre deux tendances opposées. H est vrai cependant que le communisme n'est possible qu'au sein de raulomatisme. El, c'est probablement pour nous douer de la sainte communauté, que M. Vidal veut nous rendre automates.
« — Aujourd'hui, continue M. Vidal, l'humanité a con- « science de sa véritable destinée, elle possède compas et « boussole pour s'orienter, elle a la science pour se guider € et s'éclairer »
— En vérité, M. Vidal se moque de nous et de liûnnéme.
MM
xxo.
« On ett iniTé à ntor, lot EUU-CnU, qaH « j ait un prtiidp« de Jotlke, tkai ci lti- • mtMM ET PAi Lii-HÉmi, ft à idmeUre que « U ? oloDt^ actaeUe da peaple était nécei«ai- « remeot et tuujoan la jctna ; on y a poié « en fait 1*ihfailuiiùté do peaple à cbaqoe « instant et en toutes choses, et par loi on a « ouTert la porte à la tyrannie d'one minorité « turbulente qui se dit peuple. t$
M. lilCUL CBKTALm.
« L'infailUbUlté fs t le caractère de U sou- « ferainetè. Une iK)nfcraioetê faillible n*efl « qu*un cadavre de souirerainetc*. Il y a, so- « cialement, trois espèces d'infaillibilité ou de « M>oferaineté : celle de ta force brutale; « celle d'une force transformée en droit par « une réTélatioo ; celle de U science rendue « rationnellement incontestable. La première « est éphémère par essence; U seconde dore « autant que iHnqoisition sur laquelle elle « s'appuie ; ta troisième est indestmctlble « dès qu'elle est intronisée.
« Hors l'une de cet infailUbiUléty de eet « foorendnelét: Un*eiiste que mort sociale.»
GoLUif, Comm^Mlo^rt.
€ — GardODS-Doas bien, dit M. Vidal, de nous déclarer € infaillibles, de proscrire le libre examen. »
— Ne diraiH)n pas que rinfaillibilitè de la adenœ est Incompatible avec le libre examen ? Tandis que c'est prédaément le contraire qui est la vérité.
Il n'ya qo'un sol, ou qu'un souverain, soit par la force brutale, soit par une force quelconque transformée en droit, qui puisse proscrire Texamen de ce qu'il avance. Mais aussi, il n*7 a qu'un sol qui puisse ne point déclarer la vérité inliillible. Quiconque doute que, deux et deux font quatre, asl un imbécile. Et^ si Pjlhagon avait douté de la vérité de la
dénotistratioii da carré àe iltypoOémise; Seul été digM da ChareaUHi de son éfM>qae. Il esl Trai aossî^ qiill n'y a que des sots capables de donaer, de boone foi, coane Jêrtlé : même la Térité doq incMlestablefiieot désootrée.
M. Vidal déclare eosaite que b tâche des socialistes esl de constituer la science. Il oublie aroir dit à la page précédente que ilMunité podsède déjà la science. Est-ce que, par btsard, \a prélendos sociatistes n'appartiendraient point à lliomanilé?
« — Les sodaâstes^ continue M. Vidai, ont en
• temps à préparer la réalisatîon de leurs iikes, à trouTer c et à proposer des moyens de transition.
« Nous Tenons d*exposer sommairement les théories prin- « cipaks, il nous resterait maintenant à remplir la seconde « partie de ce programme.
« L'étude ée ces moyens transitoires est certes d'une « importance extrême ; mais nous ne pourrions nous en « occuper id sans sortir du cadre spécial de nos recherches, c sans doDuer à ce travail une étendue démesurée. Toute- « fois, nous en dirons quelques mots dans le chapitre soi- « vant. Ce sera notre conclusion pratique.
€ Quelques lignes encore sur le socialisme, avant de « quitter le monde des idées pour redescendre sur la terre « des réalités. »
— Nous prévenons M. Vidal, qu'en présence de l'incompressibilité sociale de l'examen, tout monde d'idées non démontrées et se prétendant réalisables, est un monde de fous.
c ~ Les paupéristes et les philanthropes, continue f M. Vidal, ont analysé avec soin, et décrit minutieuseaneat^ « les effets de la misère ; puis ils ont conseillé aux riches « l'aumône et la charité; aux pauvres, la patience, la rési-
• gnation, la contrainte morale et l'économie (rëpargue à c aeux qui ne gagnent même pas de quoi vint)* »
— Ml —
— O qui proote que les ptupéristes et les philanthropes ont presque autant d*esprit que les prétendus socialistes.
« — Les sodallstes, continue M. Vidal, pensent qu'il ne « suffit pas d'a^r sur les efrets; ils ont voulu remonter aux « causes mt^mes de la misère. »
— En cela, les prétendus socialistes ont pensé admirablement. Voyons si cette admiration devra durer longtemps.
c — Et ils n*ont pas eu de peine à constater, dit M. Vidal, « qxw la misère provenait moins du fait des individus pris c isolt'ment que des vices et des lacunes de nos institutions « sociales. »
— Voilà où M. Vidal commence à se tromper. Les insiitutioBs sociales étaient tout ce qu'elles devaient être; elles étaient sans lacunes, jusqu'à Tépoque où l'examen est dd* venu socialement incompressible. Jusqu'alors le paupérisme était la base de l'ordre. C'est depuis qu'il est devenu incompatible avec l'ordre; et, de plus, son anéantissement est encore incompatible avec l'existence de l'ordre : ce qui prouve qnaciuellemeni, Tordre est absolument impossible. La cause aciuclle de la misère, et de rimpossibilitê de l'anéantir, c'est l'ignorance sociale sur la réalité du droit.
ApK*s cela, nouvelles attaques à la concurrence, au sa* lariat, etc.
l'ne fois que M. Vidal a enfourché son dada, le meilleur est de le laisser courir. L'expérience l'aura bientôt désarçonné.
M. Vidal reproche aui eonsenrateurs de reproeber aui socialistes de propager des illusions dangereuses : c de provoquer la baine entre les différentes classes de citoyens; de pousser à la guerre sociale. •
Tout cela est vrai; et, même en général inévitable, sauf la propa^'aiion des illusions, quiestseuleoMQt le fait de ceux qui ne d>*u.ouirent point ce qu'ils avancent. Comment, eu effei, ne point provoquer à k baine et à la guerre sociale,
en disant qu'une partie de la société est composée de maîtres et Tautre partie d'esclaves : ce qui, du reste, est le fait depuis l'origine du monde? Voilà précisément, pourquoi l'incompressibilité sociale de l'examen est anarchique; tant, que tout esclavage ne peut se trouver anéanti.
« — D'un autre côté, continue M. Vidal, les révolution- « naires nous reprochent en même temps d'assoupir et d'en- « dormir le peuple, de détourner son attention des questions « politiques, de prêcher le matérialisme, etc. »
— Et les révolutionnaires ont également raison : car, c'est endormir le peuple : que, de lui tenir le bec sur des utopies. Mais, les conservateurs et les révolutionnaires oublient : qu'en présence de l'incompressibilité sociale de l'examen, guerre sociale et révolution sont inextinguibles : tant, que conservateurs et révolutionnaires et utopistes ne sont point ensevelis : dans le mépris général, pour n'en jamais sortir.
Après cela, M. Vidal se jette sur les catholiques ; sur les néo-calholiques; et, cite le passage suivant d'Épicure, qui ne s'adresse point aux catholiques seulement, mais à tous les antropomorphistes possibles.
« — Ou Dieu veut détruire le mal et ne le peut, et alors « il est impuissant ; ou il le peut et ne le veut pas, et alors il a est méchant ; ou il ne le veut et ne le peut, et il est méchant « et impuissant à la fois; ou bien, il le veut, et il le peut; a mais alors comment y a-t-il du mal? »
— M. Vidal oublie de nous dire : que, ce passage nous a été conservé par Lactance {De ira Dei^ cap, xiii) ! ou, peutêtre même inventé. En le commentant, Bayle dit :
tf — On ne pouvait pas raporter de meilleure foi toute la « force de l'objection. Épicure lui-même ne l'aurait pas pro- « posée avec plus de netteté, ni avec plus de vigueur. Mais la «• RÉPONSE DE Lactance est pitoyable. »
— Plus loin, Bayle ajoute :
c — Tout ceci nous avertit qu'il ne se faut point comc mettre avec les manichéens, sans établir avant toutes « choses le dogme de rétivatian de la foi et de l'ajuime-
MENT DE LA RAISON
— * Ce qui signifie : que, vis-à-vis de ceux qui ne veulent point traîner la raison dans la boue; Tanlropomorphisme, dont le manichéisme est la conséquence nécessaire, est une évidente absurdité. En effet : anéantissez antropomorphisme et panthéisme, et l'argument d'Épicure reste sans valeur. Dés ce moment, tout mal disparait : car toute faute est le résultat nécessaire de la liberté ; et toute souffrance est un bien, en ce qu'elle est nécessairement une expiation de fautes sans laquelle expiation, Tordre moral ne serait qu'une effroyable illusion.
Savez-vous le profit que M. Vidal a tiré du passage apocryphe ou réel d'Épicure? Le voici : M. Vidal est ou parait cHre un adorateur de l'antropomorphe.
Pour la millième fois, M. Vidal répèle : que le laissex^ faire des économistes est identique à ne rien faire.
Pour la millième fois, je répéterai à M. Vidal : qu'il est dans une immense erreur. Laissez- faire, signifie : ne point faire obstacle à tout ce qui se fait conformément à l'organisation sociale existante.
Lorsque le monde actuel sera changé ; lorsque le sol sera entré à la propriété collective, \e laissex-- faire répartira la richesse de manière que le paupérisme soit impossible; comme le laiiseZ'faire actuel la répartit de manière que le paupérisme soit inévitable. Essayez, à présent, d'agir comme si le sol appartenait à la propriété collective; et, vous verrez: si, la sodéti vous laissera faire. Essayez, sous l'ordre futur d*agir comme si le sol était aliéné; et vous verrez si la «ociélé future vous laissera faire. Le ne rien faire absolu est une déclaration d'automatisme; c'est l'absurde. Et, cependant c'est la conséquence nécessaire : soit de lantropomor^ phisme; soit du paulbéisiiier // n'y a ps'nn mAm Dieu qui
fait TOUT en tous, dit saint Paul. Qaant an panthéisme, c'est le nihilisme; et, il n'y existe pas : rombre d'une individualité réelle, qui puisse faire rien en rien.
M. Vidal veut que l'on établise un pbalanatère. Bh Men ! qu'il cherche dix-huit cents personnes de bonne volonté. Les États«Unis lui donneront du sol vierge. Qu'il fasse comme M. Cabet, et qu'il aille établir une nouvelle Icarie. Seulement, je le préviens : qu'en appeler à rexpérienoe en fait d'ordre social, est aussi absurde que d'en appeler à un à priori quelconque en fait d'ordre physique.
Tous les prétendus socialistes du monde auraient beau veuloir que les graves tombassent comme 8, 4, 6, 8, ils n*en tomberaient pas moins comme 1, 3, 5, 7, etc. Et tous les utopistes du monde, pour établir l'ordre, en dehors de la force et sur le seul raisonnement dès lors, auraient beau en appeler à l'expérience, qu'ils ne feront Jamais que du désordre, si ce qu'ils veulent faire conformément au raisonnement, n'est phéalablement démontré être réellement conforme en raisonnement; c'est-à-dire: être basé SUR UNE SANCTION INÉVITABLE. De toute autre manière, le droit de la force reste seul dans son intégralité.
« — Les socialistes, dit M. Vidal, ont détourné le peuple € de rémeule, lui ont fait prendre en horreur les moyens « violents et le désordre, cela est vrai ; ils l'ont même conf verli aux idées d'ordre, d'hiérarchie, d'autorité »
— Puis vient une grande page de pareilles louanges.
Certes, rien n'est plus éloigné de notre pensée que d'accuser M. Vidal, soit de niaiserie, soit d'hypocrisie. Mais nous devons également avouer notre impuissance, pour trouver ici une troisième catégorie. Le socialisme réel, c'est l'anéantissement du paupérisme; ou, c'est un effroyable charlatanisme. Le socialisme réel, c'est, par conséquent, le renversement delà société actuelle dont l'essence est le paupérisme. Oi^ dire que prêcher le renversement d'une société, sans ^ les moyens clairs, incoûteslaWes, d'établir la société
Boovalle eQ prolégetnl égaloment les intérêts de tous, oe Q*est point prêcher raiitrdiie, est, je le répète, une de ces thèses kien extraordineirei. Les aveugles, pour éviter cette sntrohie, •ttl un Moyen qu'Us croient bon, el ils l'emploient : c*esl de penieuler les prétendus socialistes. Ils ne réfléchissent pat : qu'en présence de rincompressibilité sociale de rexamen, tes idées fiiusaea ne peuvent se détruire que par des idées vraies. La persécution, au lieu d'extirper le socialisme, centuple tas préleiidus socialistes. C'est que le socialisme réel est devmu UÉ besoin, est devenu la nécessité sociale; c'est quêta aeetaUsme n'est point dans tel ou tel individu, qu'il sufllrait d'écraser pour que ta socialisme fût anéanti. Le socialisoM réel, ou plutôt le besoin de socialisme réel, est dans l'atUMM* phèrc moral de notre époque. Il est entré avec rincompressibilité de l'exanen, et, comme toutes les endémies morales, là où il ae développe ta mieux» c'est au sein du martyre et des persécutions.
Après ceta, et après s'être déotaré ta partisan de Tautorité, vtatt comme toi^urs ta condamnation du pouvoir. Le pouvoir, MoBsieur, vos amis Tont eu, et qu'en ont-ils Ibitf Et, si vous l'aviei, qu'en fertai-vous? Du communisme, n'eal41 fia vrai? A en juger par l'imprudence de tous, c'est une fèiie souata joug de laquelle il faudra peut-être passer pour arriver à Teicès de mal seul capabto d'écraser rignoranoe vattiteose.
Le chapitra tu est intitulé : CoNCLUSiom PUATiQunb
c «— S'il est intéressant, au point de vue spéculatif, dit • H. Vidal, deooaoaltre tas différeutes théories et de les com- « parer, ta véhtabta question, au point de vue pratique, ne c consiste point à savoir laquelle de ces utopies mérite ta « préfèreuce^ mais de bien examiner : 1* S'il serait posaibta « d*iiiiroduire aujourd'hui la justice dans la répartition des « ricliesses? i^ Quelles seraient les réformes immédiatement « applicables? »
<- «• Avant d'aller plus loin, nous dirons à H. Vidal :
la force, les sociétés que vous voyez maintenant; sodéléi qui ont été bonnes pendant des milliers d'années; et qm, maintenant, se trouvent vermoulues sons les tarières ds Texamen.
« — Les architectes, continuez-vous, peuvent se mettre « à l'étude. »
— Et qui jugera les plans ; si, pour distinguer le bon di mauvais, vous n'avez de critérium que celui de la force, le seul que vous ayez depuis l'origine du monde, mais, désormais, percé à mort par Texamen?
« — Démontrer, clairement, continuez-vous : les vices (c de nos institutions sociales, éclairer les esprits de manière « à convaincre même les conâervateurs les plus obstinés, cri- « tiquer et critiquer sans Dfikhe, c'est encore ce qu'il y a « de mieux à faire aiùourdliui. On a déjà fait beaucoup de « critiques : on n'en a pas Cdt assez. »
— C'est vrai, Monsienr. Mais^ critiquer, c'est faire de Tanarchie : surtout quand on no donne pas le remède; ou, même en le donnant, si on ne sait le faire accepter socialement comme vérité. El, remarquez : que, l'efficacité du remède ne dépend pas même de sa bonté et de la démonstration de sa bonté. Tant qu'un malade est maniaque, comment vouloz-vous le convaino^f^ qu'il doit avaler votre pilule, et no doit avaler qu elle? Cesi encore pire s'il est sourd et ;^\iMy;lo; quand rcfficaciiô du remède exige, qu'il soit avalé NNsli>wiairement.
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m de faits. One théorie, en science morale^ est c on système de raisons. »
« Et, comme il j a bonnes et mau^iises rai- « sons, il s*ens«il : qu'âne bonne théorie» en « science morale, est un système de bonnes m raisons.
« Puis : comme dans on bon sjtXèmt, les « raisons s'enchaînent par identités et non par « analogies; que, le point de départ d« ^so tème doit appartenir à Tordre moral ; que « dans nos eonnaistances : no«s ne savons pas « encore distinguer le moral du physique; m que nous n'y connaissons pas dldôtîtés; et f que nous ne savons même pas, s*il existe « un ordre moral en réalité ; Il s*ensult :
« Qu*une bonne théorin, en fait de scMpce « morale ou sociale, est à naître. »
GouNs, Commentaire*
« Dire qu'une chose est vraie, sous le rap- (c port pratique, et qu'elle ne Test pas sous le c rapport théorique, c'est dire qu'elle est « vraie en application et fausse en principe. « C'est donc affirmer «ne eonlradietion. n
Dk GiBAXDO.
c Et, comme dans l'ordre du raisonnement, « toute pratiqiM dérive néressaireinent d'un « raisonnement quelconquc/d'une théorie quelo conque ; et, qu'en fait d'ordre moral, en fait « d'ordre social, il nous est encore impossible c d'avoir une bonne théorie; eoBune, eo époque « d'incompressibilité de Texanien une pratique « sociale, stable^ peut seulement dériver o d'une bonne théorie; U faut en conclure i o que toute pratique sociale, stailb, est dec venue et se tronve encore impossible. »
GouHS, Commentaire.
« ^ n 6St toujours Utile, dit M. Vidal, d'extirper des er- « leurs, de signaler les dangers à venir, et Timpuissance des t Boyens sur lesquels on se fie poiir les coi^urer, de dissit per des illusions dangereuses, ne fftt-ee que pour mettre
Qu'il n'y a de possible, dans ce monde et dans tous les mondes possibles, que force et raison;
Qu'avant l'incompressibilité sociale de l'examen, il est possible de baser Tordre sur une force masquée de mauvaises raisons, qu'alors il est possible de faire accepter socialement comme bonnes;
Qu'après celle époque, il est seulement possible de baser l'ordre sur des raisons préalablement démontrées bonnes;
Et que, si même alors, l'ordre, par hasard, venait à se trouver pratiquement établi au maximum possible de bienêtre pour tous, il serait immédiatement renversé : par cela seul qu'il n'aurait point été préalablement démontré être ce même maximum possible de bien-être.
C'est, nous le répétons, que, dans l'ordre moral, toute pratique dérive nécessairement d'une théorie quelconque; au lieu que dans l'ordre physique, toute théorie dérive nécessairement d'une pratique quelconque.
Il y a plus : avant de parler d'introduire la justice dans la répartition des richesses, il faudrait savoir s'il n'y a pas, socialement: une justice relative à une époque; une autre justice relative à une autre époque ; et une époque où aucune justice n'er*. applicable. L'ignorance, hélas 1 établit toujours mal ses problèmes. Un problème bien posé, a dit de Maistre, est un problème à moitié résolu. Et c'est là une des vérités dont il faut être préalablement convaincu, sous peine de ne jamais bien résoudre une question.
a — Or, continue M. Vidal, pour peu que le lecteur nous 8 ait suivi avec attention, il doit comprendre d'avance qu'une « question ainsi posée esl h peuprès insoluble, à moins qu'on « ne veuille adopter franchement les principes d'une écono- « mie nouvelle, entrer dans la voie de l'association et de « Inorganisation. >
— Nous voilà retombés dans une nouvelle question mal posée, dans une question indéterminée. La société n'est autre qu'une association ; notre état social et tout état social
possible est une organisation. Mais, comment distinguer les bonnes associations, les bonnes organisations des mauvaises ; et, les bonnes hier, le sont-elles encore aujourd'hui, et le seront-elles encore demain ? Tout cela est parler pour ne rien dire. C'est ce que Voltaire appelait mâcher à vide.
M. Vidal, qui veut établir une société nouvelle, en rendant toute société impossible, ne sait même pas en quoi consiste la société actuelle.
« — La rente, dit M. Vidal, les profits, le salariat, l'hos- « tilité des intérêts, la concurrence, le désordre de la pro- « duclion, sont les bases, les colonnes, et les voûtes de notre « vieux système économique. »
— M. Vidal se trompe du tout au tout. Ln rente, le profit, la concurrence et le salaire sont les moyens de répartir les richesses; et, ces moyens sont inhérents à toute société possible. L'hostilité des intérêts et les désordres de la production sont inhérents à l'époque d'incompressibilité d'examen : tant que Tignorance sociale, sur la réalité du droit, n'est point anéantie.
« — Pour peu qu'on y touche, continue ^^. Vidal, tout « va s'écrouler. Il n'y a donc pas dès lors aujourd'hui de « restauration possible : reste tout au plus à placer des |arcs- « boutants en dehors, à gâcher provisoirement du plâtre dans « les crevasses.
« Mais reste surtout ù bien faire comprendre que l'édifice, « malgré ces étais et ce replâtrage, ne peut durer longtemps: a caveant consules ! il faut bon gré, mal gré, songer à bâtir « si l'on ne veut être pris au dépourvu. »
— Il faut plus, Monsieur, il faut trouver des fondements solides, sinon, on ne fera qu'amonceler ruines sur ruines.
« — Il faut au plus vite, continue M. Vidal, dresser des < plans et rassembler des matériaux. »
— Ainsi faisait-on. Monsieur, pour la tour de Babel. Et, les constructeurs de cette époque ont édifié^ au critérium de
ni. ^"î
la force, les sociétés que vous voyez maintenant; sociétto qui ont été bonnes pendant des milliers d'années; et qui, maintenant, se trouvent vermoulues sous les tarières de Texamen.
« — Les architectes, continuez-vous, peuvent se mettre c à l'étude. »*
— Et qui jugera les plans ; si, pour distinguer le bon du mauvais, vous n'avez de critérium que celui de la force, le seul que vous ayez depuis l'origine du monde, mais, désormais, percé à mort par Texamen?
« — Démontrer, clairement, continuez-vous : les vices « de nos institutions sociales, éclairer les esprits de manière « à convaincre même les conservateurs les plus obstinés, cri- « tiquer et critiquer sans relâche, c'est encore ce qu'il y a c de mieux à faire aujourd'hui. On a déjà fait beaucoup de c critiques : on n'en a pas fait assez. »
»- C'est vrai, Monsieur. Mats, critiquer, c'est faire de l'anarchie : surtout quand on ne donne pas le remède; ou, même en le donnant, si on ne sait le faire accepter socialement comme vérité. Et, remarquez : que, l'efficacité du remède ne dépend pas même de sa bonté et de la démonstration de sa bonté. Tant qu'un malade est maniaque, comment voulez-vous le convaincre qu'il doit avaler votre pilule, et ne doit avaler qu'elle? C'est encore pire s'il est sourd et aveugle ; quand refûcacilé du remède exige, qu'il soit avalé volontairement.
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« de Ciitt. Une Uiéorie^ en icieoce morale, eit « on système de rtisont. »
« Et, comme il j a bonnes et mauTaises rai- « sons. Il sVdsoII : qu'âne bonne théoiiêy eft « science morale, est un système de bonnes « raisons.
« Puis : comme dans on bon système, les « raisons s'enchaînent par Identités et non par « anaiogiet; que, le point de départ d« syso ièma doit apiiartenir à Tordre moral ; que « dans nos eonnalstanees : bom ne saToni pat « encore diftUu^uer le mord du physique; m que nous n'y rooiialssow pas d'ideotitèa; et « que nous ne mtous même pas, s*il existe « un ordre moral en réalité ; Il sVnsult :
« Qu*uM bonae tàéoria, en fait de sctace V morale ou sociale, caI à naître. »
C4HJ5S, Commentaire»
« Dire qu*uue chose est vraie, sous le rap- « port pratique, et «lu'elle ne Tett pas sons le c rapport tbéoriqie, c'est dire qu'elle est « fraie en application et Causse en principe. « Cest donc aliroier «■• eoDlradletioik.n
Dk GlAAXPO.
« Et, comme dans l'ordre du raisonnement, « toute pratiqnt dérive néresMtfrnt d'un • raisonnement Quelconque, d'une théorie quel- « coo«|ne; et, qu en fuit d'ordre moral, en fait « d'ordre social, il nous est encore impossible c d'avoir une bonne théorie; comme, eo époque « d'iacompreiiibiliU de l'eianieo une pratique « sociale, sTASLt, peut seulement dériver « d'une bonne théorie; il faut en «oocton i « que toute pratique fociale, stailk, e»t dec ftiiiM et M tm««o eaeore impoisibie. »
GoLUfl, Commentaire.
« — - n 6st toujours mila^dil M. Yidal^ d'extirper des er- € leurs, de signaler les dangers à veoir, el rian^uissaocedes c Boyens sur lesquels oo se Ae pour les oeajurer, dedissîc per des illusious dangereuses, ne fbH)e qua pour aioUre
— iiO —
c les savants et les hommes d'État eu demeure d'aviser au c salut de la chose publique. »
— C'est vrai. Mais vous avez semé do nouvelles erreurs; vous n'en avez point signalé les dangers présents et à venir; non plus que l'impuissance des moyens que vous indiquez pour les conjurer; et, vous avez en outre, décuplé la force du verre, qui multiplie les illusions dangereuses.
Voulez-vous un exemple de la méthode dont M. Vidal fait usage, pour être socialement utile ? écoutez :
« — Il ne faut point, dit-il, jouer aux réformes : mieux a vaut savoir attendre la maturité des idées et le temps op- « portun, que de leurrer inutilement le peuple avec des élixirs c sans vertus, à la façon des charlatans. »
— Et qu'est-ce qui caractérise le charlatan ? c'est de faire usage de palliatifs, parce qu'il est ignorant du remède radical.
Bien ! voici maintenant ce que dit M. Vidal à la même page :
« — La véritable question aujourd'hui se réduit donc à « chercher comment il serait possible de neutraliser en partie <( les funestes effets de nos institutions économiques ; à examic ner le parti qu'on pourrait tirer en <846, avec nos lois, « nos mœurs et nos préjugés, des principes d'association et «c d'organisation appliqués comme palliatifs, etc. »
— Et savez-vous quels sont ces palliatifs? Faire des prêts aux ouvriers ; leur fournir des instruments de travail. Et le travail qui le fournira?
« — Nous voilà, certes, continue M. Vidal, bien loin du « pays des utopistes. »
— Hélas ! non, Monsieur ; vous y êtes plus que jamais.
« — Ainsi posé, s'écrie M. Vidal, le problème se trouve « singulièrement circonscrit ; et des hauteurs de l'idéal, nous « retombons brusquement sur la terre, sous l'empire de li c réalité et de la nécessité. »
— Consolei-Tous, Monsieur! si Tidéal est le fou^ rimpossible, foire des avances aux ouvriers, sous le règne de la société actuelle, est digne d'appartenir au beau idéal par excellence.
Après cela, M. Vidal se moque des insâtutions de notre société; et certes, il n*est pas difficile d*en dire du mal. Mais, M. Vidal a été le conseiller de celui qui tenaM la poêle sociale. Qu'en est-il résulté?
Puis, M. Vidal remonte sur son dada : les ateliers nationaux. Rien n'est plus dangereux au malade qu'un mauvais médecin... si ce n'est peut-être ceux qui le lui prônent.
▲près cela, viennent les colonies agricoles, les...
A tout cela, il ne manque qu'une chose, une bagatelle, de l'argent... et en outre de ne pas oublier : que, cet argent, sous notre société, c'est nécessairement le pauvre qui doit le payer ou mourir.
M. Vidal paraît cependant ne pas oublier que l'argent est un point important.
« — Le manque de capitaux, dit-il, est le grand obstacle « aux entreprises les plus utiles ; nous avons essayé de lever < cet obstacle... •
— Nous sommes forcé de dire à M. Vidal qu'il n'a point consulté ses forces. Il veut faire de l'argent avec de la production. Il oublie que, dans notre société, il y a déjà plus de production que de puissance de consommation. M. Vidal augmenterait le mal des deux côtés : d'abord, nouveau surcroît de production ; puis, nouvelle diminution de consommation : car, les dépenses de production seraient nécessairement prises sur les nécessiteux : puisque, sous notre société, eux seuls peuvent payer. Mettez l'impôt sur le sol, il est rejeté sur le consommateur, dit M. Tbiers avec juste raison. Mettez-le sur l'industrie ou le commerce, il en est de même. Tant que le sol est aliéné, l'impôt pèse nécessairement sur le travail. Dés que le sol apparlieut à la propriété collective, l'impôt, quel qu'il «oit, et de quelque maniera
— 4Ct ^
qti*il puisse être ftappé, pèse nécessftireaieiit et exchtshretttent sor la richesse.
Si M. Vidal a beaucoup de millions ft manger; qui! les consacre à ses colonies agricoles, et, bientôt il sera réduit à l'hôpital.
Toutes ces prédications d'amélioration ne produisent et ne peuvent produire qu'un seul bien : faire sentir la néoea^ site du remède radical ; et, par leur impossibilité de réussite, porter l'anarchie au point de foreqr : les vaniteux d'une part ; et, les entêtés d'une autre; ft reconnaître leur propre ignorance.
Après avoir vanté ses palliatife, M. Vidal fiait par âMDiicher de la déclaration suivante :
« — On a beau dire et beau (aire, s'ècrie-t-il^ de tout c côté le cercle vicieux nous enserre à nouaëtouflèr} et la « réforme la plus insignifiante, pour être rendue possible, c exige une réforme complète et générale, si bien qu'il devient c plus simple, plus facile, et en même temps plus avanta- « geux pour toutes ics classes, sans exception, de modifier à « la fois Tensemble de notre organisation économique^ que « d'en modifier une partie. »
— Ainsi, adieu à la valeur de tous les palliatifs possibles!
Il y a plus encore : Vorganisalion économique. — Et il n'y en a que deux de possibles : celle où le sol est aliéné, et celle où il appartient à la propriété collective. — L'organisation économique^ dis-je, doit évidemment se trouver subordonnée à Tétai des intelligences. De là trois phases distinctes et nécessaires dans le cours de toute humanité possible.
Lorsque, par ignorance sociale sur la réalité du droit, les intelligences doivent être subordonnées à un droit hypothétique, socialement donné comme vrai, il faut : que, l'hypothèse soit socialement unique. Car, si elles étaient deux seulement; leurs forces se combattraient nécessairement; et, il en résulterait : ou la mort de l'une ou la mort sociale. Il faut en outre : que, l'hypothèse^ socialement unique, et imposée par
l*éducatioD dont les forts alors sont les maîtres, ne puisse Mre examiDée par les masses sous peine de perdre sa valeur de droit, sa valeur sociale. De là, la nécessité de raliénation du sol, d'où nait nécessairement un paupérisme qui, dés lors, en empêchant que les masses aient le temps d'examiner, devient la base matérielle de l'ordre : tant, qu'il est possible de vouer à une inquisition, quiconque voudrait faire prévaloir son instruction pariiculiére, sur l'éducation socialement imposée.
Telle est la première phase de toute humanité possible.
Lorsque ensuite, les intelligences sont ordonnées à la vérité rendue rationnellement incontestable vis-à-vis de tous et de chacun, la vérité essentiellement une, n'a plus à craindre d'opposition quelconque; toute opposition étant alors rationnellement impossible. L'éducation de tous, se trouve, alors, basée sur Tinstruction, éducation nécessairement une alors, comme l'iostruciion dont elle dérive ; le développement de l'instruction de chacun confirme nécessairement ce qui a été inculqué par l'éducation ; et, la vérité peut être socialement ekaminée, sans avoir à craindre de rien perdre de sa valeur de droit, de sa valeur sociale. De là, la nécessité de l'entrée du sol à la propriété collective, dont la conséquence nécessaire est Tanéantissement du paupérisme, devenu, par l'incompressibilité sociale de l'examen, source d'un désordre inextinguible : tant, que la vérité ne peut être incontestablement démontrée.
Telle est la troisième pliaae de toute humanité possible.
La seconde phase existe : lorsque Pexamen se trouve devenu socialement incompressible; et, que la vérité sur la rtalité du droit, est encore socialement ignorée. L'injustice absolue du paupérisme, ne peut plus, alors, être cachée aux masses, aux masses pouvant se révolter contre une éducation devenue impuissante, pour étouffer les efforts de l'instruction développant des vériti^s négatives. De là, l'une des faces de l'inévitabilité du désordre. Et, si même alors, le paupé- I pouvait être anéanti; cet anéantissement ne ferait que
hâter, chez les masses, la connaissance de rignorance sociale sur la réalité du droit. Alors Thypothèse, base illusoire du droit se trouverait anéantie; et, la vérité, base réelle du droit, n'étant pas encore connue; Tanarchie, en permanence, causerait la mort sociale : si la vérité ne venait sauver le monde d'une imminente destruction.
Après avoir avoué l'impuissance des palliatifs, vient de la part de M. Vidal, une nouvelle excommunication delà rente, des profits, des salaires et delà concurrence. Puis il ajoute:
« — Si l'on ne commence pas par organiser l'industrie, « rien n'est possible. »
— C'est, comme si, en fait de poëme, il disait : si on n'organise pas les syllabes, avant d'organiser les idées, rien n'est possible.
M. Vidal termine ce chapitre en disant: qu'il ne demande pas autre chose, si ce n'est qu'on dise de lui que ses utopies sont les rêves d'un homme bien intentionné. Il faudrait être fou ou méchant pour douter de la bonne volonté, de M. Vidal. Mais, il voudra bien remarquer : que l'enfer est pavé de bonnes intentions.
Le chapitre viii est intitulé : Épilogue.
a — Nous avons voulu démontrer, dit M. Vidal que
« le paupérisme est le résultat nécessaire de nos institu- « lions. »
— Oui, comme la chute du second capucin de cartes fait tomber le troisième. Mais, qui est-ce qui fait tomber le premier?
Les institutions existantes sont le résultat nécessaire de rignorance sociale sur la réalité du droit; et, le paupérisme est le résultat nécessaire de ces institutions.
Tant que le paupérisme reste compatible avec l'existence de l'ordre, l'ordre existe par le despotisme.
Lorsque, l'ordre ne peut plus se baser sur le despotisme, parce que rinconipressibilitô de l'examen et le paupérisme
s*y opposent; ranarchic existe nécessairement; jusqu'à oe que l'ignorance sociale et le paupérisme disparaissent simultanément.
« — La conclusion naturelle de ce livre, continue M. Vi- « dal, est donc qu'il faut au plus vite réfoimer notre régime « industriel. ■
— Et voilà précisément en quoi ce livre est mauvais. Ce qu'il faut faire au plus vite, c'est : d'abord de reconnaître son ignorance sur la réalité du droit; de reconnaître ensuite que cette ignorance, en présence de l'incompressibilité de l'examen, implique l'anarchie; et, enfin, de cherchera détruire celte ignorance. Si, même auparavant, vous aviez anéanti le paupérisme; et, à cet égard, M. Vidal n'a pas même proposé l'ombre d'un moyen rationnel ; vous n'auriez fait qu'aggra* ver le mal social, c'est-à-dire l'anarchie.
• — Andrieux disait, continue M. Vidal, ««.s'il est vrai, « ainsi que le prétend madame de Staël, que tout l'ordre « social soit basé sur la patience des classes laborieuses, « que deviendra cet ordre, le jour où la patience leur « manquera? Cela vaut bien la peine qu'on y songe. »» « Assurément cela en vaut la peine. Prenons garde ! La ci* « vilisation antique a péri par l'esclavage : la civilisation « moderne, si l'on continue à laisser faire, pourrait bien « périr par le paupérisme, et périr de mort violente. »
— C'est trés-vrai. Mais, M. Vidal est au premier rang de ceux qui ne veulent point prendre garde. Il méconnaît oonplétement la cause du paupérisme ; et, reasemble à celui qui voulant remédier à une invasion de souris, recommandait d'y ajouter : un nombre double de rats.
« — Toutes les classes, continue M« Vidal, aspirent
« à conquérir des droits sociaux. »
— Des droits. Monsieur I II y a droit prétends, al droit réel. Tout droit dépourvu de sanction est un 0M>t vidt
éif seM. ÎMt dTMl yrétenéi s'a ie — ftirwi «k ki ftivee. Ld force «lidefeMKrniipûsantepNraernr éel ik tift pfété^nda droit. Et, où se trouve, Mooâiavv b j do droit réel?
€ — ' L» MCièlés ignonukles, éit M. Tidd^pesveAl élre « gouvernées par la force seule; les sociétés i^rtarifri a'o- € Missent qo'à la raison, ne reconnaissent qœ Le droit. »
'— Trte-4Hen I Moosiear. Mais, il j a raisoft prémdnect laliM réelie. Savez-'Yoas sodaleoieDt, distingiier Vmut de faatret Afe^foo», soeialenent, on droit astre que eein 10Tmu)è par la faroe? Arez-voos one saneliott autre qw la force?
Mm, D'eat^il pas rrai? Votre soetété est donc encore îgMraole. Et il jr a plus : œtle société encore crasaeaieiil igMrante des vérités positives, ne peut plus étire leainietne ignorante des vérités négatives, destructives de tout droit bypolhétiquo. Cette société ne peut donc plus être gouvernée par la seule force : puisqu'il est devenu imposable de trans> former une force en droit. Commencez-vous à comprendre : que, tout votre travail a été échafaudé sur des illusions?
Puis, vous citez un passage de Chateaubriand. Cbateaubrinnd, Monsieur, croyait ou faisait semblant de croire à Tenfer chrétien, comme sanction de droit. Y croyez- vous, Monsieur, où faites-vous semblant d'y croire; ou bien avezvons nnr autre sanction dont vous puissiez démontrer la réalité, et la démontrer de manière à ce que la démonstration s'impose à Thumanité comme un est un ? Tant que votre société, ne Ta point cette démonstration, elle est ignorante. Et, dés que la force, dans ce cas, ne peut plus lui servir de sanction, elle est essentiellement anarcbique,
• Le développemont de l'instruction générale, a fait, dit •» M. Vidal, jusiice des préjugés. »
—-Justice des préjugés! BoneDeusl Eh! Monsieur I jamais Il n'y en a eu autant, et d'aussi anarchiques. Vous-même
êtes on de ceux qui en état le pim ébargé. Vons exposez admireblement tous les germes de désordre qui se trouvent su sein de votre société; et, vous contribuez merveîlleosementè les développer* Mais, exposer et développer le désordre ; est* ce un remède contre Tanarchie?
c — Une révolution aujourd'hui, dit M. Vidal, serait ter- « rible, épouvantable! Elle ferait des victimos, des débris et « dos ruines, sans organiser un ordre nouveau. »
— Cest encore vrai. Mais elle fera sentir le besoin d'un ordre nouveau ; et détruira beaucoup de vanité. N'est-ce donc rien? Puis, à qui la faute, s'il y a des victimes? D'une part à ceux qui n'ont pas voulu voir le mal, là où il était; ensuite, h ceux qui ont trompé le malade, en lui faisant avaler de mauvaises drogues.
« — Les meneurs eux-mêmes, ajoute M. Vidal, sont loii « d'être d*accord; à peine saveot-ils vaguimenl ce qu'il fan* < droit proposer le lendemain. »
— Alors, pourquoi donc ont-ils la vanité de proposer aujourd'hui ?
« — Et alors même, i^outez-vous, qu'ils auraient ne « IDÉES politiques bien arrêtées, leurs projets rencontre- « raient des obstacles invincibles, parce que »
— Le meilleur des parce que vous ne le dites pas. Tant qu*il y a des idées différentes sur le droit, il y a nécessairement anarchie. Voyous maintenant y os parce que.
€ — Parce que, ditea-vous, l'opinion publique n'est pis « préparée. »
— L'opinion publique. Monsieur, est toujours une sotte: parce que quiconque a une opinion est un sot. Vous le savez : c'est Ck)éron, Saint-Augustin et le bon sens qui le disent.
é — Parce que, continuez-vous, le peuple ne sait pas eD» c core ce qu'il veut. »
— Le peuple, MoDsiear, n'esl pas plus un être que trois ne font un ; et, il n'y a que l'unité qui poisse Tonloir autreiaent qu'au tignré. Chaque individu, faisant partie du peuple, doit, quand il n'est ni fou, ni ignorant, vouloir ce qui est ordonné par l'étemelle raison, à laquelle aussi les sots donnent une volonté. Mais, qu'ordonne la raison? Et où se trouve la sanction de ce qu'elle ordonne?
c — Parce que, continuez-vous, son éducation (du peuple) c n'est pas faite. ■
— Et qui la lui fera s'il vous plait? Avez- vous là-dessus une réponse claire, précise, et qui ne soit point du galimatias double?
L'éducation, Monsieur, se donne aux masses par les forts : pour inculquer l'obéissance aux faibles. Mais, lorsque cette éducation n'est plus possible, comment faire? Voyons, Monsieur, répondez et ne tergiversez pas. A votre place, et sous le coup d'une pareille question, je ne serais nullement embarrassé.
« — La résistance, la plus opiniâtre, peut-être, conti- « nuoz-vous, viendrait de ceux-là même au profit desquels « la révolution aurait été tentée, des classes ignorantes sur- « tout, bien plutôt que des hommes éclairés. »
— Ainsi, Monsieur, il y a des hommes éclairés; et, vous en faites partie, puisque vous enseignez.
Voudriez-vous nous dire : si le droit est réel; et, où s'en trouve la sanetiou?
Hors ces connaissances, toutes les autres sont essentiellement anarchiques; et, par conséquent, ne sont que de l'ignorance.
« — Quand les esprits, continue M. Vidal, auront été t aufHsamment préparés »
— Préparés par quoi, s'il vous plaît? Par des sottises ou ^^firla vérité? Et comment distingue-t-on les sottises des veillés?
— 4ilï —
« — II se formera, cootinue le maiire, uue grande opi- € nioD nationale, qui saura triompher de tous les obstacles. »
— Ab! ab ! Et aussi des grandes opinions nationales voisines, sans doute. Il sera joli le charivari! Puis, il n*y a que des sots qui aient des opinions; puis, les opinions sont variables comme Tatmospbère; puis, elles n*ont de critérium que la force, comme le maître va le dire luinnéme : Il sera bien joli, très*joli, le charivari !
« — Le pouvoir lui-même bon gré, mal gré, continue le « maître, prendra Tinitiative des réformes. »
— Il parait : que, le pouvoir pourra avoir une autre opinion que l'opinion générale. Alors, Popinion générale ne sera pas générale. Comment faire, dans ce cas? Vous allez le savoir.
c — Ou, continue le maître, s'il refuse, alors le moment € sera venu de recourir à la force... »
— Il est joli le moyen !
« — Pour, continue le maître, faire triompher la raison. »
— Laquelle, s*il vous plalt? la bonne ou la mauvaise? El le juge de la bonne ou de la mauvaise? Ces! donc toujours la force? Bel éclairage. Monsieur, que vous avez répandu sur rbumanité.
RESIMÉ RELATIF A U REPARUTION DES RICHESSES.
La répartition des richesses se fait toujours NËCESSAiaEment; et, nécessairement aussi, elle dérive de Torganisation de la propriété, laquelle NÉCESSAiaEMENT encore, dérive de Tétat des connaissances.
Quand le sol est aliéné, les richesses se répartissent de manière : que la plus grande part possible, aille à la plus petite minorité possible; et cela au critérium de la force.
Quand le sol peut entrer à la propriété collective, la richesse se répartit entre tous; et cela, au critérium de la raison réelle, alors socialement souveraine.
— iao —
RËSUUË GÉNÉRAL.
La situation sociale actuelle est caractérisée :
r Par l'existence des nationalités, maintenant en contact intellectuel inévitable ;
2® Par l'ignorance sociale sur la réalité du droit : paupérisme MORAL ;
8^ Par la misère des masses croissant parallèlement et proportionnellement à la riches^ progressivement croissante : PAUPÉRiaBfEMAT£ai£L.
CAUSES DU MAL SOCUL
I.a cause des dirrérentcs autonomies est rignoranee sociale sur la réalité du droit.
La cause du contacl intellectuel et inévitable des autonomies est TincompressibilitA de l'examen.
La cause première du paupérisme matériel csl le paupérisme rooraL
La cause secondaire du paupérisme matériel esl raliénation du sol.
EEMEDB 80CUL.
L* remède social S4» compos^^ :
l"" l><' l:i (lfnii>nstnition rationnellement incontestable de la ri*alilô Au ilroit, niiêanlissant h^ nationaliti'*s, lorsque Tanarrliie les a forcées : de chercher cette démonstration; cl di* s'y soiimi*llre volontairement, lorsqif elle est trouvée.
i** Dereiiirée du sol à la propriété collective.
RÉSULTATS
Au moral :
La r*EUTITrDE pour chacun :
Que les fautes, commises dans cette vie, seront expitVs, sinon dans celle même vie, au moins dans une vie postérieure; comme les malheurs éprouvés dans cette vie, sont Texpiation de fautes cummisc^s, sinon dans cette même vie, au moins dans une vie antérieure.
Au physique :
LVIévation, au maximum possible des circonstances, de la production et de la consommation ;
LVlévation du salaire au maximum possible des circonstances;
L'abaissement , toujours au maximum possible des cir» constances, de Tintérêldu capital.
1 \J.\V — I-. |rtn ri. .!.! VI M. M .1 •
ï \j,NY - l.i.jrm-... .:.; VI M M «i i .-.
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